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INTRODUCTION A LA TROISIÈME ANNÉE. 



COUI» D'OEIL RÉTROSPECTIF. 

Le Journal des Économistes vient d'accomplir sa deuxième année. 
Le rang qu'à son début il espérait prendre dans la presse périodique 
sérieuse lui est désormais assigné. II a tenu les promesses de l'intro- 
ducljofj adressée à ses lecteurs dans le premier cahier. Il s'est mêlé à 
toutes les discussions qui ont agité le pays et les Chambres. Il a le droit 
de réclamer sa part d'influence dans la solution des srandes questions 
économiques. Sa récompense est dans l'aotorité qu'ila acquise. 

Depnis on siècle la France recherche arec ardeur ramélîoration du 
sort da plus grand nombre , but de la science des économistes. Deux 
rérolntions radicales ont préparé les voies, et les plus grands événe- 
ments politiques, la guerre, la conquête, l'envanissement du terri- 
toire, le retour des gouvernants vers les anciennes traditions admi- 
nistratives, n'ont pas été assez puissants pour détourner la nation de 
sa marche. . 

Après chacune des grandes luttes que la France a soutenues, de re- 
marquables travaux ont surgi , qui sont venus attester que les esprits 
sérieux n'avaient pas perdu de vue la tâche qu'il s'agissait d'accom- 
plir, et l'énergie de l'expression se ressentit alors de l'entrainement 

général. 

La régénération de la société française avait été préparée par les 
économistes. Ils avaient tant de fois, et sous le régime du bon plaisir, 
si hautement répété que la liberté est l'âme du travail utile, que tout 
le monde enûn les avait compris. Tous à l'envi cherchèrent à s'assurer 
cette liberté. L'édifice des anciens règlements s'écroula. Des bases 
forent posées; la liberté du travail fut proclamée, et, comme consé- 
quence inévitable, le travail fut honoré. L'Empire s'établit : il n'avait 

T. Vn. — «BWlIf» MM* i 
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SUS besoin des idées, il lenr fit la gaene. Sa tâche lot de mettre de 
>rdre dans les immeoses faits accomplis. 

Cependant l'édacation éoonomiqoe des peuples n'était point acb^ 
Tée. Les anciennes traditions osèrent se produire. Des immoies super- ^ 
ficiels et orgueilleux tentèrent de nouveiiu de soumettre à de capri- 
cieuses règles la production de la richesse. On posa partout des limites 
au travail, pu mit des entraves à la production de la richesse. Les 
efforts des travailleurs furent calomniés; leur ëmniu jpation portait 
ombrage. Le génie de la création , la puissance de Thorome sur la 
matière fut soumise k des restrictions, à des lois destinées à varier 
sans cesse, et sans les précautions de la politique, c'en était fiiit de la 
liberté du travail ! 

Ce fut à celte époque que l'illustre J. lî. Say écrivit son livre. iMus 
tard il professa ses doctrines, et réajzit avec éclat contre ce retour à 
l'erreur, (v'est contre les derniers elTorls de ces infatigables rétrogrades 
que s'est levé le Journal des Economistes. 

Sa tikhe est grande encore et niiiltij)le. Notre introduction a déve- 
loppé ce qu'elle doit être. Combattre le^^ fausses doctrines, toutes 
parées qu'elles sont du voile de la philantiiropic et de l'amour des 
classes pauvres, amour qui ne saurait aujourd'hui constituer le privi- 
lège d'aucune école; démasquer l'intérêt privé couvert du mant^ude 
rintérèt général; suivre pas à pas Tadministration dans ses actes, le 

Sayst le monde entier dans leurs progrès; faire descendre la science 
ans les faits; discuter au point de vue prati<|ue toutes les attestions à 
l'ordre du jour, sans toutefois oublier jamais le principe théorique; 
préparer des matériaux pour toutes les lois, pouf' tout^ les grandes 
mesures sociales, voilà la mission do Journal des EetmomuU$, Sa col- 
lection constate qu'il l'a remplie avec ferveur. 

Au milieu de l'éparpillement des idées et des croyances, dans un 
temps où, comme le disait notre introduction, on compte vingt géné- 
raux pour un soldat , où l'orgueil insensé des uns n est comparable 
qu'à la timide incertitude des autres, ce n'était pas une chose facile 
que de réunir quelqm-s hommes disposés à attaquer de front, et sou- 
vent au |)ri\ de quelque popularité, toutes les erreurs de la multitude, 
tous les rAves dorés enfants des vagues pensées, tous les contrats sociaux 
des mille réformateurs modernes. 

Cette réunion s'est accomplie cependant. Émus du sort qui mena- 
çait l'économie politiqu(\ des hommes élevés à l'école des grands maî- 
tres se sont groupés au sanctuaire de la science. Par quelque chemin 
qu'ils Y fussent arrivés, ils reconnurent (jue leurs vues et jeurs tendances 
étaient les mêmes, l'amélioration du sort du plus grand nombre.— 
Ils se sont mis hardiment à la tâche, et si, dans le langage serré et 
technique des uns, et l'abondance cbaleurouse des autres, les esprits 
superficiels ont. cm voir des contradictions, ces anomalies ne sont 
qu'apparentes, et, dans tous les Mémoires. de ce recueil, les plot 
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Mines Térités de l'économie politique n'ont pas an instant cessé d'être 

respectées. 

Et pourtant mille qiiostifïns divorsos ont traitées dans ce journal. 
La liberté de traNailh-r et de produire a été défendue avec énergie. Le 
projet d'union avec la Belgique, l'assoriation douanière de l'Allema- 
gne, l'association du Midi, ont niainlrs (ois fourni au journal ron!asion 
de défendre les principes de la lifx'i té des échanges, que des articles 
ex professa sur le régime [)rotecteiir ont développés, 

intérêts agricoles, si respectables, ont été défendus par la ques- 
tion des vignobles, celle des déiricliemef»ts de forêts, celle des bestiaux 
et des droits d'entrée dans les villes, celle des sucres, dont le journal a 
présenté la solution adoptée plus tard par les Chambres. Une notice 
statistique détaillée sur le blé a complété la série des articles relatifs à 
ragriculture. 

Les Toies de communication n'ont point été négligées. La grande 
latte de TÉtat et des compagnies, dans la question des chemins de fer, 
aplesienn fois offert Foccasion d'appliquer les vues émises dans on 
irtide spécial sur la centralisation et les dangers de ses écarts. 

La question coloniale a eu son ample part dans le Journal èn 
ttmmUUê. L'émancipation des esclaves, le droit de visite, le mono* 

fbeées gommes, Toccupation des îles Marquises, quelques notes sur 
ÎN)lToésié, le compte-rendu des derniers événements de la Guade* 
)wfp,'et à cette occasion l'histoire de la colonie et son avenir, ont 
prooré que le journal n'accepte pas dans tout son rigorisme impi- 
toyable cette dure mais profonde sentence : « Périssent les colonies 
pfailét qu'un principe. » 

L'état précaire ou travail n'a pu échapper aux investigations da 
Jmnal des ÉeanonMieê. Tout en condamnant les inapplicables re-^ . 
nèdes que quelques hommes plus généreux qu'instruits proposent, il 
n'a pu rn<^connailre le fait de la misère. Il a démontré, par une ana- 
lyse rapide des mille lois rendues en Angleterre pour la régularisation 
des salaircîs, qu'aucun des remèdes proposés aujounl'hui n'est nou- 
veau, que toutes les idées dites moilernes ont été tour à tour appli- 
quées, et une suite d'arlicles intitulés Travail et chanté a eu pour but 
de signaler les faits et de garantir l'avenir des malheurs du présent et 
(les erreurs passées qui les ont causés. !'n travail considérable sur les 
ancien n«'s corporations est venu compléter les preuves déjà données de 
l'impuissance des règlements. 

Les questions financières ont eu leur tour. La loi sur la refonte des 
monnaies a été discutée avec maturité ; les mesures financières de sir 
Robert !*eel ont été exposées avec clarté ; l'examen comparatif des 
budgets de 1830 et de 1843 vient de compléter cette série. 

La morah; économiijue n'a pas non plus été négligée. De nombreux 
articles sur le travail des enfants dans les manufactures, sur les pen- 
sions de retraite des fonctionnaires civils, sur les monts-de-piété, sur 
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l'mem» de la eharité, sur les ooloDÎes de Mettny el d'Oatwald, sur 
la polygamie miisiiliiiane et ses elfets éooDomiqiies, ont pris place daoe 
ce recueil. L'enseignement proreflsionnel, renseignement secondaire, 
ont foorni des pages nombrêoses à notre collection. Des lettres snr le 
régime pénitentiaire exposent aoi lecteurs l'état actuel de la question 
dans tous les pnys de r£urope et du Nouveau-Monde. 

Les postes, leur réforme probable, les patentes et Tavenir de cet 
impôt, ont eu leur tour. Une suite d'articles sur les intérêts munici- 
paux, des comptes-mndus des travaux des conseils généraux, initient 
le lecteur au mécanisme de nos lois actuelles, aux devoirs des citoyens 
envers la communauté ; c'est la vie publique à son origine : il serait 
à souhaiter qu'elle fût plus souvent prise au sérieux. 

Ces travaux originaux et bien d'autres qui remplissent les six volu- 
mes de la collection n'ont pas empêché que le journal ne rendît compte 
des ouvrages les plus importants qui ont paru dans les matières qui 
l'occupent. Cette partie critique recevra à l'avenir de notables déve- 
loppements. 

Des bulletins spéciaux tiennent le lecteur au courant des faits sail- 
lants d'économie industrielle et pratique. Une bibliographie choisie 
complète ces additions à la collanmtîon originale. 

L Institut, qui fournit à notre recueil nn grand nombre de ses meil- 
leurs Mémoires, devait y avoir le droit de bourgeoisie. Depois quelques 
mois, le compte-rendu des travaux de l'Académie des sciences morales 
et politiques a été ajouté à notre rédaction. Cette Académie comprend 
sa baute mission. Régularisatrice des travaux, directrice des efforts 
des penseurs, son opinion est d'un grand poids dans le domaine de la 
science économique. Nous la voyons avec plaisir descendre aussi dans 
le domaine des faits, et nous aimons à constater cette tendance utili- 
taire. 

Il appartenait nu Journal d$s Économistes d'honorer la mémoire 
des hommes enlevés à la science. L'illustre Sismondi a trouvé parmi 

nos collaborateurs un appréciateur éclairé de ses œuvres, et Buret, 
ravi si jeune h ses illusions, a donné à son savant ami le triste avan- 
tage de déposer sur sa tombe quelques expressions de regret. 

L'influence du journal , basée d'abord sur le nom de ses collabora- 
teurs, est désormais assise sur les mémoires qu'ils lui ont confiés. On 
peut voir par le résumé que nous venons de faire qu'il a souvent pris 
l'initiative sur les questions les plus importantes. Il a nettement ex- 
posé sa doctrine sur chacune de ces questions, et, nous le répétons à 
dessein, il n'a pas été sans influence sur leur solution. Consulté avec 
fruit par les journaux et les législateurs, il leur a fourni tous les élé- 
ments du travail ; il a déduit pour eux les chiffres et les conclusions 
qu'ils cherchaient. 

Le /oiimal iêi Êeonomùiti a été accueilli avec favenr à l'étranger. 
C'est à la modération de ses eipressiona, à la droiture de ses intentions. 
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à la haute pensée civilisatrice qui l'anime, qu'il doit surtout cet accueil. 
L'intention de sa rédaction est de le mériter de plus en plus en fai- 
sant connaître à la France les iustitutioos économiques des pays étran- 
gers, si dignes d'intérêt, si fécondes en résultats, et en ouvrant ses 
pages à la eollabortttOD des hommes éclairés de tous les pays. L'éco- 
nomie politique n'esl point mie science d'exclusion; son bat, il faut . 
le redire encore, est l'amélioration dn sort do pins ^nd nombre. 
Tons ceux qœ cette amélioration intéresse sont les bienvenus parmi 
ses collaborateurs, k quelque nation qu'ils appartiennent. 

Rien, au sarplns,n'a été négligé pour que le journal reste, dans sa 
forme, en harmonie avec sa mission. Le nombre de feuilles dont il 
se compose a constamment dépassé le nombre promis. Aucun recueil 
mensuel n'a jusqu'à présent été l'objet de plus d'attention, et comme 
œuvre typographique, il tiendra une place distinguée dans toutes les 
bibliothèques. 



EXAMEN DU PROJET DE LOI 

RELATIF 

AUX BREVETS D'INVENTION. 



Les Chambres sont saisies d'un projet de loi sur les brevets d'in— 
ventiou, déjà discuté ol adopté par la Chambre des pairs pendant la 
dernière session, et sur lequel la commission de la Chambre des dé- 
putés a fait son rapport par l'organe de M. Philippe Dupin. On peut 
tenir pour certain que ce projet sera repris dans le cours de la sessioo 
qui va s'ouvrir, et il y a lieu d'espérer qu'il sera converti en loi. 

L'opinion publique, qui avait laissé dormir sans les réclamer bien 
vivement les travaux depuis longtemps entrepris pour améliorer cette 
partie de notre législation, en comprend aujourd'hui l'importance. 
Les questions qui s'y rattachent, et qui touchent d'un côté aux théories 
sur la propriété et sur le travail , d'un autre c6té aux intérêts prsH 
tiques oe rindiutrie, sont tout à fait à l'ordre da jour. 

La législation sur les inventions industrielles a l'avantage d'être 
réglée, chez tontes les nations modernes, par des lois assises sur les 
mêmes bases et liées entre elles par de nombreuses analogies. Un joar 
viendra peut-être ou les divers peuples mettront au rang de lears 
préoccupations les plus nobles et les plus civilisatrices de sages efforts 
pour se régir, du moins eii quelques matières, par une législation 
commune. Cette matière-ci est une de celles qui pourraient sans 
beaucoup de peine être soumises à un droit s'étendant uniformément 
sur plusieurs pays, à leurs grands profit et honneur réciproques. Je 
m'abstiens de développer ici cette vue, qui n'est encore qu'à l'état 
d'utopie. C'est du moins un notable progrès, visible à tous les yeux, 
que la fréquence des emprunts réciproques que les nations modernes 
se font aujourd'hui dans leurs lois. Les Godes français ont une large 
et glorieuse part dans cet enseignement mutuel des peuples. 

L'Angleterre a eu l'honneur d'ouvrir la voie à la législation mo- 
derne qui régit partout les droits des inventeurs industriels. Dans ce 
pays, comme dans le reste de l'Kurope, l'exercice de l'industrie était 
entravé par de nombreux monopoles et asservi à une foule de privi- 
lèges exclusifs, lorsqu'un statut de 1023 entreprit de les abolir et de 
restreindre, au prolit de la lil)erlé, les octrois qui s'en faisaient par 
divers pouvoirs et [)rincipalenieiit par la couronne. Mais ce môme sta- 
tut prit en main les droits des inventeurs ; il légitima et régularisa les 
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privilèges deï>tinéâ ù les récompenser par des monopoles temporaires. 
Ce statut fonda la législation sur les patentes anglaises pour inven- 
tion. 

La eonatitntioD des Etats-Unis de 1787 adopta en principe la légis- 
lation anglaise sur les inventions industrielles, qui fut organisée en 
Adiérique par pn acte de 1793, plusieurs fois modifié depuis. 

En France, i*As8emblée Constituante ne voulait pas seulement dé- 
truire; elle voulut aussi fonder, et, si supérieur que soit aux forces 
cidinaiies du génie humain l'accomplissement de cette double mis- 
sion, l'histoire néanmoins reconnaît à cette assemblée la gloire d'a- 
voir fondé beaucoup. Elle avait proclamé la liberté du commeice et de 
l'industrie, supprimé les corporations d'arts et métiers, les maîtrises, 
les jurandes. Elle devait une lé^^isiation aux inventeurs. Elle imita 
d'assez près la législation anglaise. Les lois des 7 janvier et 25 mai 
1791 fondèrent le nouveau droit français relatif aux brevets d'inven- 
tion, de perfectionnement et d'importation. 

Les divers pays de l'Europe imitèrent l'Angleterre, la France et les 
Ëtats-Lnis; ils adoptèrent les privilèges de monopole temporaire 
comme mode de rémunération des inventions industrielles. Telles 
furent les bases de la législation qu'adoptèriMit la Russie en 1812, la 
Prusspcn 1815, les Pays-Bas en 1817, l'Espa^Mie en 1820 et 1826, 
l Autrithe en 1820 et 18;{2, la Uavière en 1834 et 1835, le Wur- 
iemheri; en 1836, et diNers autres Etats. 

Les deux lois franraises de 1791, légèrement modiliées, en quel- 
ques détails seulement, par des dispositions sul)sé(|U(Mites, se trouvent 
en arrière aujourd'hui, pour plusieurs de leurs parties, des législa- 
tions modernes auxquelles elles ont servi de modèles. 

La réformation de la législation franrais*', essayée sans succès et 
prématurément par le conseil des Cinq-Cents en 1798, occupe depuis 
longtemps les conseils du gouvernement. Des travaux sérieux ont été 
entrepris à ce sujet en 1828. Sur un excellent rapport de M. Vincens, 
alors chef de la division du commerce intérieur et des manufactures, 
M. le comte de Saint-Gricq, ministre du commerce, forma, par arrêté 
du 13 octobre 1828, une commission de révision dont j'avais Thonneur 
de faire partie, et qui était en outre composée de MH. Girod (de TAin), 
président; comte de Laborde, baron Tbénard, Molard atné, Ternaux, 
fioigues, de Saintr-Cricq-Cazeanx, Théodore Regnault, Gochaud, et 
GaiTlard-Sénainville, secrétaire. Lorsque les travaui de cette com- 
mission, interrompus en 1829 par l'avènement du ministère de M. de 
Polignac, furent repris en 1832 par M. le comte d' Argent, ministre 
du commerce, HM. Gay-Lussac, Azévédo et Quenault furent adjoints 
à la commission. 

La rr)mmission ouvrit une vaste enquête. Son premier travail fut 
en elTet de résumer la matière en 27 questions, que le ministre publia 
le 4 mars 1829 et auxquelles répondirent 16 chambres de commerce. 
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2 chambres consultatives des manufactures , 2 tribunaux de com- 
merce, 8 conseils de prud'hommes, 21 académies ou sociétés savantes . 
25 particuliers ou fonctionnaires publics. L'analyse de ces réponses 
a été publiée dans le Recueil industriel, dirigé par M. de Mauléon. 

L'intérêt toujours croissant de cette matière législative s'explique 
facileineat par les chiffres suivants, eitraits des statistiques officielles. 
La moyenne annuelle des brevets délivrés a été : de 1791 à 1804, 
19; de 1804, année de l'établissement de l'Empire, au 1* janvier 
1815, 71 ; de 1815 à 1831, 231. Les nombres ont été : en 1831, 
220; 1832, 287; 1833, 431 ; 1834, 576; 1835, 556; 1836, 582; 
1837, 872; 1838, 1312; 1839, 730. 

Le projet de la commission de 1828 et 1832 a été, après plosienrs 
modifications successives, soumis aux délibérations des conseils-géné- 
raux d'agriculture, du commerce et des manufactures dans leur ses- 
sion de 1837, et ensuite au conseil d'Etat. D'autres changements ont 
de nouveau été faits. Le projet définitivement adopté par le gouver- 
nement a été présenté par M. Cunin-Oridaine à la Chambre des pairs, 
qui Ta adopté le 31 mars 1843 ; la Chambre des députés en est ac- 
tuellement saisie. 

Une remarque fort importante sort avec éclat de l'eiamen de ces 
longs travaux : c'est que le principe fondamental de notre législation, 
celui d'une concession de monopole temporaire, comme prix d'un 
contrat entre la société et l'inventeur, a toujours hautement prévalu 
et a triomphé de toutes les objections. Il suit de là que l'on peut har- 
diment tenir pour démontré que nos lois de 1791 et toutes les lois 
existantes chez les nations modernes reposent sur leur vraie base. Le 
législateur n'est donc point a[)pelé à renverser le système de notre 
droit actuel ; son rôle se borne, en acceptant ce droit, à raméliorer 
et à le codifitT. 

Un autre principe fondamental de notre droit de 1791, accepté par 
la majorité des législations modernes, mais non par toutes, a égale- 
ment prévalu, niui sans quelques contestations : c'est celui de la déli- 
vrance dos brevets par le gouvernement sans examen préalable, et par 
conséquent sans garantie. Il importe de le maintenir, car il est pré- 
voyant et sage. 

Les hésitations et les dissentiments, du moins les dissentiments 
asses sérieux pour faire naître le doute, se sont principalement con- 
centrés sur un point.de haute importance pratique, sur le règlement 
et le jugement des contestations. Dans mon opinion, c'est sur ce point 
seul que le projet de loi dont les Chambres sont saisies est susceptible 
de critique. 

Des doutes sont possibles aussi sur le partage i faire entre les droits 
de celui qui invente et de celui qui perfectionne. Cet ordre de ques- 
tions est réellement difficile ; mais je crois qu'à tout prendre, il est 
prudent de s'en tenir aux solutions que le prcjet en a données. 
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TUsons d'abord quelques mots du priiicijM' (|ui domino toute cette 
matière, ce\ui de la concession d'un monopole temporaire comme prix 
du contrat qui se passe entre la société et rin>entenr. 

Deu\ grandes théories sur les droits appurtenanl aux produits de 
rioteiligence partagent les meilleurs esprits. 

Les uns, considérant surtout le droit dans la personne qni en est le 
sojet, n'admettent aacane limite aux droits de Tinventeur oa de l'au- 
teur sur les produits matériels créés par son intelligence. La source 
unique de la propriété étant à leurs yeux le travail, ils se refusent à 
comprendre comment les objets matériels nés d*une production intel- 
lectuelle peuvent légitimement ne pas être frappés d'un droit de pnn- . 
prîété pnpétuel et toujours transmissible. Us accusent la société de 
commettre une spoliation et de contredire ses propres lois lorsque, à 
côté du monopole perpétuel attaché à la propriété d'une maison ou 
d'une terre, elle borne la durée du monopole attribué à l'intelligence 
productrice. 

L'autre théorie soutient qu*on ne peut se faire une idée saine d'un 
droit qu'en le considérant dans son objet comme dans son sujet ; que 
rétablissement du droit de propriété se fonde non-seulement sur le 
travail par lequel <'lle s'acquiert, mais aussi sur la nécessité de con- 
servation individuelle de l'objet appropriable auquel elle s'applique; 
que la propriété matérielle est légitime parce qu'elle est nécessaire ; 
que les productions intellectuelles, nées du mariaf^e entre les idées 
appartenant déjà au genre humain et l'élaboration persoFinelle de l'au- 
teur ou de l'inventeur, ne peuvent avec justice être perpétuellement 
jillectées «ru monopole héréditaire des représentants de celui qui les 
a combinées et élaborées ; qu'un produit intellectuel est un service 
rendu à la société ; que la société doit rémunérer libéralement le ser- 
vice, mais qu'elle ne peut ni l'inféoder, ni en détruire les résultats, 
ai en priver l'humanité tout entière au profit exclusif de quelques pri- 
vilégiés inutiles à sa conservation. 

Cette dernière opinion est la mienne. Je l'ai amplement développée 
dans mon Ihiité dis hm$U d'mvanfÛNi et dans mon Tntùé dêi draiti 
d^aulmun. Je l'ai soutenue à la Chambre des députés contre l'éloquent 
rapporteur du projet de loi sur les cmvres littéraires et artistiques. 
Chacun connaît le mauvais sort de ce projet. Il n'aurait probablement 
pas été rejeté sans les exagérations théoriques des partisans du mono- 
pole perpétuel, qui cependant n'étaient pas parvenus à l'introduire 
dans un seul des articles de la loi. 

Les droits du public sur les inventions industrielles sont d'ailleurs 
plus visibles et plus faciles encore à défendre que ses droits sur les 
œuvres littéraires, auxquelles la personnalité de l'auteur est bien plus 
fortement attachée. 

L<'s lois ont deux ordres de solution, l'un de bon sens pratique, 
l'autre de théorie. Le droit romain, qui a si admirablement achevé, 
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en tant de parties, la philosophie da droit , n*a pu que trèt-impar- 
faitement éclairer hi législation industrielle, si notablement agrandie 
par les besoins et les progrès des sociétés modernes. On dispute en- 
oore sur ses théories, car le propre des théories est de ne guère se . 
construire qu'après coup. En attendant que les métaphysiciens s ac« 
cordent sur la question qui noua occupe, la pratique universelle Ta 
tranchée. Toutes les nations modernes ont fait des lois sur les inventions 
industrielles : toutes, sans exception, ont adopté pour base rétablis- 
sement d'un privilège temporaire, après l'expiration duquel chaque 
membre de la société entre dans le droit d'exécuter librement l'in- 
vention. Je ne m'accommode pas à croire que tous les législateurs de 
tous les pays, dans notre temps d'équité sociale et do justice indivi- 
duelle, ont consacré une spoliation, et j'ni peu de loi dans la sagesse 
des hautains démentis donnés à la raison de tout le monde. 

i/eiposé des motifs du gouveriu'ment a cru prudent de se tenir à 
l'écart de cette lutte. M. le marquis de Bartliélemy, dans son habile et 
consciencieux rapporta la Chambre des pairs, a indiqué les consé- 
quences théoriijues du système de privilège temporaire maintenu par 
le projet. M. Philippe Dupin s est prononcé encore plus nettement; 
son esprit rigoureux et ferme a résolument combattu le système de i 
perpétuité. Il a très-bien remarqué que si l'Assemblée Constituante, 
succédant à un régime qui méconnaissait les justes droits des inven^ 
ieurs, et ayant une ihatière toute nouvelle à traiter à une époque oà 
la question théorique n'avait pas été démêlée nettement, a quelque- 
fois, dans les mots, parlé le langage du système de propriété perpé- 
tuelle, elle a constamment, dans ses actes et par ses dispositions de 
loi, donné gain de cause au système de privilège temporaire. 

Après cette question fondamentale, dont la solution conserve et 
maintient les titres de monopole, limités à une certaine durée dé-> 
terminée par la iqif la question la plus importante est celle de savoir 
si ces titres, appelés jMlânlsfl en Angleterre ^brevets en France, se- 
ront délivrés par le gouvernement sans examen préalable. 

Sur cette question, les législations modernes se divisent. La Russie, 
la Prusse, la Belgique et lu Hollande, la Sardaigne, les Ktats Romains, 
soumettent les demandes à Tapprériation du gouvernement, qui est 
juge de leur utilité. En général, et sauf quelques modifications de dé- 
tails, les autres législations sont conformes au principe du droit fran- 
çais, en vertu duquel le gouvernement délivre les brevets sans exa- 
men préalable, aux risques et périls de l'impétrant, et sans garantir, 
en aucune manière, ni la priorité, ni la nouveauté, ni le mérite, ni 
le succès d(î l'invention. Les questions de nullité ou de déchéance des 
brevets ainsi obtenus sont réservées à l'autorité judiciaire. 

L'établissement d'un examen préalable offre les avantages et les 
inconvénients de tout système préventif. Il peut, dans une certaine 
mesure, préserver le public contre le débordement des brevets ridi^ 
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cales ou inutiles qu'exploite le charlataoisfne; il peut aussi garantir 
oDotre des erreurs eertains requérants de bonne foi et leur épargner 
des déceptions etdesfrab. Mais, à cM de ces avantages, que d'in^ 
CODvénients dans cette censure! quelle responsabilité morale pour 
radministration , qui njettera souvent ce qu'elle ne connaîtra pas, 
<(iii semblera toujours approuver et recommander au public ce qn ellç 
u*anra pas rejeté! que o'arbitraitel quelle porte ouverte aux abus! 
foe de cbanoes d'erreurs involontaires! On n'a besoin que d'indiquer 
ccsdangers, car la moindre réflexion les fait coraprendrc. Voyez la 
vaste proie qu'on livrerait à ce cupide génie de la sollicitation, dont 
les détestables progrès envahissent chaque jour notre ordre social tout 
entier; songez à quels périlleux soupçons, à quelles obsessions subal- 
terues, à quelles corruptions habiles, à quels profits honteux on ex— 
poserait radministration, sans parler ni des inévitables méprises aux- 
quelles elle ne saurait échapper, ni de toutes les clameurs des génies 
incompris. La précaution d'un examen préalable n'est naturelle et lo- 
gique que dans les pays de censure et de ré{T;ime absolu. S'il s'agit, 
au contraire, de l'encadrer dans la législation libre d'un pays de dis- 
cussion, les personnes mêmes qui l'auront accueillie à la première 
vue comme un expédient commode doivent finir par l'abandonner 
après l'épreuve d'un débat approfondi. Un lait honorable, que j'ai vu 
se reproduire dans l'intérieur des commissions, s'est publiquement 
psssé au Conseil des Cinq-Cents, lorsque la révision de la législation 
SOr ljjslifeTetss'y est agitée. Un premier rapport, présenté par Eude, 
«tetrunut éomplétemeot le système de TAssemblée ConstitoantOi pro- 
posait d*attribuer au gouvernement rexamen préalable des demandes 
de Iwerets. Des récîamations s'élevèrent. La même commission, par 
Torgaoe du même rapporteur, présenta Un nouveau travail; elle ré- 
tracta iianten^nt son premier système, qu'elle s'accusa d'avoir trop 
légèremoQt adopté, et démontra avec force que l'absence d'examen 
préalable pouvait seule garantir efficacement les droits des particuliers 
et restreindre dans des limites raisonnables la responsabilité du pou- 
foir chargé de la délivrance des titres. 

Le système répressif a eu assez de peine à obtenir, dans les diverses 
psrties de notre législation, la juste préférence qui lui est due sur le 
système de censure préventive, pour qu'on ne le compromette pas im- 
prudemment par des rétractations, d'ailleurs fort mal appliquées. Il 
importe grandement nnssi de ne pas donner à tout propos gain de 
cause au faux et paresseux préjugé en vertu duquel on aime à se per- 
suader que le rôle du gouvernement est d'apporter dans les affaires des 
particuliers sa pr.udence et sa prévoyance eu les dispensaut d'en avoir 
eux-mêmes. 

Le système d'examen préalable s'est remontré dans la discussion 
de la Chambre des pairs, timidement, il est vrai, et sous le couvert de 
restrictions un peu confuses. Le gouvernement a sagement et énergi- 
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qiiement repoaflsé Textension de pouvoirs qu'on lui offrait, et qu'il 
fallait acheter au prix de trop de lesponsabilité et d'incertitudes. 
On a cependant déclaré non susceptibles de brevets les conceptions 

purement théoriques ou scientifiques, et Ton y a ajouté les compo- 
sitions pharmaceutiques, ou remèdes spécifiques. Ce n'est point là une 
dérogation essentielle et formelle au principe. Ces sortes de deman- 
des peuvent s'apprécier sur le seul énoncé de la requête de l'impé- 
trant, et sans entrer dans l'examen intrinsèque de l'invention, et 
encore moins rlans celui soit de son utilité, soit de- s;i nouveauté. Dans 
le doute, les brevets seront délivrés aux risques et périls de rim[)é- 
trant. On avait été plus loin dans plusieurs des projets préparatoires, 
et l'on avait étendu la déclaration d'imbrevétabilité ;ui\ cosmétiques 
et aux prépnrations nouvelles de comestibles et de l)oissons si elles ne 
présentaient que des mélanges de substances déjà connues. 

La Chambre des pairs a porté le res[>ect pour le système du non- 
examen préalable jusqu'à ne pas laisser à l'appréciation facultatiNe 
du gouvernement le rejet des demandes dont les objets lui paraî- 
traient contraires aux lois, aux bonnes mœurs ou à la sûreté publique. 

Le maintien de la théorie d'un contrat formolé d'avance par la loi 
et passé par l'inventeur qui livre son invention au public^ et la société 
qui le paye par un monopole temporaire, théorie formulé même plua 
nettement que dans les lois de 1791, le maintien du principe du non- 
examen préalable, et de délivrance des brevets aui risques et périls 
des impétrants, conservent k bon droit au projet nouveau le caractère 
principal de la législation qu'il est destiné à remplacer. Nous n'entre- 
rons point ici dans J'examen de chacune des améliorations de détail qui, 
en harmonie avec les principes, ont été introduites dans le projet. 

Nous signalons comme un progrès des saines doctrines économi- 
ques la réduction considérable, car ce n*est pas une suppression ab- 
solue, des brevets d'importation, et les dispositions qui règlent les 
droits des étrangers. 

En Angleterre, on tient pour non avenu ce qui se passe hors du 
royaume; les faits qui n'ont d'existence qu'à l'étranger sont, aux yeux 
de la loi anglaise, comme s'ils n'étaient pas. I..e droit français, plus 
conforme à la réalité des faits, et prenant en juste considération la fa- 
cilité des communications entre les peuples, n'admet point cette fic- 
tion; une invention n'est pas réputée nouvelle lorsqu'elle a été publiée 
ou exécutée hors de France comme en France. 

Cette règle est celle des lois de 1791, mais elle y reçoit plusieurs 
atteintes par l'organisation que ces lois donnent aux brevets d'impor- 
tation. La pratique démontre quec es brevets sont habituellement le 
prix de la course; ils dénaturent la rémunération sociale créée en 
faveur du génie d'invention, et la détournent en primes d'encoura- 
gement versées sur l'esprit de spéculation. Le projet ramène à la lo- 
(;iquc les cunséqueuccs du principe auquel il rend toute sa force; il 
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lopprime* avec une liaote niflon, et à une seule eioeption près dont 
nous allons parler, les distinctions entre ce qui est inventé et œ qui 
est importé; dès lors, la dénomination spéciale de brevets d'impor- 
tation tombe comme inutile ; la question à laquelle se subordonnera 
b validité d*un brevet sera celle de savoir si son objet est nouveau, 
soit qu'on importe, soit qu'on invente. 

J*ai parlé d'une seule exception : elle est empruntée à la législation 
aatricbienne, et est ainsi formulée dans l'article 29 du projet : « L'au* 
teor d'une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger pourra 
obtenir un brevet en France, mais la durée de ce brevet ne pourra 
excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. » 

Cette exception est libérale et juste, car elle ou\re une rémunéra- 
tion à l'inventeur étranger. Prolestant contre un étroit égoïsme na- 
tional, elle se montre reconnaissante envers l'étranger qui enrichit 
notre pays des dons de son génie; ce n'est pas au spéculateur qu'elle 
s'adresse, car elle ne parle que de l'auteur. C'est par de pareilles dis- 
positions qu enlin, au profit et à l'honneur de l'humanité, un droit 
international étendra, d'un pays à l'autre, sa protection et sa gratitude 
sur les productious de l'intelligence. Les gouvernements comprennent 
qu'il faut entrer dans cette voie. Un traité récent entre la France et 
iaSardaigne a stipulé une booorable réciprocité en faveur des droits 
aui œuvres littéraires et artistiques. Il eût été à souhaiter que ce 
bienlait edt aussi été appliqué aux découvertes et inventions de Tin- 
dostrie. Des mesures de même nature ont été prises en laveur des 
inventions industrielles, par convention du 21 septembre 1842, entre 
les Etats qui composent l'Union douanière allemande. 

Les questions rôlatives aux perfectionnements sont d'un ordre dif- 
ficile. Le projet conserve, avec raison, la distinction faite par les 
lois de 1791 entre les changements ou additions que le breveté in- 
corpore à son brevet préexistant, et les perfectionnements qui de- 
viennent l'objet principal d'un brevet nouveau obtenu , on par le 
propriétaire du premier brevet, ou par une personne étrangère. Par 
une innovation tout à fait capitale, il réserve au premier breveté le 
droit exclusil de faire breveter des perfectionnements tant que dure le 
brevet provisoire, qui est une création dufrojet, et dont l'existence 
peut s'étendre à deux années. 

Perfectionner, c'est inventer. On peut aussi, alors même qu'il s'a- 
git des inventions les plus importantes, renverser les termes de cette 
proposition, et dire, avec non moins de justesse : inventer, c'est per- 
fectionner. En eiïet, le travail de l'homme, pour s'asservir et s'ap- 
proprier la nature matérielle, dure depuis le jour où le premier 
homme a été mis sur la terre, et une génération ne produit et n'in- 
vente qu'avec l'appui et le service de tout le travail accumulé par les 
générations qui l'ont précédée. 

n suit de là qu'un perfectionnement est une invention brevetable. 
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La loi du 25 mai 1791 explique qae les changements de formes ou de 
propbrtions, non plus que les ornements, de quelque genre que ce 
paisse être, ne sont pas des perfeettonnements. Cette proposition, oui 
demenrerait incontestable alors même que la loi ne Taorait pas écrite, 
s*appliqiie aux simples modifications sans conséquences et sans portée. 

Les lois de 1791, limitant à leur objet spécial le pririlége des bre» 
vets de perfectionnements, déclarent, aTec tonte raison, que s*il s'a- 
git d*an perfectionnement à nne indostrie actoellement brevetée an 
profit d'une autre personne, on n*acqutert, par le dernier brevet, au- 
cun droit sur l'invention principale. On ne pourra donc, tant que 
celle-ci sera protégée par l'existence du premier brevet, Texécater 
avec son perfectionnement qu'en traitant avec le premier breveté. 

Par une autre déduction des mêmes principes, ces lois ayant ré- 
séné le privilège du perfectionnement à celui qui en a pris le brevet, 
le premier breveté ne pourra, tant que le brevet de perfectionnement 
durera, Texécuter avec son invention principale qu'en traitant avec le 
second breveté. 

En bonne logique et en droit strict, la seconde de ces propositions 
est aussi incontestable que la premi<>re. Mais son applic<ition pratique 
a présenté des inconvénients. Les perfectionneurs ont beaucoup en- 
travé et rançonné les inventeurs. Une invention, au moment où elle 
se produit, f)eut rarement être arrivée déjà à son meilleur état d'exé- 
cution. Un grand nombre d'améliorations accessoires se révèlent assez 
promptement par son usage; une capacité médiocre et un ei>pritfort 
ordinaire d'observation suffisent à ce travail secondaire. Si nné en- 
tière liberté d'exécntion était laissée à l'inventeur, il pourrait arriver 
lui-même à la plupart de ces perfectionnements; mais des industriels 
en sous-ofdrese hâtent de feire breveter toutes les modificatioqs oui 
naissent le plus naturellement de l'invention principale; et lorsqu'elles 
viennent se présenter à l'esprit du premier mventeur, des privilèges 
eidnsils les ont déjà partiellement envahies. 

Cet inconvénient est d'autant plus grave, que la crainte d'une 
divulgation précoce qui entraînerait la nullité du brevet, empêche 
d'entreprendre, avant de l'avoir obtenu, des expériences .sur une large 
échelle. L'invention se produit donc à demi combinée ; et à peine mise 
au jour, elle ne tarde pas à être paralysée dans ses développements par 
les privilèges des inventeurs à la suite. 

Comment parer à ces inconvénients et éviter ces injustices, sans 
blesser ce principe évident et fondamental : que tout perfectionnement 
est invention? 

Ce pn>bl«*me était un des plus ardus que la loi nouvelle eût à ré- 
soudre; car les questions lé<,'islatives vraiment difficiles sont toujours 
celles où deux principes >rais se heurtent, et où l'adoption de toutes 
lescoiisLMjuences logiques d'un seul d'entre eux deviendrait la négation 
et la destruction de l'autre. 
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Le projet de loi, pour sortir de ces difficuitrs , a imagiué un sys- 
tème qui est l'une de ses plus importantes innovations. 

La première période d'existence d'un brevet sera essentiellement 
profisoire, et pendant eette«iiirée profisoire, toat changement ou per- 
lèetionneiDent à rindoslrie btetetée seront interdits à tout antre qu'au 
liKfeté principaL 

C'est là une graye extension du privilège ; c'estnne extension non- 
vdle et considérable faite an profit du domaine prîfé, et aux dépens 
duéenaine public; mais cette extension donne de r efficacité au brevet, 
de la liberté d'allures à l'inventeur, des développements et de l'utilité 
à ses essais et à ses expérimentations. 

Pour que cette extension de privilège ne devienne pas excessive, il 
faut que la durée en soit courte. Ln commission de 1828 et 1832, en 
pranani riniative d(> cette importante innovation, eo avait borné l'eflet 
I un an. Le projet de loi a cru pouvoir la porter à deux onnées. Les 
opinions pourraient être di\is('os sur ce point. Mais la durée de deux 
ans adéjà en sa faveur le projet du gouvernement, le vole de la Chambre 
des pairs, l'adliésion de la commission de la Chambre des députés. Ce 
sont (les suiïrai:e> imposants contre lesquels, dans le doute,' il peut 
paraître sage de ne point revenir. 

La création des brevets provisoires amène un autre résultat, dont 
ravaniap:e doit aussi être pris en grande considération. Elle permet 
rinterdi(J/o[i absolue des prolongations de brevet, si facilement abu- 
SlVes et trtîs-nuisibles aux libres prévisions des spéculations privées. 
Le seul motif raisonnable des prolongations de brevets consistait dans 
l'incertitude, souvent inévitable, qui empêche le breveté de juger , 
dès la BomeAl de sa demande, et la portée de l'invention, et ses pro- 
babilités de succès, et'Ses frais d'exploitation. Le projet de loi laisse an 
breveté la faculté de n'indiquer qu'à l'expiration de son brevet pn>- 
viaoire s'il assignera cinq, dix ou quinie ans à. la durée de son bi^et 
définitif. Cette option une fois faite, la durée des brevets ne pourra étt^ 
prolongée que par une loi. 

L'établissement des brevets provisoires aura pour effet de multir 
plier les demandes , déjà si nombreuses, faites à la légère , libre qu'on 
sera de s'affranchir d'une partie de la taxe, en ne les convertissant 
point en brevets définitifs. C'est un inconvénient; mais il se compensera, 
et avec avantage, je pense, par une notable réduction dans le nombre 
des brevets inutiles, devenus définitifs. 

On ne peut pas se le dissimuler, on ne peut pas l'empêcher : les 
brevets sont et seront un instrument de charlatanisme, en même temps 
qu'une légitime récompense pour le travail et pour le génie. L'an- 
cienne organisation du travail industriel et» monopoles enrégimentés 
par professions est heureusement perdue; elle l est jamais malgré 
les mille tentatives rétrogrades, qui abusent journellement , pour se 
reproduire, des mots les plus sonores et les plus respectables : l'esprit 
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de monopole se rattache avidement aux privilèges de» brevets; on ne 

peut plus étouOer ses concurrents en se coalisant en corporations el 
jurandes, on s'en dédommage en 8*intitulant, en grosses lettres , sur 
les prospectus et sur les boutiques , Breveté du Roi. C'est à la raison 
publique, et au bon sons des consommateurs, à séparer l'ivraie du bon 
grain, et à honorer les vrais inv("uteurs en faisant justice des jon- 
gleries. Le rôle des lois est d'ouvrir un large accès et de sûres garanties 
à tous les droits; le rôle du public , el du public seul, est de juger 
ceux qui s'alTublent des mots de la loi pour faire des dupes; quant à 
ceux qui descendent jusqu'à la fraude, c'est aux tribunaux à les punir. 

Cet examen du projet de loi est déjà bien long. Je m'abstiens de 
toute remarque sur ses détails; et je n'en signale que les idées prin- 
cipales, qui me paraissent excellentes. J'arrive maintenant à une 
partie du projet, qui est difficile, et que je crois su.sceptible de criti- 
ques et de modification. C'est la partie qui est relative aux actions 
judiciaires. 

Je ne dirai rien sur ce qui concerne les actions judiciaires en nullité 
et en déchéance des brevets, très-bien réglées par le projet : ce sont 
les principes des lois de 1791 • expliqués par des dispositions plus 
complètes, plus logiques, plus nettes, et appliqués au nouveau règle* 
ment des juridictions fait en cette matière par l'article 20 de la loi du 
25 mai 1838 , relative aux justices de paix. 

Mais je dois plus particulièrement parler des poursuites en contre- 
façon et d'une nouvelle cause de déchéance proposée, contrairement, 
selon moi, à tous les principes, par la commission de la Chambre des 
députés. 

Â côté du vieil' adage : « Qui terre a, guerre a », on peut en placer 
un autre encore plus usuel : « Qui a privilège, a procès. » Un procès 
à faire est en ellet la seule sanction par laquelle la loi puisse couvrir 
le privilégié dont ou envahit le léj^itime monopole. 

La loi doit subordonner à des >érilications attentives et à des con- 
ditions sévères la légitimité du monopole; mais une fois cette légiti- 
mité reconnue, il faut atteindre les contrefacteurs. Il le faut, ou bien 
il faut supprimer toute loi sur les brevets d'invention, dont l institu- 
tion ne serait plus qu'une lettre morte et un épouvantail ridicule, 
incapable de faire peur à personne. 

Les contrefacteurs sont adroits; ils échappent très-habilement è 
toute mesure répressive qui laisse ouverte quelque fente par où peut 
s*écouler la fraude. 

Qu*a fait le projet de loi? Il a élevé les peines, puni la récidive, 
permis l'emprisonnement; puis A c6té de ces sév^tés, il a non pas 
laissé une fente, car elle n'existait pas dans les lois antérieures, mais 
ouvert à nouveau une brèche si visible, si large, que le plus mal-> 
adroit contrelacteur ne sera jamais aues maladroit pour n'y pas entrer. 

Cette innovation, destructive de la loi, consiste dans Tratroduetion 
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d'oD mot, le mot icMiiMWfif. Voici comment Tarticle 41 est conçu : 
c Ceux qai amont tdêmnunt recélé, venda on exposé en vente, oa 
introduit snr le territoire français un ou plusieurs ubjeis contrefaits, 

seront ponis d'une amende », dit le projet du gouTernement, 

lequel porte cette amende à la moitié de celle que l'article p*'écédent 

prononce contre les fabricants de contrefaçons; « des mêmes peines 

qoe les contrefacteurs » , dit la commission de la Chambre des députés. 

Signalons d'abord entre cet article et le précédent un vice de logique, 
qii est son moindre défaut. 

L'article précédent punit le fabricant de contrefaçons absolument, 
dans tous les cas, qu'il ait su on qu'il ait ignoré l'existence du brevet. 
Les exposés des motifs et les rapports s'étendent très-explicitement 
nr les dangers d'admettre en pareille matière l'excuse de la bonne foi. 
A quoi bon en effet tant de précautions législatives pour assurer la 
publicité des brevets, si le fabricant contrefacteur peut dire que le bre- 
vet lui est resté inconnu? 

Si l'excuse n'est pas bonne pour le fabricant, comment le devient- 
elle pour le débitant ou le dépositaire? N') a-t-il pas pour tous deux 
même notification officielle au public? N'y a-t-il pas même préjudice 
pour le breveté, même perte de ses droits? Pounjuoi ces deux sys- 
lème>, si disparates, dans deux articles qui se suivent? Ou l'excuse 
c&l bonne, et il faut alors l'admettre pour tout le monde; ou elle ne 
tint rien, et ii ne faut alors l'admellre pour personne. 

La commission de la (Chambre des députés a amendé le projet du 
gouvernement en punissant, ainsi que l'avaient fait les lois de 1791, 
le débitant des mêmes peines que le fabricant : « Les complicités, dit 
le rapport de M. iMiilippe Dupin, étaient réprimées plus faiblement 
que le d élit principal. La commission a cru devoir maintenir le prin- 
cipe général de l'égalité des peines entre les auteurs d'un délit et 
leurs complices. En cette matière plus qu'en toute autre, la culpabilité 
est identique, et si les circonstances appellent une diflérence, le juge 
trouvera le moyen de l'établir dans l'intervalle qui sépare le maximum 
et le minimum sur l'échelle des répressions. » Ces raisons sont bonnes 
et bien dites; mais comment la commission s'arrète-t-elle ainsi en 
diemin? Comment après avoir rétabli l'égalité dans la quotité de l'a- 
nende, ce qui est un point secondaire assex indifférent dans la pra* 
tique, n'a-t-elle pas aussi rétabli l'égalité dans le principe même qui 
constitue le délit ou la contravention? Le rapport ne dit pas un seul 
mot pour motiver cette énorme différence, comme s'il ne l'avait pas 
nème aperçue. 

Allons plus loin. Démontrons que pour rétablir l'unité de principes 
et faire cesser une intolérable dissonance, il faut non pas écrire le 
mot ictemment dans le premier article, mais l'effacer dans le second ; 
ou plutôt établissons qu'il faut apporter à l'organisation du système de 
pénalité une modification profonde et radicale. 

T. vu, «— Détmtr» nm. S 
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RemaniiiOM antsi, avant de quitter le pnjet de loi, que, même 

dans son systt^mc, ou plutôt dans ses lygtèmes, il laisse sani aoonne 
solution une difficulté qui se présenterait tous les jours. Il ne statue 
sur le sort ni des objets argués de ooutrefaçon ni dessaisies, pour les caa 
oà le débitant serait acquitté parce qu'il n'aurait pas débité sciem- 
ment. Il suit de 1;*^ qu'en vertu de tous les principes de droit commun, 
et dans le silence de la loi, les marchandises contrefaisantes resteraient 
la propriété dudébituntct dépositaire ou de ses rommettiints; en telle 
sorte que !<• breveté non-seulement perdrait son procès, mais ne pour- 
rait pas iiicUre la main sur les objets qui ont été fabriqués en viola- 
tion de ses droits, et dont la présence, à la lace de la justice, racon- 
terait à tous les veux l'existence de la contrefaçon et son impunité. 

Je sais bien ce que l'on objectera : Il n'y a pas, dira-t-on , de 
délit sans intention. C'est là un beau el jurant! principe, mais que la 
législation n'admet pas en matière de contravention. On croit faire 
beaucoup pour les brevetés en édictant des peines sévères et en élevant 
le fait de contrefaçon jusqu'à la oonsistanoe d*un délit. Mais ne vau- 
drait-il pas mieux cent fois ne pas faire à la contrefaçon tant d'hon- 
neur, ne la définir que oomme contravention, et ne pas l'ériger en 
délit avec la circonstance atténuante' de l'impunité Y 

Le débitant, le dépositaire, pourra être de bonne foi, je le aaia; 
mais cette bonne foi fera-t-elle que les droits du breveté n'ont pas été 
violés et qu'une réparation ne lui est pas due? 

Cette question avait beaucoup occupé la commission de 1828 et 
183â. Pas plus que le projet de loi, elle n'avait voulu confondre Tin- 
nocent avec le coupable, et ne tenir de la bonne foi aucun compte. 
Elle était arrivée à une solution fort simple, fort humaine, mais moins 
naïve et moins crédule. J'ai vu avec regret que le projet de loi l'ail 
écartée. 

Cette solution était dictée par la ( (insidération, toute vraie et toute 
pratique, que le principal intérêt du breveté est d'atteindre l'atelier 
de contrefaçon. On pcnt le faire, avec ellicacité, en intéressant le dé- 
bitant hii-méme à signaler cet atelier, s'il est réellement de bonne 
foi, ou seulement s'il vent s'e\empter «le peine. 

La commission |)réparatoire proposait donc d'absoudre le détenteur 
d'objets contrefaisants (|ui ferait sérieusement connaître la personne 
de qui il les tient. Elle avait a>isé aux moyens de rendre cette dési- 
gnation sérieuse. 

Cette désignation eal une épreuve de la bonne foi; elle ne s'établit 
pas par des paroles menteuses, par des dénégations générales* par un 
déi d'administrer la piwive de la culpabilité d'inteatien; elle an nio- 
dnil par dea foits réels : dea marcbandiset centrefattea ne tembenl 
pas dea nuea chei un marchand; s'il est de bonne foi, qu'il dise de 
qui il les tient. Laisaar peser sur le breveté h lourd fordean ét la 
preuve, si rarement possible, que le délenleiir 4'ebjeta cootrefoîaaBti 
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a agi sciemment, c'est ottvrir à rabaolution des plus cott|Niblei orgâ^ 
oisateuTS de contrefaçons une issue par trop facile. 

VoQi allez donc, objectefa^t-on, encourager la délation, et récom- 
penser par rimpunité le dénonciateur do son complice. 

Si c'est là une objection dans la pensée de quelques personnes, ce 
n'en e§t pas une dans la mienne. Celte prétendue vertu de fidélité 
entre complices est bonne h louer dans les mélodrames et les romans ; 
mais dans la vie réelle, dans une société orîjnnisée pour protéger, non 
les fripons, mais les lionnAtea gens, je ne comprends jnis que l'on s'é- 
vertue à garantir si complaisamment aux mauvaises actions la sécurité 
et le secret . 

Qu'il me soit permis de citer un acte législatif assez récent, et qui 
a porté les meilleurs fruits. Quand le législateur s'est occupé de ré- 
former la législation sur les faillites, il a pris à tâche d'extirper les 
traités secrets par lesquels certains créanciers étaient avantagés au 
préjuditt de Um kê auttes. Une précaution très^ffieace a été prisa 
alors par loi. Il a permis, même au failli, de demander la nullité des 
traités secrets* La pratique atteste que ces blâmables traités en ont été 
frappés à mort. On faisait à cette disposition, si utile, les mêmes ob- 
ieciîons : Personne, disait-M>n, ne peut invoquer sa propre turpitude ; 
il est immoral d'autoriser le failli à dénoncer un acte auquel il a par- 
ticipé, et de l'inciter à travailler lui-^mème à ce que les complices 
d'ooe fiande dont il est un des auteurs aient seuls à en payer les suites. 

Oo a répondu que le meilleur moyen de faire cesser le fléau des. 
arrangements particuliers était de leur ôter toute garantie , et de ne 
laisser pour celui qui les a exigés aucune prémiition possible de sécu-^ 
rite. Le législateur a accepté cette réponse, et la pratique de la loi lui a 
hautement donné raison ; la morale publique et la bonne foi commer^ 
ciale s'en sont fort bien trouvées. 

Il s'agit ici d'une ai tioii |ilus mauvaise, d'une contrefaçon qui est 
de la famille du vol. Oter la séctirilé « iilre complices, les encourager 
à se dénoncer, arri\er ainsi h prolé^^'er eriicacenienl île justes droits, 
c'est de la bonne morale et de la sagesse éclairée et expérimentale. 

Je proposerai, à la lin de cet article, non pas mon propre amende- 
ment, mais celui de la commission de 1828 et 1832, qui était plei- 
nement entrée dans cet ordre d'idées. 

Je terminerai ces observations en insistant sar le rejet d'un article 
ailitionnel proposé par la commission de la Cbambrô des députés, 
soas le ri* 33 , et ainsi conçu : « Lorsque, dans des annoiieés, pro- 
spectus on affiches, Tinventenr breveté ou ses cessionnaires auront 
finmduleosement présenté le brevet comme garantissant le mérite de 
finvention et la recommandant à la confiance des acheteurs^ ils se» 
mot punis d'une amende de 50 fr. h 1,000 tr, Bn eoi ât rétiâiM, 
iU wmrmU Un déclarét déelm de leur brevet» » 

une pensée très^^ouaUe et tiM'aciifi à comprendre, la haine du 
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charialnnisme, a dicté cet article. Le ( finrlatanisme est une des plaies 
de notre époque : c'est une bonne action que de chercher à l'extirper. 

Mais des deux paragraphes proposés par la commission, le premier 
me semble puéril; le second est injuste. 

L'un des pritiripes fondamentaux de la législation des brevets est 
qu'ils sont déli\rés à tout requérant, à ses risques et périls, sans ga- 
rantie du mérite de l'iiivention. Le public est averti, par la loi elle- 
même, qu'un brevet ne contient l'apjjrobation, ni explicite, ni im- 
plicite de l'industrie qui y est décrite. L'axiome que « nul n'est censé 
ignorer la loi » ne détruit pas, je le sais, la réalité du fait contraire; 
mais est-ce bien dans la loi elle-même qu'il est bon de l'infirmer? 
L'éducation du publi( ne peut gagner beaucoup à ce qu'on le présume 
incapable de comprendre une vérité si élémentaire. Il faut le dire, 
d'ailleurs, le charlatanisme lui-même, par la pompe ridicule de ses an- 
nonces, travaille à diminner la possibilité da le croire. Si les amendes 
proposées fermaient la bouche aux charlatans, je comprendrais qu'on 
en espérât de bons résultats: mais c'est un protée qui sait varier ses 
formes; il échappera, sans grande peine, à la lettre de la loi, qui, en 
matière pénale, ne pourra pas être élargie au delà de ses termes. 
Puis il dira : Je ne suis pas un charlatan; car il y a des peines contre 
le charlatanisme, et elles ne m'ont point frappé. Le contrôle du bon 
sens public me parait un remède plus efficace que des pénalités néces- 
sairement insufiisantes, et qui n'atteindront pas, une fois sur mille, 
le mal qu'on cherche vainement à extirper. 

J'attache assez peu d'importance h cette première partie de Tar- 
ticle, que j'écarterais surtout comme inutile : c'est un peu, qu'on me 
permette de le dire, la loi faisant du charlatanisme de répression contre 
d'insaisissables charlatans. 

Mais la seconde partie de Tarticlo, la déchéance en cas de récidive, 
va contre tous les principes de la matière. 

Un brevet est nul quand le prétendu contrat dont il est le litre 
n'existe pas réellement; quand on a donné pour nouvelle une inven- 
tion qui ne l'est pas; quand on a dissimulé la véritable invention, au 
lieu de la livrer loyalement à la société; car la soc iété qui accorde un 
privilège doit en échange recevoir réellement une invention. 

Le brevet <'st en déchéance lorsqu'il reste inexploité, lorsqu'il cou- 
vre, à la faveur d'un prÏNilége pour le travail français, les importa- 
lions d'un travail étranger. Là encore il y a inexécution du contrat. 

Annuler un brevet, non pour ses propres vices, mais parce qu'il est 
trop pompeusement annoncé; rompre un contrat, lorsqu'il repose sur 
ses vraies base>, el lorsque l'invention nouvelle est réellement livrée 
et acquise à la société, parce (ju'un délit étranger à ce contrat a été 
commis, ce n'est pas là de la justice dislribulive : c'est presque une 
confiscation. 

Si l'on croit à l'ellicacité des peines contre un seul des modes d'ex* 
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ploitntion du charlatanisme, si l'on \('ul aggraver ces peines en ras de 
récidive, que l'un double, que l'on triple l'amende, qu'on y ajoute 
même la peine d'emprisonnement; ce sera être très-sévère; mais an- 
nuler le brevet, c'est passer d*aii ordre d^idées à Tantre, c'est com- 
promettre des intérêts civils par un mélange, sans logique, avec des 
dispositions pénales. 

Et puis, que d'impossibilités pratiques! que de difficultés non pré- 
vues! Qu'adviendra-t-il si, lorsqu'il y aura plusieurs propriétaires, 
ploiieurs cessionnaires d'un même brevet, l'annonce mensongère est 
bits par on seul des propriétaires? Il y aura déchéance, c'est-à-dire 
acquisition au domaine public. Quoi donc! il n'y aura plus de brevet 
niable dans les mains des autres propriétaires, des autres cession- 
naires qui l'exploitent modestement et licitement! Mais on va ouvrir 
la porte à de singulières spéculations. 11 dépend rn d'un seul des co- 
iotéressés de frapper de mort la propriété d'autrui. Qu'y a-t-il donc 
d'impossible à sup|>oser (car, de la part d'un charlatan, vous suppo- 
serez facilement dos rnsos v\ de coupables calculs ^ (pie dos rivaux, des 
concurrents se déli\rcront du brevet en soudoynrjt un des propriétaires, 
et le payant pour quelques mensonges dans des réclames? Un copro- 
priétaire nécessiteux aura un excellent moyen de tirer de l'argent de 
ses cointéressés : il les menacera d'annoncer au public que la déli- 
vrance du brevet, commun à eux tous, est une preuve oi'ticielle de 
l 'excellence de l'invention ! 

On De peut nier ni ces conséquences, ni la fréquence de leur appli- 
cation. La participation de plusieurs copropriétaires ou cessionnaires 
dans la propriété d'un même brevet n'est pas une hypothèse rare et 
exceptionnelle. C'est un cas journalier et des plus usuels, que la loi a 
très-attentivement réglé dans un grand nombre de ses articles. L'in- 
divisibilité d'une déchéance de brevet est une vérité dont assurément 
personne ne contestera l'évidence. Il n'y a pas d'effort législatif ca- 
pable de convertir cette déchéance en une peine personnelle contre 
tel ou tel délinquant. La déchéance est la peine de mort contre le bre- 
vet, dans (|uelques mains qu'il se trouve, car sa conséquence néces- 
saire et unique est la dévolution au domailie public. 

Inique contre des copropriétaires ou des cessionnaires innocents du 
délit nouveau de charlatanisme, la déchéance n'est pas même juste 
contre le charlatan; car elle mêle à tort des dispositions appartenant 
i deux ordres différents. — On peut, tout à la fois, être un inventeur 
sérieux et un charlatan effronté : punir l'inventeur des torts du char- 
latan , c'est confondre des idées disparntes, c'est fra|)per par la con- 
fiscation d'une propriété de droit ci^ il une inlra( ti()n à la loi pénale. 
Créez une peine, si vous croyez à son eflicncité, dont je doute; mais 
respectez l'cssenee d'un contrat que vous-mêmes définisse/, si bien, et 
les principes fondamentaux sur lesquels votre loi tout entière est 
assise. 
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U légiilateur doit m garder des disposition! colères; car ellis l'ei» 

po84U)t à Atre inconséquent, et elles le portent beaucoup au delà du but 
qu'il a l'intention d'atteindre. 



Résumant par des propositions formelles tout oe que j'ai dit juH 

qu'ici : 

Je crois bon vX utile d'adopter le projet de loi. 

Je souhaite le retraiiciieinent de tout l'article 33 delà commission; 
et je ref;ai<ic surtout comme indispensable la suppression du second 
paragraphe de rarliric. 

Je remplacerais l'article 41 du projet de la commission par l'article 
suivant, qui combine avec la rédaction actuelle de cet article celui que 
la commission de 1S2H et 1832 proposait: 

« CeuîiL qui aurt>ul recelé, vendu ou exposé en vente, ou s^.ieroment 
a introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets oontrefaits, 
« seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. 

« Lorsque le marchand, débitant, ou dépositaire, chez lequel des 
< objets contrefaits auront été trouvés, fera connaître, soit son ven<" 
« deur, soit le déposant, aoit le fabricant, et qu'il donnera oaatkw de 
« leur solvabilité, il sera décbargé de toute condamnation penennelle; 
« à moins qu'on ne fosse contre lui la preuve qu'il a agi seiemineiil 
« et par complicité. » 

BmooAin, 

GwfSiU«r à la Qw 4s qapiMM- 
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DE L'ADMINISTRATION 

DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

IT 

DË LA, VILLE Dfi PARIS. 

C Suite '.) 



Aliéiiéi. — Bnholt trouvés et atendomiét. 

Uu principe, oussi ancien que l'établissement (Ju diristianigme en 
France, veut que chaque cité, chaque paroisse nourrisse ses pauvres 
et soigne ses malades. « Que chaque cilé, disait le deuxième concile 
de Tours, en 567, nourrisse d*aliiiients eonvenablet les pauvres oui y 
sont domicilié, suivant Fétendue de ses ressources. » En 806, Char- 
lô&tfgDe renouvelle la môme prescription : « Les mendiants doivent 
être secourus par leurs paroisses; défense de leur faire l'aumône par- 
tout ailleurs*. » Mais avec le développement de ^industrie et la faci- 
lité des communications, il devient de plus en plus difficile de cir- 
ooBScrirè ainsi la charité; les grands centres de population sont des 
ferersqui attirent également et les gens actiGiet les fainéants; on y voit 
affluer non-seulement les valides, mais encore, et en grand nombre, 
les invalides de l'industrie. Une bonne administration des secours pu- 
blics devient de plus en plus importante, et la dirGculté de pourvoir 
convenablement aux besoins les plus argents des malheurenx se com- 
plique chaque jour davantage. Toutes les misères se tiennent : la pau- 
vreté, la maladie, la démriico, Tinconduite, la prostitution, la perver- 
sité et le crime alta(|U('[it et rouirent la société; il faut à la luissoulager 
les maux et se défendre contre leurs conséquences; entretenir des 
hôpitaux, des hospices, et éditicr des prisons; s'occuper du présent et 
préserver l'avenir. Il n'est pas de sujet plus vaste ni de plus digne de 
l'attention des moralistes; il se complique d'aut^int plus que l'on pénè- 
tre davantage dans ses détails et que l'on s'occupe surtout des moyens 
d'exécution. Soit qu'un le considère dans son ensemble ou dans ses 
parties, deux sujets d'étude se trouvent sans cesse en présence : qu'y 
a-t-il i faire de mieux? quels sont les moyens d'y pourvoir ? Le point 

• Vofr les nnmi^ros (rnnftl *•( d'fwiohn- dernier, tomt VI, psgfiS iSfltilS. 

* àà.àc WaUeviUe, LégitUUion ckariM^i pféfoce. 
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de vue moral et le point de me administralif veulent être étudiés en 
même temps, pour peu que l'on veuille arriver à des résultats pra- 
tiques. ' 

En général, dans notre pays, la distribution des secours rentre dans 
les attributions municipales, et les moyens de répression dans les at^ 
tributions départementales. Les hôpitaux et les hospices concernent 
l'administration des villes; les prisons appartiennent aux départemeots. 
Il est toutefois quelques grandes infortunes nuxquolles l'Etat se charge, 
jusqu'à un certain point, de pourvoir; c'est ainsi que l'hospice des 
Quinze-Vingts pour les aveugles, la Maison royale de Charenton pour 
les aliénés, l'institution royale des sourds-muets à Paris, rinstilution 
des jeunes aveugles et Tlnstitiition royale des sourds-muets de Bor- 
deauv, relèvent (lirectement du ministre de Tint» riour, qui présente 
les budgets spéciaux de ces établissements aux Chambres législatives, 
sans que les conseils généraux soient appelés à en prendre connais- 
sance. 

Il esl ensuite deux sortes d'hospices auxquels la loi reconnaît un carac- 
tère «l'utilitéet denécessité jiïéiu'Tiiles, <jui lésa lait considérer comme de- 
vant étendre leur ac tion au delà des limites de la <'ommune, et comme 
de\ant rentrer en conséquencedans les attributions départementales; ce 
sont les établissements pour les aliénés et ceux pour les enfants trou- 
vés. C'est même les avoir considérés comme ayant un caractère en quel- 
que sorte gouvernemental, que d'avoir fait inscrire leurs dépenses dans 
la 1** section du budget, celle des dépenses obligatoires, tandis que (es 
frais d'entretien des dépôts de mendicité sont renvoyés dans la section 
des dépenses facultatives. L'administration départementale représente 
ainsi, suivant les circonstances, soit l'intérêt du pavs, soit celui des 
commîmes. En Angleterre, lorsque les paroisses n'ont pas séparément 
des ressources suffisantes pour élever et entretenir une maison de 
travail pour les pauvres, elles se réunissent et forment une timbn/ 
avec la division administrative de la France, le département peut, dans 
les mêmes circonstances, représenter l'union des communes qui le 
composent. 

La loi du 30 juin 1838 sur tes aliénés a été destinée, ainsi qu'on 
ne manque jamais de le dire de toutes les lois réglementaires, à com- 
bler une lacune dans notre droit public. » Kn la considérant dans son 
biil el diiiis se> elFets, elle doit, disait la cin ulaire d'einoi du ministre 
de l'intérieur aux préftîts, être une «garantie tout à la l'ois pour la li- 
berté individuelle et pour la sùrelé publi(jue ; elle tend à mén«nger 
aussi l'honneur des familles, et à favoriser l'application des meilleurs 
movens curatifs pour la plus triste des maladies. » Mais, si cette loi a 
été rédigée convenablement pour ré'iulariser les me>ures de police, 
pour prévenir, autant que possible, les séquestrations arbitraires, et 
pour établir une surveillance utile sur les établissements privés oii les 
iamilles font enfinrmer ceux de leurs membres qui sont atteints d'alié- 
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nation mentale, elle est loin d'être siiflisammenl claire et explicite 
pour ce qui concerne les éinblissemeiits (k* bienfaisanc e et les charges 
financières imposées à l'administration départementale. 

L'article 1*' porte que chaque département est tenu d avoir un éta- 
blissement pablic, spécialement de^^tiné à recevoir et soigner les alié' 
nés; mais une semblable création, comprenant la construction d*un 
hospice avec bâtiments séparés pour les deux sexes, avec un personnel 
administratif et médical spécial, et un matériel considérable, est une 
affaire immense devant, dans la plupart des cas, nécessiter d*énor> 
mes dépenses : aussi s'est-on empressé d'ajouter à cette disposition im- 
périeuse la faculté d'ajourner provisoirement la formation d'un éta- 
UimemeDt départemental, en traitant avec un établissement public 
00 privé, disposé de manière à recevoir et à soigner les aliéné. 

Les dépenses occasionnées par chaque aliéné doivent être, autant 
que possible, remboursées par leurs familles; mais, en cas d'insuffi- 
sance des ressources privées, ce qui a lien pour presque tous cenx qui 
sont placés par les soins de l'autorité publique, la charge doit, aux ter- 
mes de l'article 28 de la loi, être prélevée sur les centimes affectés, par 
la loi (le finances, aux dépenses ordinaires du département, sans pré- 
judice du concours de la commune du domicile de chaque aliéné. Il est 
ajouté de plus que les hospices sont tenus toutefois à une indemnité 
proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou rentrelien 
était antérieurement à leur charge. Des circulaires ministérielles ont 
ensuite expliqué comment les dispositions de la loi dcvaitîut être en- 
ti'ndues. Ces règles, appliquées au département de la Seine, entraî- 
nent pour lui une charge très-forte qui contribue à augmenter le dé- 
ficit constant de la première section de son budget. Le ministre de 
rinférieur, auquel il appartient d'équilibrer cette section au moyen 
do fonds commun dont il a la disposition, recule maintenant devant 
one semblable obligation ; il retranche chaque année du budget voté 
par le conseil gén^l, la majeure partie dies dépenses relatives aux 
iliénés, ce qui les laisse à la charge de la ville de Paris et est en con- 
tradiction avec le vceu formel de la loi. Une instance a été portée de- 
vant les juges administratifs. Le conseil de préfecture a statué en 
premier ressort, et le conseil d'Etat sera prochainement saisi de l'af- 
bire par voie d*appel . 

Le département de la Seine est un de ceux où l'on a pensé qu'il serait 
trop dispendieux de créer un établissement spécial, et où cette créa- 
tion pouvait être au contraire avantageusement suppléée par un traité 
spécial avec Tadroinistralion des hospices. La maison de Gharenton, 
ainsi que nous l'avons dit, n'est point un établissement départemental; 
les malades n'y sont admis i|ui' moyennant un prix de pension. Il y a 
en outre à Paris et dans ses environs un grand nombre d'établisse- 
ments privés où les familles peuvent faire soigner ceux de leurs mem- 
bres qui sont privés de raison. Tous les aliénés que le préfet de police 
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ou les maires ont à faire enfermer rentrent iionc dans la classe de 
ceai pour lesquels il y a lieu de recourir à la charité publique. 

Une section spéciale de l'hospice de la Vieillesse (hommes) à Bioètie 
eil coosacrée aux aliénés, et il en est de même ponr les femmes à 
l'hospioe de la Vîeiilease à la Salpétrière. Le régime de ces établisi»- 
ments a été Biogulièrement amélioré depuis quelques annéesi des con- 
structions importantes ont été laites; et, bien qu'an dire des méde^ 
cins, il reste toujours beaucoap de choses à faire enoora^ eependanl 
le ser? ice 46a aliénés est satisGitsant; nous aurons, àa reste, ocGaaian 
de revenir aur ce point en traitant partîeaitàrament des boapîoes. Ln 
dépense des aliénés indigents a été évaluée, au budget du départe- 
ment de la Seine pour l'exercice de 1844, à la somme de l,094,9d0fr. , 
d'après un nombre de 8,445 aliénés des deux sexes, dont 930 hom— 
nés et 1,545 femmes. Pour 1843, la dépense portait sur un nombre 
total de2,356 individus; en 1842, sur 2,296; en 1841, sur 2,287. 
Lors de la promulgation de la dernière loi, les mêmes établissements 
renfermaient 2,093 aliénés seulement. Ainsi, les nombres de mémo 
que la dépense vont toujours en augmentant, et menacent de dépasser 
bientôt toutes les ressources du département et des communes. Cela 
tient sans doute à l'augmentation générale de la population, mais 
aussi à un zèle qui prend son origine dans un sentiment louable, 
quoique peut-être e\a<;éré, dc> la part de œux qui sont chargés soit 
de l'administration, soit du service médical des divers établissements 
hospitaliers. 

Ainsi que nous l'avons dit, toutes les misères se louchent, ot il est 
impossible de déterminer d'une manière précise le moment où un in- 
dividu cesse de raisonner avec bon sens, et à quel point commence, 
dans son aia^ition légale, 1 aliénation mentale. Toute statistique sur 
le nombre des idiots et des aliénés ne peut être que vague et incer- 
taine. Si Tintelligence ne se développe pas comme elle devrait le faire 
dans l'enAinee, on peut, suivant une appréciation plus ou moii>s s*'?— 
vère, décider qu'il y a lieu de classer un enfant parmi les itiiob, ou 
de le considérer seulement comme retardé dans son développement in- 
tellectuel. Le nombre des enfants envoyés k Bicêtre sous prétexte d*a— 
liénatiott nontale augmente tellement, que, si la progressieu «ont»* 
nue, il faudra créer incessamment pour eux une section spéciale dans 
eatétablisaonent. Les épileptiques sont rangés parmi lesaliéBés; vers 
le déclin de la vie, les facultés s*a0aibKsseQt, surtout pour ceux qui 
ont éprouvé les angoisses de la misère ou qui se sent livrés à des ei- 
ote; aussi le tiers des babîtauts des dépôts de mendicité sont-ils pres- 
que complètement privés de raison, «t Ton pourrait à bon droit récla- 
mer leur entrée dans les hespioes d'aliénés, fin eela, comme en tonto 
chose, le bien est difficile à faire, el ce qu'il faut surtout rechercher 
lorsqu'on règle l'emploi des revenus des pauvres, o'esl d'établir ubu 
iustm distrikitive égale po» tous. 
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U eoMeil général de li Seine anit inscrit, aar le bmlgelde 1841, 
oneionmui de 855,145 fr. pour lea aliénéa, qni a été réduite par le 
ninistre de l'intérieor à 100,690 fr. Poar l'eieieioe de 184S, la 
aomme de 859,964 Dr. a été remplacée parcelle de 131,640 fr. Pour 
1843, 934,S34 fr. entêté réduiU à 171,575 fr. Le ministre a'eal 
borné, pour expliquer ces réductions, à déclarer que le déficit de cette 
leetioD du budget, et les limites posées par la loi de financée au cré- 
dit ^énl alloué pour les dépenses départementalea, ne permettaient 
pas d'accorder au département de laSeinedea voieaet moyens plus éle- 
vés. C'est seulement depuis lora que la question a été portée de?ant 
les tribunaux administratifs. 

il ne faudrait pas croire, toutefois, que le refus de sanction du cr^ 
dil de la part du ministre ait eu pour conséquence de faire manquer le 
Si'r\ii c et île faire renvoyer les mallieureux des établissements hospi- 
lalu rs; l'administration des bospices continue, au contraire, de donner 
des soins de plus en plus complets aux aliénés; la dépense se fait tou- 
jours et augmente ujéniecliajjue année; stmlemerit c'est à ia>iile de Pa- 
ris à remplacer les fonds que ne fournit pas le budget départemental ; 
la subvention qu'elle donne aux hospices est augmentée d'autant. Au 
premier abord, et en songeant que les habitants de Paris payent plus 
éea 19/W des contributions du département de la Seine, on pour- 
fait peesiur qu'il importe peu, en définitive, qu'une dépense soit por- 
tée sur Toa ou l'antre des budgets; mais il y a an fond, cependant, des 
finoos majeures de réclamer la stricte exécution des lois sur le classa 
ment des dépenses. I>*une part, il ne faut point oublier que la pre- 
fluèn saetion du budget départenMntal eat celle oà sont inserifes lee 
dépanaea déelaiéas <^gatoirea pour le gouvernement, qui doit neott> 
riraux Gbambrea quant aux moyens d'y pourvoir; et, d'un autre cété, 
il Uni conaîdérer que la anbvention fournie par la ville aux boapioes 
est prise tout entière sur le produit des octrois, tandia que les dépensée 
départementales sont, au contraire, toutes prises sur les CODtrilMtions 
directes. En déclassant une dépenae départementale pour en faire une 
dépense communale, on fait ainsi payer par lea uns ce que la loi e en- 
teûda faire payer par les autres. 

Les hospices de l'aris n'ont jamais eu de legs ou de fondations spé- 
ciales pour les aliénés, et par conséquent ne semblent pas placés dans 
le cas prévu par l'article 28 de la loi du .U) juin 1838, pour être tenus 
de pourvoir en partie, par le payement d'une irtdemnité, aux dépenses 
relatives à ce service. Le conseil de préfecture (tribunal administratif 
qu'il ne faut pas confondre avec le conseil général du département) a 
pensé dooir cependant décider que celte dépense serait à l'avenir sup- 
portée pour moitié par les revenus ordinaires des hospices, en parta- 
geant le poids de l'autre moitié entre la ville de Paris pour 2/3 et le 
département pour 1/3; c'est contre cette décision qu'il y a appel 
devant In conaett d'Ktat. 
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En attendant, le conseil général a continué à appliquer an dépar- 
tement de la Seine les règles qui sont appliquées aux autres départe- 
nenta d'après la lot et les drcnlatrea mîniaûriellea. 

Une somme laissée à la charge des communes du domicile des 
aliénés étant d'abord retranchée, ainsi que celle de 25,000 francs que 
l'on suppose pouvoir être fournie par les ressources personnelles des 
aliénés, le surplus de la dépense présumée a été réparti de la manière 
suivante : ^3 à la charge du département et 1/3 i la charge de la 
ville de Paris ; en conséquence une somme de 729,000 francs a été 
inscrite pour cet objet sur le budget départemental. 

En réunissant les sommes portées pour la dépense des aliénés, sur 
les budgets des 85 départements, celui de la Seine excepté, on trouve 
un total de 2,556,700 fr., ce qui donne en moyenne, par départe— 
ment, environ 30.000 fr. seulement; le nombre des aliénés est estimé 
à 10,000; et si l'on y ajoute les 2,400 du département de la Seine, 
on arrive au nombre total de 12,400 pour les aliénés soignés en 
France an moyen des ressources départementales. 

Les départements où la population est nombreuse et qui renier' 
ment de grandes villes sont naturellement ceux où le nombre des alié- 
nés secourus est le plus considérable; ainsi la Seine-Inférieure en a 
590, les Bouches~du-Khônc en ont 358, et le Kliône 320; la propor- 
tion pour le département de la Seine n'en reste pas moins énorme, et 
dépasse ce que comporterait la différence de la population. 

La plupart des observations relatives à la dépense des aliénés peu- 
vent s'appliquer à ce qui concerne les enfants trouvés et abandonnés; 
les charges résultant de ce service, pour le déparlement de la Seine, 
dépassent aussi toute proportion avec ce (pii a lieu pour les autres 
parties du pii\s. Il laul toulelois se hâter de reeoruiaître que les mesures 
prises pour restreindre les abandons auraient eu pour elfet, dans une 
certaine période d'années, de diminuer peut-être le nombre des en- 
fants entretenus par l'hospice de Paris, si en même temps les perfec- 
tionnements apportés dans le service, et les progrès faits dans l'art de 
guérir ne tendaient pas à diminuer la mortalité, encore beaucoup trop 
forte, dans ces sortrâ d'établissements; avec un renouvellement moins 
considérable, la population s'est en effet maintenue aussi nombreuse; 
la vie moyenne des enfants a été un peu plus longue , malgré les 
chances encore si défavorables de leurs premiers jours. 

Dans les discussions comme dans les votes relatifs aux enfants trou- 
vés, le conseil général de la Seine a toujours été plus préoccupé du 
point de vue moral que des questions d'économie; c'est donc parce 
qu'il a fait une juste appréciation des inconvénients aussi bien que des 
avantages de T institution en elle-même, qu'il s'est associé aux vues de 
l'administration, et l'a approuvée dans les mesures qu'elle a prises à 
l 'efletdediminuer la facilité trop grande donnéejusque-lè à l'abandon des 
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enfants. Il est resté convaincu que les secours les plus utiles à la morale 
sont ceux qui tendent à resserrer les liens de la famille, et non pas 
ceux qui permettent de les rompre avec facilité et de se soustraire 
ainsi au plus naturel comme au pins saint des devoirs, celui de soigner 
les enfants auxquels on a donné l'existence. • 

Sous le rapport financier, du reste, le conseil a insisté avec raison 
pour que les règles appliquées aux autres départements le fussent éga- 
tment ma département de la Seine, et les eflbrts ont été couronnés de 
flmès. LeBCiédits votés jusqualon an budget pour le service des en» 
6nts trouvés avaient été réduits soecessivement, par ordonnances 
royales, en 1841, de 662,466 fr. k 400,000 fr.; en 1842, de 
720,235 fr. à la même somme de 400,000 fr.; et ces rédactions ne 
éiminoaient pas les dépenses réelles, car il fallait bien soigner les en- 
fants admis à l'hospice; elles n'avaient d'autre effet qne d'augmenter la 
dnrge laissée à l'administration hospitalière. Or, cette administration 
n'ayant pas de ressources spéciales suffisantes à y appliquer, il fallait 
demander une plus forte subvention à la ville de Paris, sur laquelle 
retombait ainsi la principale partie du fardeau. Pour le budget de 
lë43, la répartition des charges a été régulièrement opérée, et Tin- 
suffisance des ressources de la première section du budget a seule mo- 
tivé une réduction, beaucoup moins forte, du reste, que celle des années 
précédentes. 

Les dépenses des enfants trouvés sont de deux natures : celles dites 
inlén'eures se composent des layettes et vélures, de l'entretien et de 
l'administration de l'établissement; pour Paris, elles ne s'élèvent pas à 
«oins de 600,000 fr.; les roenus spéciaux de l'hospice en couvrent 
environ la moitié. Les autres dépenses, aippe\éen extérieures, compren- 
nent les mois de nourrice et la pension des enfants placés à la campagne. 
Il est pourvu à celles-là par le département, sur la première section de 
son budget, sous déduction toatefois d*ane contribution des communes, 
ainsi que sons la diminntion préalable dn produit de certaines amendes 
prononcées par les tribunaoi, et que les lois ont affecté à cet emploi. 
Cest ainsi que les amendes prononcées ponr l'eiercioe illégal des fonc- 
tions d*agent de cbange ou de courtier sont applicables aux enfants 
trouvés. Le quart des amendes de simple police, le tiers des amendes 
ée police correctionnelle et la moitié de celles prononcées en matière 
d'octroi doivent leur appartenir dans la plupart des cas. 

Pour l'année 1844, les dépenses extérieures de l'hospice de Paris, 
calculées sur un nombre de 14,703 enfants, à raison d'un prix moyen 
de 80 fr. 66 c., sont portées à 1,186,000 fr. La part mise à la cbarge 
des communes est du cinquième de la somme, après déduction du pro- 
duit présumé des amendes, et s'élève à 232,400 fr., dont 214,400 fr. 
seront supportés par la ville de Paris, et 18,000 fr. seulement répar- 
tis entre les autres communes. Le solde restant à la charge du dépar* 
tement est encore de 929,600 fr. 



Digitized by Google 



looiNAL DËÈ ÉooNomsm. 



Le nombre total des enfants trouvés et abandonnés en France, en 
relevant les évaluations portées aux budgets des 86 départements pour 
l'année 1843, serait de 99,000. L'hospice de Paris en aurait ainsi 
la septième partie environ. La coiili ibution des 85 départements, ce- 
lui de la Seine excepté, sur la première section du budget, serait pour 
oe service de 2,556,700 fr. Le département du Rhône figure dans le 
tableau pour 136,000 fr. Pour plusienn départements, leBDimilim 
ainsi portés en pré?bion doÎTent être, àa reste, beaucoup au-dessous 
des nombres réels i car si les mesures restrictives, appliquées depois 
1837, ont arrêté la marche jusque-lù progressive des abandons, elles 
n'ont pn amener encore une réduction aussi grande sur le nombre 
des enfants entretenus dans les hospices. 

Les statistii|ttes officielles indiquaient pour tonte la France, en 
1820, 99,346 enfants trouvés et abandonnés; en 1824, 116,719; 
en 1830, 118,075; en 1834, 129,699. 

U est peu probable que Ton soit revenu au chiffire de 1820, comme 
sembleraient l'indiquer pourtant les budget» départementaux de 1843. 

Les efforts faits par l'administration, pour diminuer les abandons, 
ont été généralement mal appréciés et ont soulevé de vives réclama^ 
lions dictées par un esprit de charité, louable sans doute, mais pen 
réfléchi. La charité privée peut s*abandonner, sans de graves inconvé- 
nients, aux inspirations du cœur, ses erreurs sont louables; et même, 
alors qu'elle donne mal à propos, elle fournit au moins quelque soula- 
gement passager; il n'en est pas de m^me de la charité publique, qui, 
sous peine d'étendre et d'nfcroître les maux de l'humanité, doit être 
au contraire rélléchie, raisonnable et sévère. Des secours distribués 
mal À pro|K)8 font naître la misère au lieu de la diminuer, et ce n'est 
point en jetant aveuglément du pain, comme l'on faisait à la porte des 
couvents, que l'on éteint la mendicité. Il ne faut jamais perdre de vue 
que l'administration ne peut puiser ailleurs que dans la bourse com- 
mune le montant de ses aumÀnes; que, par conséquent, une grande 
proportion des ressources est loui iiie par les classes nécessiteuses ellert- 
mémes. Les fonds prélevés ainsi , sur les plus faibles revenus comme 
snr les plus forts, et sur le travail journalier du peuple, ne sauraient 
être trop ménagés et ne doivent alimenter entin qu'une charité exercée 
avec une intelligente sévérité. Ce qu'il faut surtout éviter, c'est que 
des secours mal adminbtrés ne deviennent un encouragement à l'im-* 
piévoyance, au désordre et am vices. 

La loi établit une distinction entre les enisnts trouvés et les enbnl» 
abandonnés; les premiers sont ceai qui, nés de père et de mdre in- 
oomns, ont été trouvés esposés dans un endroit quelconque; tandio 
qoe les antres sont ceui qni, nés de père et de mère connus, et d'abord 
élevés par eu on par d'autres personnes i leur décharge, asnf délais- 
sés sanscjn'on sache ce que les pères et nsèrss sont devenns, on sasM 
qu'on puisse recourir i eux. Pour les uns comme pour ks aatrae, km 
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Keos de la famille sont rompus par l'entrée à l'hospice; s'il en était 
autrement, les parents pauvres s'habitueraient facilement à considérer • 
l'hospice comme une véritable pension, où les enfants auraient droit 
d'être élevés •m frais de l'Etat; ce serait tomber dans mi véritable 
eommiiiitsiiie, et l'oo arriverait vite à l'épuisenieDt de tontes res- 
lenrces. On s'est donc trouvé dans la néoeùité de prendre des mesn- 
res sévères pour foire perdre aux parents la trace des enfonts aban- 
donnés. Si des fomilles se trouvent pins tard en position de les réclamer, 
on ne les rend que contre fe remboursement des frais qu'ils ont occa- 
sionnés. On a reconnu en même temps la nécessité de se tenir en garde 
contre la fraude de certaines mères, qui trouvaient moyen de se pré- 
senter pour devenir elles-mêmes les nourrices d'enfants qu'elles 
avaient abandonnés, dérobant ainsi un salaire en consolant les 
jouissances de la maternité. Ces raisons ont particulièrement motivé 
les déplacements d'enfants qu'on a enlevés brusquement d'un départe- 
ment pour les porter dans un autre, rompant ainsi les liens qui se 
formaient entre la famille et le nourrisson. Au reste, de telles mesu- 
res, contre lesquelles M. de Lam;irline a si vivement réclamé en 1838, 
n'ont jamais été nécessaires jxmr l'administration hospitalière de Pa- 
ris. On comprend, en eiïct, roinbien il est dur envers de malheureux 
entants, pour lesquels le sentimtînt de la charité conserve tous ses 
droits, puisque les faut(îs de leurs parents ne sauraient leur être im- 
putf^?s, de rompre ainsi les liens de la reconnaissance qui les attachent 
aux nourrices, et qui remplacent pour eu\ la famille. 

C'est en faveur de jeunes êtres malheureui et souffrants, que les 
sympathies ont été en tout temps éveillées; mais la cbarité, qui aurait 
âé disposée à venir au secours des parents, et à les aider à élever 
honnêtement leurs familles, s'est toujours considérée comme dégagée 
de tout devoir envers ceux qui outragent les lois de la nature; elle a 
compris que, pour elle, agir autrement serait encourager les aban- 
dons, puisqu'elle en atténuerait les conséquences. Aussi les premiers 
bospioes ont-ils été ouverts seulement pour les orphelins et pour les 
enfonts dont les parents étaient à l'hépital ou dans les prisons. 

Jusqu'à Vincent de Paul et Ix)uisXtV« les enfants trouvés n'étaient 
point admis à partager les m(^mes secours, et M. Duchàtel cite h ce 
sujet un passage des lettrefr^tcntes du roi Charles YII, de 1445, 
qoi montre que l'on comprenait dès ce temps les inconvénients que 
prf^sentenl les hospices d'enfants trouvés. Le roi disait alors que si l'on 
obligeait l'hôpital du Saint-Ksprit à recevoir les enfants trouvés con- 
curremment avec les orphelins, il y aurait une fjrrande quantité des 
premiers, parce que moull (jeun feroienl moins de difjicuUés de eux aban- 
donner à yéclier, quand ils rerroienl que tels enfants bâtards seraient 
novariê, ti quxU n'en auroieni de clmrge ^emière m sollicitude ' • 

> IL T. Daddld, OnuidinlêimÊ dfétomomie politique sur la hfinfaUaiteê» oaéêta 
thariti dans ses rapports avec fêtai «mmoJ «t It Mni-Slft iIm dùSêêS M/SriMirw 
lo sçHiU. Demième édiUon, page Sif. 
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Plus taid, 1m toan ont été ouverts, et n'ont été maintenus que 
diDS le bat de prévenir les infanticides; le décret du 19 janvier 1811, 
qui a foKe de loi, rend leur maintien légal; mais une législation plos 
éclairés fera sans duute justice un jour de cette institution « qui cause 
plus de maux qu'elle n'en soulage. Du reste, les enfants abandonnés 
sont toujours beaucoup plus nombreux que les enfants trouvés pr(h- 
prement dits. 

Voici quel a été le mouvement d'entrée à l'hospice de Paris dans 
les dix dernières années : 



1833 

183:> 
18S7 



■ombre loul 
des enfanta. 

5,390 

5,308 

5,251 

4,oai 

i,SOi 



Années. 


Mombre total 


Eafaola exposé* 




des enrants. 


dans le tour. 


1838 


3,037 
9,ISS 


doDl 4J 


1839 


— 194 


1840 


a,ais 


— 5S1 


1841 


S.6S8 


— «77 


1841 


4,09» 


— 788 



Antérieurement à 1838, on ne voit pas qu'il y ait eu d'enfants ex- 
posés dans le tour; c'est qu'en effet, à cette époque, le tour ne fonc- 
tionnait pas; c'était une vieille machine devenue inutile depuis que, se 
relâchant de tontes les règles, on recevait sans déclaration les enfants 
apportés à l'hospice. C'est justement au moment même où l'on réda-* 
mait à tort contre la fermeture du tour, à Paris, que l'on commen- 
çait à l'ouvrir. Jusque-là le tour était sans objet, il était rouillé sur 
ses gonds; car il suffisait, pour mettre un enfant à la char^îe ile l'hos^ 
pice, d'entrer dans rétablissement, de le présenter, sans autre explica- 
tion, à une scpur de Charitt' qui s'empressait de le rerevoir et de le pla- 
cer dans l'un des berceaux de la grande et belle salle appelée la Crèche, 
Des voiluriers faisaient métier d'en apporter des départements voisins; 
un même panier en contenait tjuelquefois plusieurs. Ils étaient transis 
de froid, et n'arrivaient souvent que pour rendre le dernier soupir. 

D'après les documents les plus n'M-ents, et dans un espace de douze 
mois, du l'"^ septembre 1842 au 31 août 1843, l'entrée a été de 
3,570 enfants, sur lesquels l'administration a recueilli les renseigne- 
ments sui>ants : 



PROVEKAKCE. 



Seplen. itM 

Octobre 

Novembre.. . 
Déc»»nïbre. . . 
Janvier 1B43. 
Février. .. 

Mar« 

ATril 



foin 

lui tel.... 
Août 

Totaux des 

15 mois. . . 



à ta 

malton 

d'ac- 
coucho- 
aau. 



109 

K6 

130 
151 
117 
119 
H3 
V2 
137 
«4 
97 
113 



IM 

hd|il- 
laïu. 



1,377 



96 

35 
41 
48 
41 
43 
48 
33 
4S 
S3 
30 
3S 



466 



NES 

dans le» 

difrr» 
quar- 
lien 
de 
Pari*. 

6S 

il 
75 

60 
87 
76 
8» 
103 
87 
70 
7 j 
69 



dam 

la 
ban- 

llea«. 



9 
T 

S 

13 

3 
8 
10 
8 

7 
6 

«i 

6 



913 



88 



dana 
las 

dèpar- 
Icnaata 



16 



Oftl- 

GINE 

■0*. 



SI 
Si 
51 

57 

r>9 

65 
91 
51 
71 
(>3 
45 
56 



711 



TOTAt 



COMI>ftia DJt>S I.R TOTAL 
EMFANTS UFOSÉS 



dan* 

lo 
loor. 



374 

339 
303 
330 
308 
311 
383 
387 
338 
366 
353 
378 

3,570 



47 
43 

40 
Si 
57 
61 
84 
49 
69 
60 
44 
53 



667 



la voie 
po- 
blique. 



38 



TOTAL 



BnrAKTfl 

tnwTc» 
ouru. 

lui plupart 
mort-nta 
étptm 
avanças 
danstaor 
datelof»- 
panant. 



4» 
48 

50 
53 
57 
64 
93 
50 
70 
61 
45 
55 



4 
4 
7 
i 
» 
4 

iO 
il 
7 
4 
4 
S 



«95 



63 
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Sur les 278 entrées du mois d'août dernier, il y avait 21 enfants 
rapportés de nourrire par des femmes nuxquelles on les nvnit laissés 
sans nouvelles, et 55 qui avaient été ex^iosés. On avait des renseigne- 
ments plus ou moins précis sur 202 mt'^res, savoir : 

Ouvrières, dont 4(> couturières, 20 journalières, et de 1 à 6 de 
chacune des professions de la fabrique parisienne, telles que lleuristes, 
frangeuses, modistes, etc 130 

Domestiques 85 

SaDS profession détermioée 7 

Total égal 202 



ta misère ou le désir de continoer k se livrer à de nouveiiux dés- 
ordres déterminent les abandons pins encore que la bonté; aussi, par 
des eihortationset avec Toffre de secours, on obtient souvent des mè- 
res qu'elles conservent leurs enfants auprès d'elles ; les efforts et les 
sacrifices faits dans ce but sont, sous tous les rapports, éminemment 
lavorables à la morale. C'est donc par suite d'une vue incomplète du 
sujet qu'on a pu blâmer l'administralion de demander aux femmes, 
qui se présentent à la maison d'accouchement, de prendre l'engage- 
ment d'allaiter elles-mAmes leurs enfants pendant trois jours au 
moins. Les premiers soins donnés ainsi au nouveau-né éveillent sou- 
vent la tendresse maternelle, dont le germe est au fond du cœur de 
toutes /es femmes; et, par des secours donnés à propos, on obtient 
souvent dans ce cas de conserver un état civil à l'enfant et d'arracher 
en môme temps la mère à un genre de vie déréglé. 

Les premiers soins ainsi donnés à l'enfance diminuent les chances 
de la mortalité; car la mort n'enlève pas moins d'un enfant sur i 
pendant un séjour moven dv. huit jours à l'hospice. Pour ceux trouvés 
au tour, la mortalité est même de 1 sur ."L Lorsque les enfants ont 
échappé aux mauvaises chances de l'hospice, et qu'ils sont placés ù la 
campagne, la mortalité est grande encore, et varie pour eux de 1 sur 
5è 1 sur 33; il y a è cet égard des différences eitraordinaires, et l'on 
a peine à comprendre que les chiffres produits par l'administration elle- 
même, ne l'aient pas amenée à renoncer à l'envoi des enfants sur cer- 
tains points. Ainsi, sur les enfants envoyés dans le département du 
Nord et dans le département de l'Eure, la mortalité a été de 1 sur 4 
à 1 sur 8, tandis que pour ceux transportés dans l'arrondissement de 
Saint-Calais, département de la Sarthe, elle n'a été que de 1 sur 33. 

L'ouverture des tours, qui a pour objet d'empêcher les infanticides, 
n'est donc qu'un moyen ofFert d'exposer les enfants aux chances d'une 
mort probable, sans qu'on ait à encourir les poursuites de la justice. 
Loin de réprimer les désordres, c'est ainsi qu'on les encourage, et 
TefTet de la démoralisation se fait sentir non-seulement sur la classe 
des femmes qui deviennent m(>res, mais aussi sur la classe des sages- 
femmes, toujours nombreuses dans les grandes villes. Elles s'y livrent 

T. vu. ^Metwénnm. ^ 
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Bonvent h des pratiqiit?s coupables, que los progrès de la chirurgie ren- 
dent de plus en plus faciles. L'ouverture ou le maintien des tours, 
loin de diminuer le nombre des enfants mort-nés, comme Tavance 
' un statisticien ' , tend peut^-étre aa contraire à raccrottre. 

A l'angle de deux rues des plas fréquentées de la capitale, une 
sage-fiunme a fait placer nue enseigne composée de trois tableaux, 
peints avec quelque talent. Au milieu, vètne avec élégance, près du lit 
d*nne mère, elle présente un enfant à son père qui tend les bras pour 
le recevoir avec amour; ce tableau occupe le pan coupé entre les deux 
mes. Sur l'une des autres façades, elle est représentée remettant l'en- 
fant h une nourrice de campagne prête à l'emporter. Sur le troisième 
tableau, on ne voit plus ni père ni mère, pas de nourrice, la sage- 
femme elle-même a disparu ; saint Vincent de Paul se baisse pour 
ramasser l'enfant déposé au coin d'une borne. Ce dernier morceau 
a particulièrement séduit rimagination du peintre; la teinte en est 

vaporeuse, l'esprit religieux lui est venu en aide Mais quelles 

réflexions ne fait pas naître cbez le moraliste celte exposition en plein 
vent I 

Moyennant salaire, on trouve donc dans celle maison une fiMnme, 
ayant lait certaines éludes, et prête, à volonté, suivant qu'on voudra 
choisir, à s'associer aux joies de la faniille, ou à Ncnir en aide à la mère 
que (les cin onstanccs lorcenl à faire nourrir son enlanl loin d'elle; ou 
enfin prête également à l'aire disparaître toute trad' litî liliation, ù pri- 
ver un enfant de son état civil, à l'exposer à la mort, à le perdre, 
comme on ferait de l'animal domestique que l'on ne veut pli|S nour- 
rir. S'il fût resté place pour un quatrième tableau, qu'aurait-jl donc 
représenté? Quelle pensée sinistre n*anrait--il pas pu faire naître dans 
la téte de la malbenreuse qui gémit sous le poids d'nne première faute) 
A quelle provocation criminelle n*edl-il pas servi d'emblème? La plnme 
se refuse i le tracer, et, pour l'honneur de l'hnmanitéi il fant espérer 
que le pinceau lui-même serait tombé des mains de l'artiste. 

RoiAfs SAY. 

(14 tutu jfnNsteilifMiNf.) 

* K. AU'reU Leguyl, la France statittiqucy page \x\. 
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DES FINANCES ET DU CRÉDIT PUBLIC 

DE UAUTIUCUË, 
PAR M. II. VE TEGOBORSKI 

M. Tegoborski , conseiller d'État an aervice de 8. M. l'enipereur de Russie, a 

fait homina^te à rAcn(l(''mit' d'un ouvratro, en djMiv volumes, sur les fiiiances de 
VAutricht;. Cet ouvriii;t' niérife (raiitant pins d'attention qu'il rontient beau- 
coup de renseigneuicutii qui longtemps ont échappé aux recheri heti. On savait 
^*au milieu des guerres longues et malheureuses qu'elle a aoatemiet, TAu* 
Iricbc avait été contrainte i user des plus fâcheux expédients; qu'elle aTalt 
eontracté de nombreux emprunts, jeté dans la circulation des masses de pa- 
pier-monnaie dont la valeur ne s'était pas soutenue; mais comment avait- 
elle lait face aux graves embarras de sa situation ? Quelles dettes était-elle 
^ parvenue A liquider Y Quelles sont ses charges et ses ressources actuelles T Tout 
cda n'était pas bien coium, et il semblait même que le gouTemement attachait 
qpielque importance à s'en réserver le secret. 

Du moins estr-ii certain que les publications faites dans les Ltats do l'Âutri- 
die gardaient le silence sur Fétat des finances. Kl la statistique de Ueditens- 
tem, nî celles qui panirent postérieurement, n'en disaient un mot, et ce n*est 
qu'en 1840 que la vérité commença à percer. Alors panit une statistique due 
an docteur Sprintrer, professetirà l'Université de Vienne; et cette sfalisfiquo, 
éTidemmeut rédigée d'après des données oflicielles, otrrit le compte des recet- 
tes et des dépenses de rempire. C'est i cet, ouvrage, important à tous les 
égards, que les écrivains qui, depuis deux an8,*ont tant entretenu l'Europe des 
affaires de l'Autriche, doivent toutes leurs informations. M. Tegoborski aussi 
en a fait grand usage, mais en ayant soin de joindre aux cbiRres qu i! • n a 
tirés, ceux que lui ont fournis et ses propres observations, et les recherches 
toutes récentes du professeur Bêcher; et il parait n'avoir rien négligé pour 
donner à ses évaluatioos\oute la précision dont Tétat présent des documenta 
connus les rendait susceptibles. 

U. Tegoborski ne s'est pas contenté au reste d'énumén-r et de classer des 
évaluations. Le budget de l'Âutricbe lui a servi de texte pour composer une 
aorte de traité d'économie financière. Remhoursement et conversion des dettes, 
retrait du papier-monnaie , organisation de la Banque de Vienne, toutes ces 
opérations ont été pour lui le sujet de dissertations, qui attestent des connais- 
sances laborieusement acquises, lie même, en exposant les systèmes et les 
modes de perception, il en signale les avantages et les inoonvéniento, et discute 
les améliorations qui lui semblent désirables. C'est en comparant les ftiits exis- 
tants en Autriche avec les fnit>; réalisés dans d'autres pays, qu'il procède; à 
coté des chitrres «ju il trouve pmir le premier de cesttats, il place ceux que lui 
présentent la i'russe et même la France; uit chapitre tout entier est consacré 
à Teiamen comparatif des ressources financières de l'Autriche et de la Pruaie, 
et de ces rapprochements sortent des lumières qui ne sont pas à dédaigner. 

Ce n'est pas cependant qu'il faille attribuer à de tels rapi)rochements une 
signitication bien précise. En matière de iinance, rien de plus trompeur que 
les apparences , et les Imdgets les moins chargés sont quelquefina ceux qui 

* Varis, lenonaid et eomp., fMa, i vol. in-a, li ftara. 
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pèsent le plus sur les contribuables. l es Ktats n'ont [las tous la môme nianit re 
d'administrer et de calculer. Les uns subventionnent directement et portent 
eo compte des services (}ui, dans les mitres, sont couverts ou par des revenus 
domaniaux, ou par des rétribulioos privées. D'un autre cAté, il est des pays 
qui ne font pas (itrurer dans leurs recettes la part dos produits qui revient aux 
agents de la perception, et dont les évaluations se fondent sur des cbilTres ré- 
duits au net. Tous ne font pas non plus les mêmes dii»linctions entre les dé« 
penses A la charge de TÊtat et celles qui sont laissées aux soins des provinces 
et des communes; et de ces différencts, il r^>sulte qu'en comparant les budftets 
de div<'rs»'«i natures, on compare d'onliriaire des chiiïres dont les éléments ne 
sont pas i(lenti(pies, et dont le rapprochement ne saurait conduire à des catt- 
clusions bien fondées. 

Bien plus : serait-on parvenu A fhire la part de toutes les différeDces qui 
provieiHient de la diversité des modes d*adminiBtration et de comptabilité, tes 
résultats obtenus ne donneraient pas encore une juste idée de la situation rela- 
tive di's Kfals dont on elicrcberait à connaître les ressources et les cbarges. 
La même somme d'argent n'exprime pas partout la même puissance. 1U0 mil- 
lions, dans un pays oû les subsistances et les salaires sont A bon marcbé, peu- 
vent laisaforau gouverneroent autant de moyens d'action, et ne pas coûter 
moins aux coidribuables que l.^iOet plus dans tin pays où les subsistances et 
les salaires sont Inîaucoup plusebers. La ricbesse publique, l accinnulation des 
populations sur un sol dont elles sont forcées de cultiver jusqu'aux portions les 
moins fertiles, en influant sur le prix des choses, réagissent sur leschiffliesdes 
budgets , et la quotité de ces cbiilirefl est loin d'offrir la mesure des besoins du 
service, ou des exigences des pouvernements. 

M. Tejioliorski nous parait n avoir pas tenu sul lisamnient compte de ces con- 
sidérations. En montrant à combien s'élèvent en numéraire les recettes et les 
dépenses de PAutricbe, de la Prusse et de la France; en calculant A tant par 
tétc le montant des charges, il aurait dû entrer dans des explications dont 
l'omission pouvait l'exposer à se méprendre sur la réalité des fait<, et à induire 
en erreur des lecteurs parmi lesquels il en est beaucoup qui mettent dans les 
diiffk^ une foi qui ne leur est duc que sous bénéfice d'inventaire. Persooiie 
ne doit savoir mieux que lui, qu'on achète plus de choses avec un écu en Rus- 
sie qu'en Angleterre, et que le gouvernement peut, dans le premier de ces 
pays, entretenir trois soldats avec la somme qui, dans le second, suffirait Apeine 
à l'entretien d'un seul. 

Voici, d'après les calculs de M. Tegoborski, le montant des revenus de l'Au- 
triche. En 1837, ils se sont élevés A 137,140,000 florins de Vienne; et ils ont 
<in arris< I en 18{() h 150 millions. C*cst en fttncs 340,540,000 pour 1837, et 

r>lM),UO<).(KM) poiir 1840. 

11 est si difficile d'obtenir des informations exactes dans les pays dont le 
gouvernement n'a pas de comptes à rendre aux contribuables , que malgré 
Tactivilé de sesrdcherches, M. Tegoborsid a été réduit A des conjectures pour 

les années qui ont suivi 1857, et n'a pu donner pour celle-d même que Ifla 
évaluations, évidenmient incomplètes, du df>rfeur Sprinper. 

Enetfet, tout atteste que les évaluations laissent en dcbors des portions de 
recettes qu'il aurait fUlu y comprendre. Ainsi, il est évident, et la note nu- 
méro 3 du premier volume ne laisse aucun doute A cet égard, que le produit 
de plusieurs des contributions indirectes ne figure dans le budget de l'filat que 
défalcation faite des frais de recouvrement, et il doit en être de même de celui 
des douanes, qui n'est estimé qu'à 15,700,000 florins, tandis que le revenu brut 
paraît avoir été de 19,900,000. 

D'une autre part, nous ne voyons pas nettement ce quedevient le produit des 
forêts et doniaincvs, d<^s mines, des droits ré^Mlicns, delà réversibilité des fiefs 
que l'Empereur possède eu iioogrie, produit qui doit être assez considérable. 
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Peut-être ce produit se retrou vtvt-il à l'article recettes diverses : mais d*où vien- 
drait, dans ce cas, une somme de S millions de florins, affectée pnr extraordinaire 
à l'entretien de Tannée, et qu'une note de l'auteur dit être aboignée sur les rc- 
Teoiu de la Hongrie et mt les autres fonds? 

L'examen des chiiïres contenus dans l'ouvrage do H. Tegoborski nous 
prouve que les règles admises en Aulriche «lilTôrent sui\;inf los services; qu'il 
est des administrations qui lu* versent dans les caisses centrales que le produit 
net de leurs perceptions, et qu'un système de comptabilité plus rigoureux, et 
ftûsint ressortir la totalité desBoaunes demandées aui contribuiMes, élève- 
rait le re vi;nu de l'État aa delà des 137,140,000 florins, qui paraissent le consti- 
tuer en 1837. 

Quoi qu'il en soit, et fallût-il admettre qu(> 12 à ili millions du florins, et 
peut-être plus, prélevés sur le pays, n'ont pas place dans les comptes dressés 
par le gouTemement, il n*en serait pas moins vrai que les revenus de TAutriche 
sont Tort modiques, eu égard à l'étendue du territoire, et A la population, qui, 
en 1837, montait à 55 millions d'âmes. 

C'est que Tempire d'Autriche réuuit sous le même sceptre les populations 
les plus dlrerse» d'origine et de sHoation. La Hongrie, séparée du reste de la 
monarchie par une ligne de douanes, ne paye pas d'impôt foncier; elle ne s'est 
pas soumise non plus à la totalité des tnxes indirectes, et il s'ensuit que sa 
quote-part et celU* de ses annexes, dans le total des sommes perçues en 1837, 
ne dépassait pas i5,*J(iO,U0O florins pour 1 i,500,U0U àmcs, et que 112 millions, 
au contraire, étaient fournis par les 10,600,000 habitants répandus dans les au- 
tres provinces. 

Quant à ces provinces, sur lesquelles pèsent des charpes que le gouverne- 
ment a constamment cherché à répartir avec é(|ui(é. elles ditlerent trop en 
industrie et en richesse pour que leur contingent soit également considérable. 
Ainsi, liuit d*entre elles, contenant 14,890,000 âmes, ne rap|iK>rtent au Trésor 
qu'une somme égale à celle que payent les quatre autres, dont la population 
n'excède pas G,531 ,01)0 âmes. Tandis que PimpAt, calculé par tète, ne rend dans 
laGallicie que i flor. -49 kr., et moins encore dans la Dalmatie; il pr.oduit7 flor, 
44 kr. en Lombardie, et jusqu'à 14 tlor. 40 kr. dans la basse Autriche, viviliée 
par l'opulence de la capitale. 

C'est parce quel* Autriche, i côté de quelques provinces très-avancées, en 
compte beaucoup d 'arriérées, que son revenu est si médiocre. L'impôt foncier, 
basé sur le revenu net des terres, ite saurait rendre beaucoup là où la popu- 
lation, inhabile et clairsemée, cultive faiblement un sol dont les productions, 
peu demandées, sont sans valeur. De même, le produit des taxes indirectes dé- 
pend de la richesse locale, et il (*st tout simple que ces taxes ne rapportent, 
dans la Gallicie et la Uohème, que moitié de ce qu'on en obtient dans les pro~ 
vinces de l'Italie et dans les deux Autriche. 

Si toutes les provinces dont se compose la monarchie autrichienne étaient 
aussi florissantes, aussi actives, aussi peuplées que celles qui maintenant le 
sont le plus, les revenus seraient deux fois plus considér.ihles, sans qu'il fût 
l>esoin de modifier lo taux des inipôts. Le temps, et les progrés qu'il amène, 
produiront à la longue ce résultat; car les populations non^sculement crois- 
sent en nombre, mate deviennent de jour en jour plus éclairées et plus labo- 
rieuses. 

Il est à remarquer au surplus que les exigences du fisc sont en Autriche 
d'une modération exemplaire. Les tarifs en général ne sont pas élevés, et la 
preuve en ressort du peu que paye la Lombardie, assurément l'une des par- 
ties de TEurope où règne le plus d'aisance et de hien-étre matériel. La totalité 
des revenus que la couronne en tire représente une somme de 7 flor. U kr., • 
ou moins de 21 fr. par téte; somme qui, dût-elle être augmentée à raison de 
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ceux dcâ Irais ri<' pcrceptioo qu'elle ne comprend pas, n'en serait pas moins 
encore trcs-inudiquc. , 

Les sources du revenu sont en Autriche A peu près les mêmes que dans le 
reste de l'Europe. En voici la nomenclature et le produit pour Tonnée 1857. 

Domaines de ri^tal ,1,500,000 1. ^00,000 1. 

Produit des mines 760,000 

FabricalioQ du la poudre el du balpclru iOO,000 — iH>ti,OUO 

Postes. «,400,000 

Loteries, 4,000,000 — 6,400,000 

COTfTRIBCTIONS DIRECTES. 

Impùl foucicr 30,000,000 

Impôt sur les Mtimenls 3,800,000 

Contribution pcrsonnollo 1,300,000 

Contribution des juifs 1,130,000 

Impôl sur l'industrie (patentes) 8,300,000 

Droit snr les béritiiges 700,000 — 48,130,000 

coimniTTioNs momicras. 

In)[)ôt sur la oomommation io,3on,ooo 

DouaDO& ^ 10,700,000 

PoDts et cbsnsiées et éanaux. l,M0,000 

Monopole do tabse lo,ooo,ooo 

Timbri' . 3,i50,000 

Monopole du sel , iS,000,00u 

Produit de difTérenlas taies. 1,800,000 — 74,850,000 

Eeoelles diverses 4,500,000 - ...loo.oo ) 

Tsisl m.l40^ i. 

On le voit : le régime des impôts n'a en Autriche rien qui le distingue par- 

ticiili<^romon{. I,(s rovemisy sont piiist^ nu\ mémos sotirros qiio <lnn<5 los nu- 
trcs VXats de rKuropc, t.iid il esl ^ nii (jiic \r crrrlc des combinaisons liscalos est 
toujours fort restreint, et qu'il n'est au lond qu tin trrs-petit nombre de matières 
qui se prêtent facilement aux exigences de la [)r<r( ( [)tion. 

Aussi, à respect du produit des iinpAfs d'un pays, a-t-on des indications qui 
trompent rarenu nf sur lY-f^t de- populations. Non-<oulement lY'l6vation p^^né- 
rale du revenu se lie d'onlinair ■ à un haut degr»' de richesse publique, niais 
la proportion des parts alTérentes à chaque source de revenu montre quelle 
est la situation des arts et de rindustrie. Dans VAutriche, il est visible que ni le 
commerce, ni le fravnil nianur.irfiirier ne sont avjuicés et florissants. Les im- 
pôts qui les touchent le plus «lirrctement, l imp-M sur l'industrie, qui n'est 
autre <pi^ui imjiof (les patentes; relui du timbre, qui porte sur foutes b's tran- 
sactionâ, et atteint jusqu'aux etlets de commerce, ne fournissent en tout que 
4,iiM),000 florins. Ce sont les terres, les objets de première nécessité, et entre 
autres le sel , qui donne In somme énorme de millions de florins, qui dé- 
frayent la presque totalité des (Ippcose^ ptibliqiief». 

Comme les revenus dont elle jouit, les dépenses de l'Autriche sont peu con- 
sidérables, et au premier abord semblent peu en rapport avec la grandeur du 
erritoire et de la population. 

En void rénumération : 

Dclle publique, intérêts et SmOffilSBeSMOt 14,088,550 fl. 

Df |Knses de la cour 3,500.000 

Aduiinislratiun civile 4i,382,000 ' 

Année et administration militaire. 50,715.000 

Dépemes diverses. : n ; h . non 

Total t4l,738,5Se IL 

Ou 971,107,000 firancs. 
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• Ce liue tioMifoHft dH âeê reoettes s'applique luMi aox dépenaee. Le§ Ut 
milliims de florins, qui en ^nualeot le nioolÉnt officiel vu 1857, ne compren- 

n<*nt pas tout ce qui est affecté aux scrvicis publics. Plusieurs administrations 
sont payées sur le produit brut de!< taxes qu'elles sont cliarpées de prélever; 
des dotatiotis domaniales sont assignées à des services particuliert» ; le clergé 
dtM la plupatt des ptofincea a ses revenue propres, ekil a*eDSuit que les chiA^ 
empruntés par H. TegOllonU au docteur Springer doivent être considérés 
comme incomplets. On remanitiera au surplus que les dépenses de 1837 ont 
excédé les revenus de plus de :> millions de florins» excédant qui constituerait 
on déficit considérable, si les évaluations avaient toute la régularité que leur 
assure en France le système de comptabilité. 

Deux choses sont principalement dignes d'attention dans les évaluations que 
nous avons données : c'est d'abord l'énormité de la dette, qui absorbe pn'-s du 
tiers de la totalité des recettes, et laisse le pays sous le poids d'embarras qui 
empêchent d'accomplir beaucoup d'améliorations. En second lieu , c'est la 
modicllé des Tonds affectés aux services. L'Autriche, il est vrai, n'ayant qu'une 
marine insignifiante, n'a pas à faire face aux dépenses diverses qui grèvent les 
États maritimes; mais ses iorces militaires sont très-considérables, et cependant 
elle n'a dépensé en 1857, pour son armée et tout ce (|ui .se rapporte à la dé- 
fense du pays, que SO millions de florins, ou 88. s'il y a eu, comme nous le 
supposons, une subvention extraordinaire (b; 8 millions. 

M est vrai que les vivres sont à bon tnarcbé dans la plupart des provinces, et 
que les solilats n'y eoûtent jwis auianf A entretenir (pie dans les parties de 
VEutope où les arts et la rirbesse sont plus avancés; niais l'Autriche a des cadres 
pour i^us de SHOjOfn hommes, de fortes garnisons en Italie, et, pour réussir à 
ne sacrifier à l'état militaire que ÎS% millions de florins, il faut déployer un esprit 
tfordrt' et de ])révoyance qui certes fait bonneur an uoiivernement. 

Le niéino esprit préside aux dépenses de l'administration civile. Malheureu- 
sement, les détails manquent dans l'ouvrage do M. Tcgoborski, et les cbifl^res 
dont II s'est servi , puisés pour la plupart dans l'ouvrage sur la population do 
la monat-chie autrichienne, publié en 18H, à Stuttpard , par le professeur 
Ik'cher, ne nous paraissent i)as 5 l'abri du doute. Voici cependanf, d'après un 
tableau placé à la pageôtK) du second volume, l'état des employés de tout 
grade, et des émoluments qu'ils reçoivent : 





PMPI.OYKS 

de tuut 
grade. 


OUVRIERS 


1 

ÉMOLDIIBNTS 

i 


40,580 

5,5r»o 

1,183 
S,17S 


49,Sâe 

n 

15 
1,381 
• 


18,118,36400^1 

:J..'.7».!>9î ! 

»09.6i0 1 
1.165,858 1 










[Autorités ccnirales de Vienne , senrioe de la OOUr ei 


68,186 




i 


S.t5a 
77 
277 
1.496 
l.«OS 


1,471 
u 
u 
» 
11 


1 

1,557,51:1 
249,702 
1,U50,753 
a, 122,083 
1,028,108 j 
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r.,;n7 




t.îTt 1 






75,7 i8 


52,5(3 


3i,730,6ii j 
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Sicp (ablrnu ne fournit que des indications trop sommaires m\r la division 
et le mécanisme des services, sur le nombre et les émolumeots des funcUoD- 
Daires de tout ordre, il permet cependant de reconnattre à oombien peu de 
(irais est administré un pays d'une vaste étendue, et dont la population s'élève 

maintennnt à plus de millions d'habitants. I/Autriche, comme le remarque 
M. Tepoborski, ne le cède sous Ce rapport à la lYusse, dont Tadministra- 
tiun est citée en Allemagne comme un modèle d ordre et d'économie sagement 
entendue. 

Kn mettant sous les yeui de l'Académie les divers cliiffires assignés au budget 
(le rAiitriche parTouvrape dont nous avions à l'entretenir, nous avons énoncé 
notre opinion sur ce qu'ont de défectueux ou d insuffisant les éléments mêmes 
de ces cbilTres, qui tous, à notre avis, se trouvent alTaiblis pat les omissions 
résultant d'un système de comptabilité qui, dans plusieurs brancbes de revenu 
et de dépense, laisse en dehors la portion du pnMluit destinée à subvenir aux 
flrais de régie et de percepli()n. On n'en doit pas moins des éloges à M. Tego- 
borski pour les etTorts qu'il a tentés alin d'éclaircir les faits, et nous ne douions 
pas que son travail ne soit le plus complet et le plus exact qui ait paru encore. 

De beaucoup, la partie de ce travail la plus étendue et la plus importante est 
celle qui se rapporte à la dette publique et à l'examen du système d'imposj- 
tioii. Ici, les données n'ont pas manqué ù l'auteur, et l'usa^xe qu'il enafaitdouuu 
ime haute idée de ses connaissances en matière de crédit et de finances. 

Les détails dans lesquels il est entré sur les opérations auxquelles le goiK 
vemement autrichien a été contraint par ses émissions de papier-monnaie 
sont curieux, et eonlirmenl ce que l'expérience des autres pays a révélé. L'his- 
toire du papier-monnaie a jusqu'ici toujours liui de la même manière. Les 
émissions , commandées par des nécessités du moment, croissent avec les b»* 
soins, et par l'effet même de la baisse de titres dont les garanties sont Incer- 
taines et qui se multiplient de plus en plus. Puis, vient l'époque où un papier 
qui a perdu une grande partie de sa \al<MU ori^;inaire est retiré et èehanfzé, 
d*après son taux du moment, contre un nouveau papier qui ne tarde pas à 
baisser à son tour : alors nouvel écbange, et les populations finissent par perdre 
le montant de toutes Us (liiïèrences entre les cours primitifs et les cours suc- 
cessivement réduits des ellets que le gouvernement a jetés dans la cin ulation. 

LWutriehe n'a |)as échappé à la loi conunune, bien que son gou\erne- 
inent n'ait rien négligé pour se montrer équitable et concilier tous les intérêts. 

Dés rannéei809, les émissions s'élevaient à une somme de plus d'un milliard 
de florins, en papier dont la valeur avait fléchi de HO pour iOO. Force Âitde 
débarrasser la circulation de billets discrédités, et, en 1811, commença une sé- 
rie d'opérations destinées à atteindre le but. 1^ première consista dans rémis- 
sion d*un papier de nouvelle dénomination, donné au pair contre cinq fois au- 
tant d'anciens billets; plus tard, ce papier fut changé et racheté A son tour, et 
au I*' janvier 1812 il ne restait plus dans la circulation que 10,8oî),238 florins, 
ne représentant, au cours fixé, qu'un |>eu plus de -i millions de florins de Vienne. 

Le chapitre relatif à 1 organisation et aux opérations de la Banque de Vienne 
est également digne d*attention. M. Tegoborski ne partage nullement les opi- 
nions aventureuses qui se sont propagées il y a quelques années. Il recommande 
le maintien de fortes encaisses en numéraire, comme la seule garantie efficace, 
et voudrait qu'on ne s'écartât pas à cet égard du système suivi par la Uanque 
de France. 11 a d'autant plus de raison, que la Banque de Vienne a un double 
caractère. Elle est, comme propriété des actionnaires, une institutioo de cré- 
dit commercial, et, comme banque de circulation, un établissement de gouver- 
nement, et une sorte de succursale de la Trésorerie. 

Les observations très-détail lées de AJ. Tegoborski sur le système d'imposition 
deTAutiiche sont fort instructives. Bien que les sources du revenu soient en 
Autriche les mêmes que dans les autres États de l'Europe, li manière d'y pui* 



Digitized by Google 



DES FINANCES ET DU CRÉDIT PUBLIC DB L'AUTHICHB. 41 



ter a ses particularités, et il est intéressant de voir (-ommcnt s'y prélèvent el y 
rentrent les impôts dont It* produit subvient aux déprnsos. Ce^t dans celte 
partie de Touvrape que la rcirlo suivie par l autcnr, de comparer les fnits tels 
qu'il les rencontre en Autriche , aux faits du même ordre existants en Trusse 
et eo France, a de nomlireoi avantages. Chaque [>ays a ses usages, ses habi- 
tudes, sea routioes; partout les dispositions natui elles aux populations, les 
tendances propres aux adminislrafions, ont leur influence en mnfière d'impcM; 
elles dilTérences que présentent les Inrnies de la perception sont d autant plus 
utiles à étudier, qu'elles mettent souvent sur la voie d'améliorations dont la 
réalisation est désirable. Ainsi, par exemple» comme la France, l'Autriche et la 
Pnisse taxent la consommation des vins. Dans le premier de ces pays, rbecto- 
litre paye plus de 0 fr., dans le s<'cond, suivant les qualités, de -l fr. ôO c. À un 
pou moins de 1 fr. ; mais autant de pays, autant de systèmes, autant de formes 
de perception. En Autriche, payement du droit à l'entrée dans les villes, el 
dans les campagnes à la sortie de TentrepAt pour le débit en détail ; en Prusse, 
inventaire général . et acquittement, soit au mai, soit au novembre, du 
droit sur tout le vin récolté dans l'année précédente. On conçoit facilement 
tout ce que l'examen comparatif de ces formes diverses d'imposition sur les 
mfimes objets fournit de lumières, et combien la science fiscale a à y gagner. 
A partir de l'impôt foncier, jusqu'aux Postes, M. Tegoborski a rapproché, 
commenté les laits avec intelligence et soin, et, par là, mis de nombreuses 
lumières à la portée de tous ceux qui s'occupent des questions d'iwpôts et de 
lînaucus. 

AroecasiondesimpAtsdont il traite, M. Tegoborski entre dans toutes les 
eoundéniBons qui s'y rattachent. Le chapitre qu'il a consacré aux douanes 
tenfcmie, outre l'exposé des laits relatifs à la situation actuelle de l'iinhistrio 
manufacturière du pays, une dissertation longue et approfondie sur les chan- 
ce plus ou moins probables de raccession de TAutriche au zoUwerein alkv- 
raaad. Les raisons pour et contre sont posées avec sagacité, et il est difficile 
de ne passe rendre aux opininns de l'auteur. 

Kn résumé, c'est un ouvrajic considérable, et par l'étendtu' et par Timpor- 
taoce du sujet, que celui dont nous venons d'occuper 1 Académie. Jusqu à 
présent, on ne connaissait presque rien de la situation financière de TAutricfae, 
M. Tegoborski Ta exposée sinon dans tous ses détails, du moins avec toute la 
précision permise par les recherches qui ont précédé les siennes; et il n'y a 
que justice à dire qu'il est parvenu à publier un livre d'un haut intérêt et qui 
donne beaucoup à apprendre. 

H. PASSY. 
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PERCEMENT 

DE L'ISTHME DE PANAMA. 



GomiNiCATioii A L'iRsrmrr ratioiial dis ttATMimt 

PAR M. HENRY WHEATON, 
Ministre des ÊUts-Uois k Berlin. 



M. Henry Wheaton, auteur de récrit sur le percement de l'isthme 
de Panamn, dont nous doimonsici la traduction, est, au jugementde 
ses compatriotes, un des citoyens les plus distingués de l'Union amé- 
ricaine, qu'il représente à licrlin. Son travail est tout récent; les 
renseignements histori({uos et topofjrnphiques qu'on y trouve sur la 
communicalion projcti'e entre l'Atlantique et la mer du Sud, ont été 
puisés à loulcs les sourcos connues dans la capitale de la Prusse, 
près d'nn homme dont I autorité en pareille matière est imposante, 
M. le baron de llumboldt. De (oiiles les [lublirations faites jusqu'ici 
sur ce sujet, c'est de beancoii}) la meilleure et la plus complète. Au 
moment où le «iou\eiiiemeiil de notre j»ii>s, en envoyant un ingé- 
nieur sur les lieux, téuu)igne du haut intérêt (ju'il attache à la grande 
entn'prise de la jonction des deux Océans, il nous a paru utile de 
mettre ce curieux document sous les yeux du public français. 



BcrliD, lf> juillet 1843. 

Le mondf x nihlc «''fre à la veille d'éprouver deux {jrandos révolutions rnm- 
merciales, <]ui m* peuvent manquer d'exercer sur les progrès de la civilisation 
une intluence considérable ; ce sont : 

l« lA réouverture de l'ancienne route entre TEurope et les Indes Orien- 
tales par rfipypf<'et la mer Itoupe, conséquence inévitable du développement 
de la navigation à la vapeur et de l'établissement d'une nouvelle dynastie mu- 
sulmane sur les bords du r«iil ; 

S« L'ouverture d'une nouvelle route d'Europe el des États-Unis aux Indes 
Orientales, on Chine et au littoral occidental deTAmérique, au moyen d'uno 
joiK f ion artificielle entre l'Atlantique et TOcéan PacîÛque par Tisthme qui unit 
les deux continents américaiiLS. 

La haute importance de cette dernière voie pour le globe en général est in- 
contestable ; une circonstance la rend plus précieuse encore pour les États-Unis 
en particulier, c^cst que la constracUon d'un canal tel que celui que jadis |,s 
Ptolémée essayèrent de creuser à travers l'isthme de Suer doit faciliter les 
échanges de l'Europe avec l'Asie. Depuis les premiers temps historiques, 
le commerce de l'indo a été considéré comme une source inépuisable de 
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Vicliesse et comme la haie la plus assurée de la puissance maritime. VeniM 
et Gènes trafiquèrent avec celte contrée par i'Kfïypte et par la nier Noire. 
Quand Vascu de Gama eut découvert la nouvelle route de l'Inde par le cap de 
Bonne-Espérance , la lirillaote prospérité de ces républiques commerçantes 
a^éclipM. Les eObrta les plus énergiques s'appliquent aujourd'hui à rouvrir cet 
anciennes voies du commerce, et à découvrir de nouvelles routes au cœur 
de r Asie. Des senices de bateaux à vapeur sont établis de .Marseille et de 
Trieste à Alexandrie et à Beyrout. D'autres lignes suivent le cours du Danube, 
rattaché aujourd'hui au Rhin par le canal Louis, qu'a creusé le roi de Batièie, 
et aboutiaaent par la nier Noire à Trébitonde. Les hommes qui gouvernent l'Au- 
triche no sommeillent point, ainsi que certaines gens le supposent ; le déve- 
lop|)emeut des immenses ressources naturelles de cet empire par l'emploi de 
la vapeur sur terre et sur mer est pour eux l'objet de méditations profondes. 
Quand le chemin de fer de Vienne â Trieste sera terminé, la Méditerranée, 
la mer Noire, laBaltiqueet la mer d'Allemagne communiqueront ensemble; 
etVKurope du centre et du nord aura le choix entre trois routes de l'Orient : 
l'une par Itî Kbin, le Danube et la mer Noire ; l'autre par l'Euphrale et le golfe 
Persique ; la troisième par le Nil et la mer Rouge. La Grande-Bretagne , la 
France , la Russie et l'Allemagne s'efforcent i l'enTi de se devancer dans cette 
carrière. 

L'Europe cherche à échapper aux longueurs de la route par le cap de Boiuie- 
Eâpérance , en unissant la Méditerranée à la mer Rouge et au golfe Persique. 
Nous devons chercher, nous, à éviter celles de la route par le cap Hom, en 
joignant la mer des Antilles i l'Océan Pacifique. Les ingénieurs français qui 
projetèrent le canal à travers risflimi' de Suez durant l'expédition de* lîoua- 
parW cnKçvptc, calculèrent qu'il épargnerait un tiers delà distance et un 
cioquiènie du temps sur le trajet des ports du midi de la Krance aux Indes 
OiieotalM. En substituant i la route par le cap Hom celle par l'Isthme qui 
Jofot les deux continents américains, les Etats-Unis gagneraient au moins 
lO.OfVlmilIcs ir). 000 kilomètres) sur l'espact», et dans une proportion analogue 
sur le temps, pour la traversée à la (ôte nord-ouest de rAiuéri<pie ou en 
Chine. L'ouverture d'une communication par eau d'un Océan à l'autre, siu' un 
point quelconque de l'Isthme, est donc pour les Etats-Unis d'une importance 
vitale. Nos intérêts commerciaux, sociaux et politiques, à nous Américains du 
A'ord, sont profondément engagés dans la question. La nécessité de lutter avec 
les nations rivales sur le marché nouveau du Céleste Empire, dont les voUes 
mystérieux ont été si rudement déchirés; Textension de nos relations corn- 
BMreiales avec les cMes occidentales des deux Amériques et avec les Iles de la 
Mynésie, l'encouragement du à uns Ijaleiniers, et le besoin de rapports plus 
directs avec la portion de notre tcrritoin' qui r<f silure nu delà des iMontagnes 
Aocheuses ainsi qu'avec nos stations navales de la mer du Sud; tous ces mo- 
ti& se réunissent pour aocrottre la gravité et rurgence de cette grande affaire. 
Ce qui la rend plus intéressante encore , ce sont lesmiMures adoptées parle 
dernier eongrî's pour nouer des rapports (lipIom;iti<|ues avec la riiitie et avec 
les lies indépendantes du grand Océan; les Nastes plans décolonisation de la 
Grande-Bretagne déjà en cours d'exécution sur le sol de l'Australie et sur celui 
de la Nouvelle^lande, et la discussion récente des Chambres fhuiçaiseasiir 
ceux que la Flrance a conçus. 

Il ne s'agit pas pour notre gouvernement de chercher des avantages exclu- 
sifs pour lui-même ou pour les citoyens de l'Union. Ces grandes communica- 
tions artificielles entre les continents des deux hémisphères doivent être libres, 
de même que les passagn naturels qu'ofTrent les détroits, les golfes et les 
grands fleu\e- qui baignent les ditTéreids j)nv><. \ cet clTet. de p ueils ouvrages 
doivent être réputés conunis seulement à la garde de la nation dans le terri- 
toire de laquelle ils out été exécutés pour l'usage commun du geurc humain 
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tout entier. Il règne sang doute cbe/ les puissances maiitiiiieg les plusinté-* 

Fpss^es à cette œuvre assez d'esprit de ré< i{)rocit6 , assez de respect pour 
le droit public de la civilisation, assez de saszrssi' politique, pour qu'elles con- 
oertent des règlements en vertu desquels le passage, une fois ouvert au moyeu I 
de (nvaux d'art , serait déclaré neutre et accessible i toutes les nations, sous 
le payement de droits modérés, conformément aux principes établis par le 
congrès de Vienne sur la navigation de< erand»; fleuves européens. 

Le savant illustre qui a jeté tant de lumières sur la tjéo^ruphic de l Amé- 
rique , en traitant il y a plus de trente-cinq ans ( e niOuie sujet que depuis il , 
n'a jamais perdu de yue, s'est servi de ces expressions solennelles: 

« Quand un canal de communication réunira les deux Océans, les produc- 
tions de Nootka-Sund et de la Chine seront rapproelicrs de l'Kurope ef des 
l:.tat&-Unis de plus de deux mille lieues. Ce n'est qu'alors (pie de ^^rands chan- 
gements s'effectaerotit dans l'état politique de 1 Asie orientale ; car cette lan- 
gue de terre, contre laquelle se brisent les flots de TOcéan Atlantique, est, 
depuis des siècles, le boulevard de Tindépendance de la Chine et du Japon*. • 

Ka question avant donc une si haute portée et nue telle urgence, j'ai pen^ô 
qu'un résumé succinct de l'état actuel de nos inlbrniations en cette nialierc, 
d après les sources que j'ai à ma disposition , aurait en ce moment quelque i 
intérêt pour les membres de rinstitut, et pourrait conduire i des recherdies | 
ultérieures plus heureuses. | 

On sait la vive et pénible inquiétude avec laquelle Christophe Colomb cher- 
cha, à travers le continent qu'il avait découvert, un passage pour parvenir à 
ce pays du Cathay (la Chine), qui avait été l'objet de son premier voyage, 
et qui resta jusqu'à la fin son but suprême. En iS83, l'empereur Charles^int, 
dans une lettre écrite deVallàdolid à Cortez, lui avait enjoint de > appliquer à 
pénétrer à Test et à l'ouest de la Nouvelle-Fspacne, ]v secret du <lélrnH fel 
secreto del estrecho) , dont Cortez lui-môme avait parlé dans une précédente 
dépêche, et qu'on supposait devoir abréger des deux tiers la route de âdii 
aux Indes Orientales, appelées alors te pay# des épk9i. Le conquérant de Mexi- 
que, en répondant à l'empereur, s'exprime avec l'enthousiasme le plus ardent 
sur la probabilité d'une dérojiverte qui. dit-il, donnerait à Sa Majesté tant Je 
royaumes, qu elle pourrait se croire maîtresse de l'univers. Ce lut en cher- 
chant une roule plus courte pour aller aux Indes Orientales, que liagellan 
découvrit le passage par le cap Hom et par le détroit qui porte son nom; tân- | 
dis (|ue Cortez consumait les restes d'une vie agitée, à d'inutiles efTorts dans 
le même but. Après les merveilles de la conquête du Mexique, la découverte 
fortuite du golfe et de la jiresqu'Ile de Californie ne peut pas être regardée 
comme un résultat proportionné avec les peines quMl avait supportées dans 
ces expéditions maritimes. 

Depuis qu'il a été constaté que l'étendue de terre située entre la mer polaire 
arctique et le détroit de Magellan n'offre pas de passage naftirel, divers points 
ont été indiqués pour l'ouverture d'une communication artilicielle entre le» 
deux Océans. Le célèbre de Humboldt énumére les cinq suivants : 

1» L'isthme de Tehuantepec, entre les sources du Cbimalapa, qui aboutit 
au Grand Océan, et le Rio del Pasflo, affluent du Huasacualco, qui est luinoiéme 
tributaire de l'Atlantique. 

L'isthme de Nicaragua, entre le lac de ce nom, source du fleuve San Juao, j 
qui se jette dans l'Océan Atlantique , et le golfe de Papagayo sur l'Océan ?9r 
cifiquc. ! 

S» L'isthme de Panama. 

4» L'isthme de Darien ou de Cupica. 

t HoBdioidt, E9$td poftfifiw sur la Nomtllo-Espagne , lome I , page m , seconde 
édMon. La pnaàbn édition a pimi en IMS. 
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fV> L'istbme compris entre l'Atrato, qui se jette daiu» l'Atlaotique, et le Choco, 
qui aboutit au Grand Océan 

I. L'isthme de Tebuantepec, entre 16* et 18* latitude N., s'étend du Cbima- 
lapa , qui se déchaiige dans le golfe de Tebuantepec, au Rio dcl Passo, (jui se 
confond avec le Huasacualro ou Hoascoalcas , avant de se jetor dans le golfo du 
Meiique. On a soutomj (luc (•(■> idiirs d'eau sont (juelquelois «'nflés par les 
pluie:^, à ce point d'ollru* aux batoaux indiens un pa^^age pour aller d'une mer 
à l'autre, semblable à ces communications temporaires qui, de tem|is en temps, 
s'établissent entre le Mississipi et les lacs Érie et Hicbigan. Quoi qu'il eu soit, 
il e>t certain qur vvUv vallée a lonfîlemps servi de \ oie commerciale à travers 
l'isthme, particulirnMnciit en temps de guerre, idisijuc le commerce de la 
Yera-Cruz était suspendu. De tous les tributaires du golte de Mexique, le Iiua> 
lacualoo est celui qui présente à son emboucbure le port le meilleur; car 
on sait que l'excellent port de Pensacola est situé sur une baie et non sur UO 
fleuve. On trouve dix-huit ou vingt pieds d'ciu ' mètres il) centimètres, ou 
6 mètres 10 centimètres] , à la barre qui le ternnne. 11 e>t navigable sur un es- 
pace de huit lieues jusqu'au Passo de la Fabrica, où il reçoit le Itiu del Passo, 
et où les cbargements sont retirés des navires poar être transportés sur des 
bateaux â quinze lieues plus loin , jusqu'au Passo de la Paerta. A cet endroit, 
toute navigation devient impossible, et les marclmndises parviennent ensuite 
par la voie de terre jusqu'à la baie de Tebuantepec, sur le Grand Océan. 

Peur contenter son désir ardent de découvrir le secret du détroit à travers 
le oonliiiênt américain, Cortez demanda, en iSttO, à Montezuma des renseigne» 
neals sur la cùte orientale de l'empire d'Anahuac; le monarque mexicain 
lui répondit qu'il ne la connaissait pas personnellement, mais qu'il la lui ferait 
dessiner avec ses baies et ses fleuves, et qu'il lui fournirait des guides, pour 
accompagner les Espagnols qui senJent envoyés en exploration. 1^ lende- 
BMio le plan ftit remis à Cortez ; les pilotes y reconnurent l'embouchure 
ff'nn craïul fleuve, qu'ils supposèrent ^trc celui qu'à leur arrivée ils avaient 
aper(;u sur la côte , près des montagnes de Sanmyn , dans la province de 
JÀazamalco. Guidé par ces indications, Cortez , cette même année, envoya un 
petit détachement sous les ordres de Diego Ordaz, pour reconnaître ce Ifouve, 
^ était le Huasacualco ou le Quavalco (c'est ainsi que le héros écrit ce mot 
mexicain). Les pilotes ne trouvèrent que deux brasses et demie de profondeur 
à la barre, mais en remontant ils en renciintrèrent jusqu'à cinq uu six. Après 
la prise de ilexico, la conquête de la pro\ iuce de Tebuantepec lut accomplie, 
eoISSM, par Gooxalo de Sandoval ; et, bien que l'absence de détroit, delà o5te 
de Nicaragua i l'isthme de Tebuantepec , eût été constatée par les pilotes, 
cet isthme conserva toujours utie jirande importniu e, à cause du voisinage 
(les deux mers, et des facilités qu'offrait le Huasacualco aux rouquixt adores 
espagnols pour transporter de la Yera-Cruz aux côtes du Grand Océan les 
matériaux nécessaires è la construction de leurs vaisseaux. Hemando de 
Grixalva, qui mit à la voile pour la Californie en lolU, nt les préparatifs du 
son expédition à Tehunnfepec; et l Afinienls dans lesquels CorWi lui- 
même s'embarqua à (dianielia, en ['.'ùt, j)(.)iu la même destination, lurent pa- 
redlement construits à l'embouchure du Clumalapa, avec des matériaux tirés 
dn golfe du Mexique par la voie du Huasacualco. 

Dq>uis la fin du seizième siècle, le port de Tebuantepec, qui n'est en réalité 
qu'une rade ouverte, a été peu fréiiueiité; Acapulco devint l'entrepùt du com- 
merce entre l'Amérique espagnole et les riiilippines. et les galions eni|)Ioyés 
dans rinlercourse se construisirent à San Blas ou à Manille. On remarque que 
la mer tend à s'éloigner de la côte de Tebuantepec ; le mouillage y devient 

1 Hamboldt, Voyage, etc.. tome IX, page 909; Eutd poUHqMt êut la JfamMttê'Ei» 
psfM, tmel, pages iOS et 937. 
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chaque année moins sûr, et la barre de sable, à 1 euiboodlurc du Chimalapa, 
MUgmente oonstamment. 

\Ai promicre exploration de cette routr, en vue d'un canal de jonction entre 
le \io\U' (lu Mexique et la mer du Stid, lut provoquée par la découverte for- 
tuite, laite en 1771 dans le château de Sauil-Jcan d LUoa^ de quelques cauuns en 
bronze, qu'on reconnut à leurs marques avoir été fcNidUB à Manine. Comme il 
était i peu prés certain que ces pièces d'artillerie n'avaient pu arriver au lit- 
toral du golfe du Mexique par la voie d'Acapulco, vu la difficulté des rom- 
municaHons par l rre à travers les jîrandes (lordilliéres de la Nouvelle-Kspagne, 
ui par celle du cap iiurn ou du cap de Uonne-Kspérance, dont le commerce 
de la Vera^Irux avec les Philippines ne se servait jamais, on en conchit qu'elles 
avaient franchi Hsthme de Tehuantepee. D'anciens registres que l'on consulta, 
et la tradition conservée par les habitants de l'isthme, du transport de ces 
canons par le Chimalapa et le lluasacualco, confirmèrent cette conjecture. Le 
fait étant ainsi constaté, le vice-roi du Mexique, don Antonio Bucaneli, chargea 
deux ingénienrs, don Antonio Cramer, et don Michel del Corral, d^explorar 
risthme pour s'a>surer s'il n'exi.«»tait pas déjà (juelque communication natu- 
relle par l'ellet d'un eiichevétremeiil entre les i)ranehes des deux fleuves, 
et d'examiner s'il était possible de creuser un canal entre le Chimalapa et le 
Huasacualco. C'est d'après le rapport de ces ingénieurs que M. de Huinbaldl • 
dressé sa carte de l'isthme de T^uantepeo. Us reconnurent qu'aucun fleuve ne 
décharge ses eaux à la fuis dans l'Atlanliquc et dans le Grand Océan, et le 
lluasacualco ne prend pas sa source, ainsi qu'on l'avait assuré au vice-roi, prés 
de la ville de Tehuanti^ipec ; qu'en le remontant au delà des chutes, nième 
jusqu'à l'ancien detemhareàdero de Malpasso, on est encore è vingt-six lîeuei 
des oAtcs du Grand Océan. Ils remarquèrent qu'une diatne de hautes monta- 
gnes ])nrta}]:u les eaux qui s'écoulent dans les deux mors. Cette petite cordillière 
s'étend, de Tôt à l'ouest, depuis li> (leno de los Mixes, habité alors par des 
sauvages, jusqu'au col de i'elapa. Cependant l'ingénieur Cramer affirme 
qu'au midi du village do Hanta-Uareda de Chimalapa, les montagnes forment, 
non une cordiltière continue, mais un groupe, et qu*elles offrent une vallée 
transversale, au sein de laquelle nu canal de jonction entre les deux mers 
pourrait être cri usé, sans écluses m plans inclinés, sur un développement 
qui n'excéderait pas six lieues K 

En 1814, les cortés d'Espagne, sur la proposition de don Lucas Alaman, qui 
a été depuis ministre des affaires étran};ères au Mexique, votèrent la con- 
struction de ce canal. l/éinanci[)ation de l'Amérique espnpncde mit obstacle 
à l'exécution de leur décret ; mais le gouvernement de la confédération mexi- 
caine, sous la présidence du général don Guadelupe Vitoria, nomma une 
commission pour éclaircir la question de savoir s'il était possible de réunir 
les deux fleuves par un canal, et de les rendre navipables j>oiir les bâtiments 
d'un fort tonnaytï. Le re.sullal de leurs inNCstigations a été que le défaut 
d'un bon port sur la côte du Grand Océan, à l'embouchure du Chimalapa, 
OU dans le voisinage, le grand nombre de rapides qu'ofllrent des fleuves ser- 
pentant au milieu d'un Isthme large de trente-huit lieues, et les faites inter- 
médiaires à franchir, s'opposeraient à la construction d'un canal maritime 
sur ce point; mais que de bonnes routes assureraient indubitablement au 
commerce qui se bit déjà par listhme un développement consIdéraUe. Le 
congrès mexicain arrêta , en conséquence , l'élabllsseroent d*une nouvello 
route, joif;nant le cours supérieur du lluasacualco aux lagunes situées à l'est 
de Tehuantepee. Selon toute appart-nt-e, les troubles intérieurs et les difficultés 
extérieures du Mexique auront empêché de donner aucune suite à cette réso- 
lution. 

* Hamboldi, £«ta< piXMqwt tome I, psge SM, tome |y, |isfss 49 et 54. 
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II. Le fnnd lac Miotragua commiiiiique à Teit avec la mer des Antilles, par 
li fleuve San Juan del Morte, il pourrait être uni avec le Grand Océan au 
■Ofen d'un canal. 

L*habile géographe prussien licrpliaus, dans un ilénioire publié on 1858 et 
destiné à expliquer m}^ belles carte.s de l'Amérique centrale, a tracé de main 
la maître les principaux caractères physiques de cette contrée. Il montre 
l'ineiactitude d'une notion reproduite dans tous les traités de géographie et 
sur t<jutes h^s cartes usuelles, d'après la(]ucllc cette portion resserrée du con- 
tinent serait sillonnée dans toute son étendue par une cbaîne de montagnes 
non interrompue, dépourvue de vallées transversales et qui se dresserait comme 
nne banfère. Cette opinion erronée, qui avait été d^à contestée par M. de 
Humboldt, s'explique sans doute par cette longue suite de montagnes volcani- 
ques qui courent sur les riva<;os imis du Grand Océan, et que, par induction, 
on a supposé former une cordilliére semblable à eelU; du Chili, de la buli\ie 
9i du Pérou. U n'eiiste rien de pareil dans l'Amérique centrale; la côte de la 
mr du Sud y présente une plaine d'alluvion dont ia largeur varie, et d*où 
s'élancent des hauteurs volcaniques en groupes isolés se détachant du massif 
de montagnes situé derrière elles. Tel est le caractère de celles qui se trouvent 
entre le lac ^iicaragua et 1 Océuu i'acilique. 

Bsifhana range les montagnes de l'Amérique centrale en trois groupes dis- 
tincts : le premier est le groupe de Costa-Hica ; le second, celui de Nicaragua 
et de Honduras; et le troisième, celui de C.uadmala. 

h' premier est séparé du second par la grande valloc traiisversalc, dont le 
lie Nicaragua forme le centre, et qui s'étend d une mer a l aulre. Lntre le 
iWNid et le troisième se développe la Hanura dt Comayagua, autre vallée 
iV^Lit-u^ qui traverse le continent au midi du golfe de Conchagua dans la 
direction du nord-est au sud. Cette dernière circonstance, qui en 182.') avait 
PiruprulKihle à M. de lliimboidt, a été vérifiée par don Juan Galindo dix ans 
pliif tard. Lu plaine est arrosée par le Jagua, qui se rend vers le nord-uord-< 
Mf» |isr la mer des Antilles, et par le Sirano ou San Biguel, qui se jette dans 
k goUe de Gondiagua, sur le Grand Océan. Ces deux fleuves sont navigables 
par h.iteaux. 

A 1 isthme de Panama, entre le Chaires et la côte du (irand ()( éan, et à 
l'ouest de l'embouchure du Chagres, sur le littoral de TÂtlantique, un ne voit 
Mpr dans la plaine que des collines d'une médiocre élévation. Hais quand le « 
voyageur atteint la rive méridion.ile du Coclet, à environ sept lieues de la * 
nier des Antilles, il rencontre les hautes uumtagnes connues des marins sous le 
oppa de Cordilliére do Neragua. Par un temps serein, ce groupe peut être 
qierçu à la distance de trente-six lieues en mer. 11. de Humboldt estime que 
loa point culminant a 1,400 toises de hauteur. Là, prend sa source le Belem, 
à l'embouchure duquel Colomb fonda, en 1502, la première colonie européenne 
qij'eiU reçue encore h; continent de l'Amérique. A 8° ilï latitude N., com- 
lomx la chaîne secondaire de Costa-ltica, qui, d'une hauteur d'environ 800 
teiiea, s'alEusse peu à peu en une suite de terrasses, entourée de volcans, 
jwqq'i ce qu'elle descende finalement au niveau du lac Nicaragua. 

Le troisième groupe décrit par Berghaus est celui de Guatimala, qui em- 
l>rasse toute la partie occidentale de l'Américiue centrale et les provinces orien- 
tales du Mexique jusqu'à l'isthme de Tehuantepec. Tout le littoral de la baie 
da Honduras, depuis le sud de lUe d*Utila jusqu'à la latitude de la rivière 
Uîae, est bordé de hautes montagnes. Le capitaine Oweii a calculé que le pic 
de Congrehoy s'élève de 1,170 toises (,2,141 mètres), et celui d'Omoa, de l,00îî 
'2,00 i mètres) , au-dessus du niveau de la mer. La Ualize s'élance de ces 
OHiutagnes en cataractes écumantes; sur un poiul elle est surmontée d'un pont 
Bitural, sous la voûte duquel elle franchit une cascade de 40 à SO pieds de haut. 
Husieun entras fleuves, le long fie la côte, sontdécorés pareillement de grottes 
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natureltoi, à tnven lesquellM ils pounuivent leur coun ven la mer. Sur 

le rivage courent deoi erfttes , celle des Pins et celle de Çahoiin. La pre- 
mi»^re forme iiu inimense parc naturel de pins qui s'élèvent sur \ni joli fond de 
gazou vert. Ka seconde est couronnée de toutes sortes d'arbres forestiers , 
indépendamment de l'acajou {stcietenia mahagoni) , qui constitue la prin- 
eipale richeMe do peys. Par oes lieux déserts, un sentier unique tracé dans 
une vallée étroite mène au lac de Feten, sur le prolongement septentrional 
du plateau de Cuatimala. I.a montagne forme une autre vallée profondément 
encaissée, qui conduit à l'ancienne et à la nouvelle Guatimala: celte, der- 
nière dlé, suivant Thompson , n'est qu'à 1,800 pieds (549 mètres) , au-deatua 
du niveau de la mer. Nais ces deui villes n*oocupent pas de point culminant de 
la contrée. Les monts Cbemaltcnango avec leur magnifique paysage sont 
plus élevés enroH', et ils sont dépassés par les plateaux de Sosola, de Qnesal- 
tenango et de lutouicapan, où la culture du froment et des autres céréales 
donne les meilleurs résultats. Là est le maximum d*éiévation ; les indigènes 
appellent cet endroit les HautesnTerres. Là , aussi, est le centre des volcans. 
Ces montagnes volcaniques, appelées voirons de tos AinUpas, courent en deux 
raniilications sur le bord même du plateau. D'après les cah uls du capitaine 
Basile Hall, elles sont à environ 2,0UO toises au-dessus du niveau de la mer. 
De même qu*à Test vers Honduras , du côté du golfe de Tehuantepec, i 
l'ouest, ta plaine est bordée d'une chatne de montagnes d'où sort l'Umusiata , 
qui se dirige vers le nord, et. après avoir frandii une seule cataracte, devient 
navigable jusqu'au golfe du Mexique. 

lievenons au lac iNicaragua. L'espace qui le sépare du port de San Juan du 
Sud, sur rOcéan Pacifique, est large, dit-on, d'environ 17 milles anglais 
(S7 kilomètres). D'après les études faites en 1781 par Tingénieur espagnol 
dalisteo, le niveau du lac Ni( arn;,Mia est à pieds fiO mètres 87 centimètres) 
plus haut que celui du (.rand Océan', l/élévation coruiue de ce bassin au- 
dessus des nters avoisinantes a été considérée par quelques-uns comme un 
obstacle invincible à rexécution d'un canal maritime sur ce point. On aci^t 
qu'il n'en résullAt un subit écoulement des eaux du lac vers l'ouest, ou une 
diminution de celles du Saii Jii;m, dont la navigation est déjà entravée par 
plusieurs rapides. Même en supposant une difTérence de niveau considérable 
et constante entre les deux mers, ditrérence qui n'existe pas, ainsi qu'on le 
verra ci-après, Tart de Tingénieur réussirait aisément, au mojen d'écluses, 
à détourner le danger d'un débordement,tandisquelelac servirait de réservoir 
pour alimetifer à la fols le canal et le fleuve. 

Les /'(iijinii's (II- 'l'fiompuDU duns le Guattnuila contiennent un tableau de ni- 
vellejuents répétés à des distances de cent yanls au plus, entre le rivage 
méridional du lac Nicaragua et le golfe de Papagayo ; Taoteur en conclut 
que la surface du lac est de 453 pieds il pouces et dcini ( 40 mètres 85 centi- 
niéfre«i i plus élevée que celle du Grand Océan , et que le point le plus haut 
du tcrniin intermédiaire n'est qu'à 19 pieds 1 pouce (.1 mètres centi- 
mètres; au-dessus du lac. Mais M. Mercer, dans le rapport qu'il a fait en 
I8S0 à la Chambre des représentants des Etats-Unis, a montré que Tbompaon 
sVst mépris sur le sens du tableau, en prenant la hauteur ocmiparée de 
deux points confitrus, dans la longue si'rio des nivellements, pour la plus 
grande élévation. Sur un espace de M, 700 yanls (l'i kilomètres \2± mètres), 
à partir de l'Océan Paciiique , le terrain ne dépasse pas le niveau du lac ; la 
construction d'un canal dans cette direction ne présente donc de difficultés 
que sur une étendue de 7 ou 8 milles (il ou 13 kilomètres) près du lac Ni- 
caragua; car sur (> milles (1) kilomètres et demi) environ, qui présentent une 
élévation de terrain de plus de 60 pieds (18 mètres 30 centimètres j , la bau- 

* Hanboldt, Foyagty ete.^ tome XI, page tao, note. 
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leur moyieDiie est pour î milles (3,200 mètres) de i35 pieds (4i mètres 18 een- 
liiiièta«8),et de 450 pieds (45 mètres 75 centimètres) pour an tiers de mille 

(o36 mètres). Si h» iiivfan du lar (Hait adopté pour le sommet d'nn canal, 
il faudrait donc ajout«>r à l'élévation ci-dessus mentionnée la profondeur 
du chenal creusé pour la navigation. 

Indépendamment de cette communication entre le lae Nicaragua et le ^o\fe de 
Papagayo, on peut choisir deux autres; tracés : on peut so servir du lac adjacent 
de ï.éon (<»ii Moiifa^na) , et du Rio de Tosto qui sort du mont volcanique do 
Télica , ou Iticn joindre lo lac Nicara;,'ua au golfe de Nict»yn i^ou ("aiderai 

Il parait certain que le lac Nicaragua présente assez d(; profondeur pour 
être navigable par des bâtiments de mer. Le fleuve San Juan, qui en sort, se di- 
rige vers le sud-est, et se jette dans la mer des Antilles à H>' 4vV latitude N. 
et 80"* lonjîittide O. au méridien de Paris. A m\\ emlMuicliiire . la barre rrollre 
pas plus de 12 pieds (5 mètres (M* centimètres) d'eau; M. Uubinsun assure 
qn^miedee entrées recevrait un naYiretiraiitplQSde8Spieds(7métres6S centi- 
mètres).!^ barre franchie, on trouve un eicellent mouilla(i;e avec une profon- 
rirtir de quatn» à six brasses. Les lémoifirnages sur les difficultés de la navi- 
gation du San Juan, par suite des rapides et des bancs de sable , sont à 
quelques égards contradictoires; mais il est probable que des travaux d art 
pourraient surmonter ces obstacles, de manière à rendre ce fleuve navigable 
pour de grands navires dans toute Tétendue de son cours. 

En 18ii . peu après sa déelaration d'indépendance , la république do l'Amé- 
rique centrale négocia avec plusieurs compagnies anglo-américaines et an- 
glaises pour la construction d'un canal joignant le lac Nicaragua à la mer du 
Sud, et pour ramélioration de la navigation du San luan. Ces négociations 
aboutirent à une concession que le congrès fédéral fit en 1826 à MM. l*almeret 
compagnie. île Ne\v-York. (> contrat n'ayant pas reçu d'exécution, une autre 
concession lut laite pour le même objet en 1830 à une compagnie hollandaise, 
patoODée par le dernier roi de Hollande. La révolution belge ayant éclaté dans 
cette même année, on ne mit pas davantage la main à l'œuvre. 

m. La question du percement <le l'i.sthme de Panama par un canal occupe 
le» esprits à peu jirés depuis le jour où il fut traversé pour la première fois, 
et où l'Océan Pacifique fut découvert par Tintrépide aventurier Yasco Nunei: 
de Balboa. Hais dorant les trois siècles qui se sont écoulés depuis cette mémo- 
rable époque,nl la hauteur relative des deux océans, ni l'élévation des terrains 
intermédiaires, ni la topographie de l'isthme, n'avaient été déterminées avec 
une approxunation mathématique; les études à ce sujet sont toutes récentes. 
Depuis les temps les plus reculés , le genre humain a généralement adopté 
cette bypotbèse, que drâx mers voisines, séparées par une langue de terre, ne 
peuvent avoir le même niveau. Cette supposition des anciens géographes a 
été reconnue exacte à Pégai d de la mer Houge et d(> la Médiferranée. On crut, 
dans le principe, qu'à l'isthme de Panama le Grand Océan était pareillement 
beaucoup plus élevé que l'AtlantiqiM. Cette opinion avait été révoquée eu 
doute il 7 a longtemps par M. de Humboldt, et les études commandées par 
le général Bolivar,et faites avec le plus grand soin par H. Lloyd, de 4828 à 1829, 
ont confirmé ses imluctions 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, on avait généralement admis jusqu'à ce jour 
que les montagnes qui sillonnent l'isthme de Panama formaient unej^ontinua- 
tionde la Cordillière des Andes, ou un anneau rattachant celle-ci à la grande 
chaîne du Mexique ou des Motitagnes Hoebeuses. M. IJoyd a également vérifié 
l'exactitude de l'hypothèse contraire de M. <le iiiunboMt, et a montré que, 
dansson développement à travers l'isthme qui joint les deux continents améri- 
cains, la cbatne oflle deux solutions de continuité. Elle disparaît dans le pays 
de Nicaragua; mais, nous rav«»ns vu d'après Berghaus. elle dresse de nouveau 
ses liauts faites dans hi province de Veragua, où elle est couronnée parle vaste 

T. vu. — M mm èvê um. 4 
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platMtt dt la Ifesa. Dans la partie orientale do cette pfOfinoe, alto ne présente 

que des monts isoU^s d'unt» (rrand»* t'Iévalicm et de la conformation la plus ir- 
régulière et lu plus rude. IMiis luin veri 1 etàt, d'iuiiumbrables collines en forme 
de cônes atteignent une hauteur de tnrit ou quatre ceuta pieds, au milieu 
de plaines et de savanes. Enfin anx environs de ClMgfes, d'un oMé, et de 
la baie de Chorrera , de l'autre, ces collines ^'effacent aussi . et sur une éten- 
due de pliiîîieiir.s milles (»n ne voit que des plnines basses et unies. I.es collines 
surgissent de nouveau, et furnieiit en se groupant une petite curUiiliére qui 
court des environs de Porto-Bdlo à la baie de Ifandingo, ou to cbalne est 
une seconde fois brisée (<). 

LeCbagres, qui se jette dans la merdes Antilles à l'ouest <le Porto-Bello, 
etotfre à son emboucbure la ville de Cliagres, ninlun'' les bancs de sable et les 
rapides qu'on rencontre eu lu roinontanl , est naMgable pour dus bateaux ti* 
rant cinq ou six pieds d'eau jusqu'à Cruces, è environ seise milles enflais de 
Panama. De son embouchure à son confluent avec le Trinidad, sur un espace 
de vini:f-<|u;itre niilhs, sa profondeur est de vini;t-<!( ii\ à trente pieds, excepté 
en quelques endroits où elle n'est (|ue de seize, bien qu elle soit eonsidérable 
tout auprès. Cette profondeur n'est point limitée à un chenal , elle est celle 
du fleuve dans toute sa largeur, qui varie de deux cents à deux cent quatre* 
vingts pieds. Mais ce cours d'eau présent - un grand ii)'-onNénient,c'estqueIeport 
deCbaures, à son einlioiicinire, est inabordable aii\ bàlinients qui tirent plus de 
douze piuds, à cause d uu tond de |>i(-rre calcaire ardoisée, qui s'étend du voisi- 
nage du fort de San Lorenxo à quelques rocher» existant à l'entrée de ee poif ; 
cette circonstance, jointe à celle d'un courant contraire à la direction da vsat 
sur le rivage méridional, en rend Taccés très-dininie et très-dnngen*nx, ptT^ 
ticulièrement dans la saison des pluie», il serait lacile de substituer au port 
de Cbagres lu baie du l..imon ou de la Marine, située à l'est de la ville, et dan» 
les criques de laquelle on trouve actuellement un mooillaie excellent Oa 
pourrait faire de celte 1)aio un des ports les plus sûrs et les plus commodes de 
l'univers. Klle est à si peu de distaiiee du fleuve, qu'un canal d'un développe- 
ment de moins de trois milles anglais, au milieu d'un pays plat, l'y rattache' 
ralt aisément. 

Les ingénieurs espagnols , qui , dés tSiS, avaient proposé à la cour de Ha» 

drid d'établir une communication par eau à travers l'isthme au moyen du 
Chagres, projetaient de commencer le canal à Cruces et de le continuer de li 
jusqu'à l^anama , par un pays dont ils semblent n avoir {las sullisauuuent connu 
les difRcultés. Le Chagres reçoit, beaucoup au-dessous de Grooes, to Trfnidad 
qui vient du sud, que quelques-uns regardent comme le cours d'eau principal, 
et dont les sources toii< hent de très-près à la baie de (lliorrera, situé*» n l'ouest 
de Panama sur rocéan l'acifique. i.a partie orientale de l'isthme, entre Panama 
et l'embouchure du Chagres, est plus resserrée , mais dans cette direetion le 
pays est bien plus accidenté et bien plus élevé. M. Lloyd est d'avis, en oon- 
s^Kinence, (|iie la vallée du Trinidad offre les meilleures conditions pour le 
tracé d un ( ;uial unissant le cours inférieur du Cba^ires avec les eaux qui se dé- 
versent dans la baie de Chorrera. >lais ses études avaient pour objet prîocipai 
roQverture de l'isthme au moyen d'un chemin de fer, et incidemment l'ap- 
pfédation de la différence des niveaux entre les deux Océans. A cet effet, 
il commença par exécuter une série de nivellements entre Panama elle cours 
supérieur du Cbagres, sur l'ancienne roule de l'orto-lVdlo. Au point où la 
route traverse le fleuve, il trouva une hautinir de 1G9 pieds H4 centièmes au-> 
dessusdu niveau de la marée hante sur l'Océan Pacifique; ki plus grande éléva- 
tion intermédiaire quil eût rencontrée avait été de 635 pieds 39 centièmes. Il 
descendit ensuite le fleuve jusqu'à Cruces, et reconnut que la pente totale 

* Journal de Jto Soeiiti royai« géographique de /jondrts^ lS30>ai, volume 1, psgS TS. 
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parconnie par lui était de i i 4 pieds GO centièmes, puisqu'il ne se trouvait plus 
qu'à 57 pieds ÎWJ ccMitii rin's nii-dcssus du (irand Océan. De cet endroit le Chagros 
t'abaissMj mâcnaibkuieut jusqu au niveau de l'Atlantique. 
Les études de M. Lloyd donneot les résultats suivants : 
D'abord la hauteur moyenne de la mer du Sud au port de Panama surpasse 
de 3 pieds centièmes (I mètre 7 centimètres) celle df l'Atlantique à 
Pemboucbure du Chagres. En second lieu, à la marée baute (elle a lieu presque 
auoidine moment des deux côtés de Fisthme], TUcéan Pacifique s'élève moyen- 
nement de 10 pieds 61 centièmes, el l'Atlantique de S8 centièmes de pied 
(iO rcntitiièfn'si au-dessus de leurs niveaux respectifs. C'est donc aloft le 
premier <le ces Océans qui est le plus haut. Knlin , à la marée basse, les deux 
mers de^cenUeul dans la même proportion au-dessous de leurs niveaux , de 
torle que l'Océan Pacifique se trouve alors être le plus bas. 

Toutes les douze heures, par conséquent, à partir de la marée haute» le 
niveau de l'Océan Pacifique dép.jsse de quelques pieds celui de l'Atlantique; 
puis il est le même, puis à la marée liasse il lui est inférieur de quelques 
pieds; et, quand le flot remonte, l'égalité de niveau revient, jusqu'à ce que 
la première de ces deux mers s'élève eooore au-deasui de la seconde du 
■Ime BiMObre de irieds que précédemment. 

Un plan particulier du Clin^res, de son einboucbure au point où les nivelle- 
meals ont été exécutés , a été communiqué par M. Lloyd à la Société royale 
de Londres ; mais il n'a pas été publié , et, sur la carte générale de Pistbme, 
le plan du fleuve ne donne pas les sondages. Les deux tracés de cbemins de 
fer explorés par cet inf^énieur, à partir du confluent du Trinidad avec le Cha- 
gres, r un aboutissant à Panama, l'autre, beaiii oup ))liis court, à la baie de 
Cborrera , sont indiqués sur la carte qui a été puliliec; un n y trouve pas les 
nivellenieiits opérés dans ces directions. U* pa}s que sillonnent ces lignes est 
parserné de .savanes, et présente sur les hoids du Trinidad une lar^e vallée 
dont le sol est plat et maréca;:eux , avec quelques collines isolées en forme de 
CÙDCS, et de petits cours d'eau , dont la plu|)art se Jettent dans le Chaires. 
Le grand nombre de ces cours d'euu, qui s'eaileut dans la saison dus pluies, 
leiait un obstacle sérieux à Texécution d'un chemin de fer, mais une Ausilité 
pour celle d'un canal. 

.Sous les diverses administrations qui se sont succédé aux Ktats-IJnis depuis 
J'éiiiancipation de l'Âmérique espagnole , la question d'un canal de jonction 
entra les deux mers n*a cessé d'être pour .le gouvernement anglo-amMoain '^ 
robjel d'une profonde «oUicItude. Dans les instructions données en IdSB par 
M. Clay, alors secrétaire d'Ëtat, à nos plénipotentiaires au con^irès de Panama, 
il est fait mention d'une c«)rrespondance qui avait eu lieu à ce sujet entre le 
ministre de l'Amérique centrale el lui, et il est dit que si le caual était exé- 
cuté sur une échelle qui en permit racoèsauz bfttiments de mer, lesevantaget 
devaient en être, non pas monopolisés an profit d'une seule nation, mais 
étendus à tous les peuples du globe, sous la condition d'un péap»' modéré. 
Nos envoyés étaient chargés en conséquence d'informer les ministres des autres 
puissances américaines, que le gouvernement des tîiats-Uais prenait un vif 
intérêt à l'achèvement de l'cBuvre, et qu'animé du désir ardent d'associer les 
intérêts et les vues de tous les Etatsde l'Amérique, il examinerait attentivement 
toutes les propositions qui seraient faites ou tous les plans qui seraient pié* 
sentes pour l'exécution en commun. 

En 4833, le sénat adopta une résolution, par laquelle le Président des Etats- 
Unis était prié d'aviser à ouvrir des négociationa avec les gouvememeoli 
étrangers , et particulièrement avec ceux de l'Amérique centrale et de la 
Nouvelle-Crenade,à l'elTet d'assurer protection, par les dispositions d'un traité, 
aux individus ou aux compagnies qui entreprendraient de réunir les deux 
océans par on canal maritime à traven l'isthme qui joint l'Amérique du Hmà 
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à l Amérique du Sud; et de garantir à jamais le droit de navigation à toutes 
les nations, sous le payrincnt de droits raisonnables qui seraient lixt*s pour 
indemniser les capitalistes qui se seraient engagés dans cette entreprise et 
ratifflient menée à fin. En exécution de ce vœu , le président Jackson dé- 
signa immédiatement le colonel Biddle, en qualité d'agent, pour fairelcs 
études et prendre les renseignements nécessaires, tant à l'isthme de Nica- 
ragua qu u celui de Panama, concernant l'établissement d'une communication 
par canal ou par chemin de fer. Cet agent visita seulement l'isthme de 
Panama, et, par des motifs qui paraissent trtsjpsBffBsante» il se prononça 
pour un chemin de Ter. 

X Sur ces entrefaites, le congrès de la Nouvelle-Grenade concéda à un aven- 

turier nonuné le baron de Tliierry un privilège pour crcii>cr un canal aia- 
ritiQic unissant le Chagres avec le Hio Grande qui se jette dans la baio de 
Panama, au moyen de la petite rivière Obispo, brancbe du Cbagres. Il n'a pas 
été donné suite ï^eette concession, qui peut être considérée comme non avenue. 

En 1839, la question fut reprise dans la Chambre des représentants des Ktats- 
Unis, à l'occasion d'un Mémoire du conuncrce de New-Vorck et de Philadel- 
phie. M. Mercer, au nom du comité dea routes et canaux, fit un rapport 
soigné , qu'il accompagna de documents et de cartes explicatives, n concluait 
en proposant cette résolution : que le Président serait prié d'aviser à ouvrir 
ou ;\ continuer des négociations avec les gouvernements étrangers, et particu- 
lièrement avec ceux dont la juridiction territoriale comprend 1 isthme de Pa- 
nama, et auprès desquels les iCtaUï-L/nis ont accrédité des ministres et des 
agents, i l'effet de reconnaître s'il est possible de réunir les deux Océans 
en perçant l'isthme par un canal maritime, et éd garaolîr à jamais, par les 
dispositions d'un traité , le droit de navigation sur ce canal à toutes les 
nations du globe. Cette résolution fut adoptée. 

Je n'ai pas connaissance des mesures qui furent prises en conséquence 
par notre gouvernement; mais il parait que la Nouvelle-Grenade a accordé, 
en 1838, à une maison française sous la raison Salomon, Talie et compagnie, 
nn privilège pour construire à travers l'isthme des routes macadamisées, 
des chemins île fer ou des canaux. On assure de plus rjue la maison dont il 
s'agit a déjà exécuté une route de la baie de Chorrera au confluent du Tri- 
nîdad avec le Chagres, qu'elle s'est associée avec une maison anglaise , et 
qu'elle a reconnu par de nouveaux nivellemenla k possibilité de creuser un 
canal maritime entre le Chagres et le Hio Crande, en suivant \me voie nouvel- 
lement découverte, dont le niveau le plus élevé n'excédera pas -iO pieds. Ce 
canal, dit^n, ne demandera pas d'écluse ; [mais il formera entre les deux mers 
une sorte de détroit artificiel ininterrompu, que ses dimensions rendront 
navigable pour les plus gros navires. Je me reconnais hors dï tat de concilier 
ce renseignement, en ce qui concerne le résultat des études faites par les 
ingénieurs do la compagnie, avec une lettre de M. de Ilumboldt à M. Salomon, 
datée du août 1842, dont M. Guizot a lu un extrait à la Uiambre des 
députés de France, le iO juin de la présente année. M. de Humboldt rappelle 
dans cette lettre qu'il avait invité l'ambassade d'Angleterre à Paris à pro- 
voquer l'envoi d'un ingénieur habile de la Jamaïque à l'isthme, avec mis- 
sion de vérifier si la nouvelle route était praticable , et il exprime le regret 
qu'on n'ait pas tenu compte de cet avis: a J'apprends avec regret, ajoute- 
t-il, que vous n'êtes pas plus avancé dans votre intéresl^nte entreprise que 
vous ne l'étiez lorsque j'eus le plaisir de vous voir, à mon dernier voyage à 
Paris.Voiià vingt-cinq ans qu'un projet dccommtmication entre les deux Océans, 
s<^>it par l'isthme de Panama, par le lac Nicaragua ou par lisUmie de Cu- 
pica, a été proposé et discuté topograpbiquement ; et pourtant rien n'a 
encore même été commencé. J'auraiscru que l'aroliassade d'Angleterre aurait 
trouvé moyen d'inspirer confiance en proposant d'envoyer un homme de 
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Mieoee (un ingénieur), afin d'étudier la Tallée qui lépare les deux mets, 

et à travers la(juclk' le canal pourrait être creusé, jnsqu'A la partie orriden- 
tale du port de Cliapri's. Soyez p«'r«!uadé que les personnes (|ui se servent 
de l'autorité de mon nom pour soutenir que les deux mers n ont pas le même 
nifeau, ne le font que pour s'excuser de ne pas s'engager dans Tentreprise. » 

M. Guizot cite encore dans son discours une communication sur le même 
sujet, faite le 26 décembre 18i2 . A l'Académie des sciences, par notre com- 
patriote M.Wanlen; elle doit se rapporter, toutefois, à un autre projet que 
celui de la compagnie anglo-française, puisque l'auteur parle d'un canal mari« 
time joignant iTAtlantique les petits cours d*eau qui se déchargent dans la baie 
de Chorrera, par un tracé qui n'est pas expliqué, mais qui demanderait 
remploi d'écluses. De ces divers renseignements, M. (îuizot se borne à tirer 
une seule conclusion, fort raisonnable, que le percement de l'istbme de Pa- 
nama par un canal maritime est possible , et même probable ; et il ajoute 
qoe ce fidt aura inévitaUement d'immenses conséquences pour les relations 
commoreiales entre l'Europe et l'Asie. Toutefois le ministre français évite 
prudemment d'émettre une opinion sur la marche à suivre dans l'exécu- 
tion d'un plan si intéressant pour les jiossessions insulaires Irancai-es, an- 
glaises et hollandaises dans l'Océan Pacifique, il avertit seulement la Cliambre 
qne laFkwioe ne doit pas demeurer spectatrice indifférente, lorsque TAngleterre 
a pris position dans l'Amérique centrale sur tous lés points où le perce- 
ment p<Mit être 0[>éré, dans le polfe de Honduras, dans le pays des Mos- 
quilos, et plus récemment dans l ile de Hoatan ; non qu'elle veuille se charger 
seule de Tentreprise , mais pour être la première à on profiter et en tirer 
le fins grand parti. Cet avertissenient s'adresse également aux Etats-Unis, 
plus intéressés dans la question que la France, et, il faut le dire, qu'aucune 
Atiin' nation. Je conclus à la nécessité d'une coopération loyale des trois 
è;r«i/i(ifs puissances maritimes. 

Pour mieux comprendre la description des deux dernières voies énumé- 
léespar M. de Humboldt, il est nécessaire de remarquer que la grande Gordil- 
liiiedes Andes, en approchant de l'isthme qui Joint les deux continents amé- 
ricains, à latitude N., au massif de montagnes qui renferme les sources 
du Hagdalena, se partage en trois chaînes distinctes. La première s'étend vers 
le nord-est, entre le lac de îlaracaïbo et la ville de Valence, et rejoint la Cor- 
diUiére qui se développe sur le littoral de Venezuela. La seconde, ou chaîne 
moyenne , œWe de Panama, de Guanacas et de Qnindia, sépare la vallée du 
Cauca de celle du Magdalena, court vers le nord, et va se rattacher, dans la 
province d'Aotioquia, à la chaiue la plus occidentale de la Nouvelle-i^reuade, 
laquelle Iniensiblement s'affaisse el disparaît entre la rive gauche du Rio Atrato 
etiaedie du Grand Océan. Elle possède le plus haut pic des Andes au nord de 
l'équateur, celui de Tolima, qui est à 17,200 pieds (5,246 mètres ) au-dessus 
du niveau de la mer. La troisième, ou ( baîne occidentale, est celle du Choco, 
à la gauche du Hio Cauca; elle est si voisine de la seconde, qu'elle ne laisse à 
ce fleuve, pour s'écouler ven la mer, qu'un étroit lit de roches. De ses flancs 
descend l' Atrato, qu'on appelle aussi le Rio Grande del Darien, le Rio Dabeiba, 
et le Kio del Choco, et qui va se jeter au nord dans le golfe de Darien ; ils don- 
nent aussi naissance au Noanama, communément appelé le San Juan, <|ui se 
décharge au sud dans Pocéan Pacilique. A l'approche de l'isthme de Darieii, les 
montagnes s'abaissent peu à peu jusqu'à former une plidne unie sur la oAfe 
du Gmd Océan. Celles de l'isthme de Panama, d'apiés leur direction et leur 
position géographique, peuvent être considérées comni»; le prolongement des 
montagnes d'Antioquia et de Choco; mais on trouve à peine une seule hau- 
teur dans les plaines situées à l'ouest du bas Atrato 

> Hvnlioldt, £$ioi poKMgM, tone I, pages «8 et lU. 
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IV. C'est donc par l'isthme âv Daricn que s'efTectiiorait la quatrième commu- 
nication qu uu puut concevoir entre les deux mers. Âu sud-est de Panama, en 
wivaot le littoral du Grand Océan, on rencontre la haie et le port de Cupica. A 
l'époque où H. de Humboldt écrivit, la position géographique do Cnpica était 
fort incerfainc; mais H«T^hans a établi depuis, en analysant diverses obser- 
vations as(r(Hiofni(|ues , (|u il est à 7' I.S' latitude N. , et à S" (!' 5" longitude 
0. au niéi idien du l'aris '. De Cupica le voyageur parcourt usi pays plat (/erreno 
mterametUe Uano)^ tréa-oonvenable pour le creiuement d'un canal, qui, sur 
un développement de cimi à six lieues, irait rejoindre la rivière de Naipi (ou 
Naipipi); celle-ci m»Me ses eaux, près du villape de Zittara. à celles dii prand 
fleuve Atrato, tributaire du goiie de Darien. La navigation du Nai|)i étant 
entravée par des cataractes et par des rapides, il faudrait, suivant le capitaine 
Gochrane, construire un canal latéral*. U grande chaîne des Andee est entié* 
rement brisée en cet endroit; aux collines par lesquelles elle y expire, succède 
une plaine unie entre la baie de Cupica et l'embouchure de l'Atrato. Mais une 
cunuaisâaDce plus détaillée des lieux serait nécessaire pour décider si un canal 
maritimelenit praticable dans cette direction. 

V. La cinquième et dernière communication entre les deux Océans est ceHe 
qui se dirigerait par la vallée transversale que forment l'Atrato et le San Juan. 
Cette communication n'est plus une éventualité. «'Ile existe déj;^. Kn 1788, le 
curé du \iUage do Novida lit creuser par les Indiens, ses ouailles, le petit 
canal de Jtaspadura, dans le ravin de ce nom, que r(*mp1it fréquemment h 
dâiordemont des eaux voisines. Ce canal rejoint la petite rivière de Qafbdo, 
qui, grossie de plu-rieurs affluents, forme l'Atrato; ce dernier fleuve, on V> 
vu plus haut, porte le tribut de ses eatix au golle de Darien, tandis que le Noa- 
nama ou San Juan décharge les siennes dans l'Océan Paciflque. Les deux roen 
sont donc déjà réunies par une communication que le concoure de la nature 
et de l'art a établie entre deux points éhtipnés l'un de l'autre d'environ TKHoues 
de France. Le canal n'est actuelU-meid navigable que par petits bateaux, mais 
il serait aisé sans doute d'en agrandir les dimensions, dans un pays où des 
pluies constantes fournissent de l'eau en abondance durant l'année entière*. 
Nous manquons de données actuelles et précises sur Pélévatioii du terrain; 
mais la position du canal au cœur du pays, la distance où il est du littoral, le 
grand nombre de rapides et de cataractes qu'on rencontre sur ce long trajet, 
semblent pouvoir être considérés comme des obstacles insurmontables à l'on- 
Yerton d'une voie navigable pour des bâtiments d'un fort tonnage. 

Des détails géoprapliiques qui précèdent, on croit pouvoir conclure que, 
pour la constriK tion d'un canal di* jnnction entre les deux Océans, il n'y. a de 
choix à faire qu entre risfbnu' d»' Nicaragua et celui de l'anauia. 

L.e8 motifs pour lesquels un canal maritime est préférable soit à un canal ordi- 
Mire qui exigerait un transbordement de marchandises, soit A un chemin de fer 
qui nécessiterait leur débarquement et leur emmagasinage, ne sauraient être 
mieux présentés qu'ils ne l'ont été récemment par un voyageur anglais : 
« l'our que cette entreprise, dit-il, réussisse et qu'elle soit utile, il est 
indispeostUe que le canal soit exécuté sur des dimensions telles que \eê na- 
vires marchands puissent le traverser avec leun cargaisons. Entreprendre un 
canal navigable seulement pour des bateaux , ou par lequel les navires ne 
pourraient pas poursuivre leur route, serait une folie; les (rais et les délais 
des transports par bateaux dans le pays que sillonnerait le canal , seraient 
énormes; et les avaries occasionnées par les pluies périodiques , les vols com- 
mis par des populations indisciplinées, mille hiconvénients enfin» annul»- 

• yfnnales, troisit'inc cMliitT. 

* Voyage de Cochrane en Colombie, tome II, page 448. 
s Httmboldt, Euai poMique^ U)me I, page SM. 
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ntal tout lei STantages de eettc nouvello voie ; mais la plus grande diniculté 
dooaiateMit à trouver lur le Grand Océan des navires pour achever le voyage. 

Sur (Pttc TTu r, aujourd'hui, le taux des frets est exorbitant; et, à en juger 
par la nature des cùtos, qui, dau< cr-i parapes, sont malsaines et peu favora- 
ble» à la créalion ou à l'entretien d une martne, on ne doit eonipter sur aucune 
amélioretlon essentielle. Dans l'hypothèse d'un canal ordinaire . un charge- 
ment do marchandises ayant été port^ à l'entrée orientale du canal et de là 
sur des barques A la côte du C.rand ()e(''an, il pourrait arriNer (pi'il roatîlt, 
pour trouver un navire qui le Ht parvenir à sa destinafion , en Ctiino ou ail- 
leurs, plus de temps et d'argent qu on n on eût dépeubé si le premier navire 
eûtefllBctuétoutle Crqet par le cap de Bonne-Espérance. Dernièrement on a 
fortement recommandé Texéeution d'un chemin do fer do Porto-Bello à 
Panama , ou dans le voisinage ; mais ce projet souU^ve les nu^mes objerf ions que 
celui d'un canal ordinaire, et, au point de vue commercial , il mo parait en- 
tièrement dépourvu d'utilité. Il en serait autrement d'un canal qui recevrait 
les bâtiments de mer avec leurs chargements; les délais y seraient courts et 
les frais minimes. La distance entre l'Asie et l'Europe serait diminuée de 
nioili(*; et la traversée aux côtes oeridenlales de rAnicriqne et ;ni\ îles du 
Grand Océan serait plus ahré^ée encore. Cette révolution dans le conmierce 
avec i;Asie et l'Océan Pacilniin? , si elle a lieu , accroîtra à un degré eitrft- 
ordinaire l'importance du pays dont nous venons de i>arler (la Californie) ; et, 
quoique éloifrnée que soit n Ile ère nou\«'lle, il n'est pas permis de supposer, 
dans l'état préstînt du globe, (|Uiui(l le progrès est si rapide pour tout ce qui 
est du domaine de l'utile, que celle amélioration gigantesque soit indétini- 
ment aioomée, surtout si Ton réfléchit à l'exiguité des moyens i employer pour 
atteindre un pareil but*. » 

Sans.ithirder les diverses questions d'art qui se rattaebenl à ce sujet, on peut 
a/liriDcr, eu s appuyant sur les données de 1 expérience, qu'il est possible 
d'eiéculer un canal maritime tel que celui qui serait néc^isaire pour opérer * 
la jonction entre les deux Océans, à l'isthme de Nicaragua et i celui de Panama. 

Le premier exemple à citer est celui du canal Calédonien, au nord de l'Ecosse. 
Cet ouvrage traverse l'Ile du iiord-esf hm sud-ouest. Il p;irt d'auprès d'In- 
verness sur le golfe de Murray, et aboutit a peu de dislance du fort William, 
sur la eôte occidentale, vis-A-vis l'Ile de Mull. Des coupures de S 1/2 milles 
(4 kilomètres 0,i2 mètres] d'étendue, avec un système d'écluses qui ra> 
chètent une clnite de l'.M) piciîs :;7 mètre> '.tn ceiifirnèfres) , servent à lier 
une 8érie<le laes d eau vive, dont le lit et les issues ont eirereusés de manière 
i former un toul homogène avec elles. Le développeiuent du canal, y com- 
pris les lacs, est de 58 milles 5/i (fU kilomètres 528 mètr(*s) , sa profondeur 
est dei() pieds ((i mètres 10 centimétnvs) ; sa largeur de .^yO pieds {Vi mètres 
2.S centinièfresi fond de I'imu , et de lii pie<ls (57 mètres 21 ( «'ntiniètres) 
à la surface. .Ses écluse» otHent une profondeur dcâO pieds (G mètres 10 cen- 
timètres) ; sur une longueur de 172 pieds (iSS mètres 46 centimèires) , et une 
largeur de 40 pieds (12 mètres 20 centimètres) . Il reçoit des frégates de 3!:2canons 
etdesnaviresmarchands de 1 .000 Idiin Constrnl! .uix frais dt^ l'Ktat , il a coAté 
!i8(i.î>:ii livres sterlinf,' ■2.'> niillions de Irano). .M. de lliiiiilmMt a si;;nalé l'ana- 
logie frappante qui existe entre le pays uii il est situe- cl 1 isthme de .Nicaragua. 
La largeur de cet isthme équivaut à peu prés au parcours du canal Calédonien. 
Le bassin du lac Nicaragua, avec son issue naturelle vers la mer des Antilles, 
présente plus d'un trait de ressemblance avec celle porL'e des hautes terres 
d'Ecosse où le Nes-s éUiMil une communication naturelle enfi e les lacs des mon- 
tagnes et le golfe de Murray. A Nicaragua, comme dans les iligblands d'Kcosse, 
Il D'y a qu'une seule langue de terre i couper; car si le San Juan i 30 ou 

.* Fwbes, Uiiloirê da fo OMfonUê, page tl». 
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40|>ied8(9iiièftrcsl!l cenUiiiètres oa 42 mètret 90 centiinàtees) de profomtour, 
oomme oo I*as6iire, les travaux de canalisation sur ce fleuve devront ae borner 

é des resserrements ou à des d«^rivations*. 

Mais l'œuvre de ce genre la plus étonnante qui ait été accomplie en Kurope, 
et peut-être dans le monde, est le canal maritime qui va d' Amsterdam à 
New-Diep, près du Helder. J'ai eu occasion de rezaniiner.D a été creusé par le 
gouvernement hollandais» dans le but de soustraire la navigation entre le 
port d'Anistcrdani et la mer du Noni an\ bancs de sab]<' et aux bas fonds du 
Zuydcrzée. .Son développement est de 50 milles 1/2 (81 kilomètres 254 mètres); 
sa largeur, à fleur d'eau , est de 124 pieds 1/2 (57 mètres 97 centimètres) , et, 
au fondt de 36 pieds (10 mètres 08 centimètres) ; sa profondeur, de 10 pieds 
0 ponces (" métrés 28 centimètres) IV même que la plnj^rt des canaux 
de Hollande , il a le niveau des plus hautes marées, et il est alimenté par la 
mer. lue écluse pour balancer les variations des marées lui suffirait à chaque 
extrémité; toutefois il a en outre deux déversoirs accompa^Miés de portes. Les 
écluses sont doubles ; en d'autres termes, il y en a deux dans la largeur du ce* 
nal. De chaque côté, existe un lar^e clxMîiin de halape, et le canal est assez 
spacieux pour recevoir deux Irépatesde front. 1-e tout a coûté douze millions de 
florins (25 millions 5(jU,U00 fr.) ; c'est un peu plus que le canal Calédonien, qu'il 
surpasse de beaucoup par le volume de ses eaux. Mais il faut dire que sur la 
terrain plat où il a été achevé, les dilBcultés étaient presque nulles en compa- 
raison de celles que les ingénieurs ont rencontrées dans les Ilijihlands d'Kcossc. 

r^s grandsouvratzes hydrauliques montrent quelle est la puissance du l lionuue 
édatré par la science , pour surmonter les obstacles que la nature oppoae àctt 
communications artificielles. Là est le véritable tecret du détroit, que Chriatoplie 
Colomb , Cbarles-Quint et Cortez essayèrent inutilement de découvrir. 

P. S. Depuis que oed est écrit, j'ai reçu une lettre de mon ami M. War- 

den, où je vois que la communication qu'il a faite à rAcadémie des sciences de 
.Paris se rapporte bien à la nouvelle route explorée par M. Salomon. Je suis 
donc plus que jamais en peine de concilier les renseignements contradictoires' 
qui me sont parvenus sur le résultat des études Ikites dans cette direction et 
sur la nature des travaux projetés. 

REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET TOLITIQUES. 



SojiMAïKB. — lUpport de M. filanqui sur lu situation des dûparluinenls de la frouUère 
dei Alpes (Isère, Ûiule^Alites, Basses-Alpes et Var). 

M, lilaiiqtii a coinmenoé la lecture d'tm rapport plein d'intérêt sur la siltia- 
tion économique des départements de la frontière des Alpes (Isère, Hautes- 
Alpes, Basses-Alpes et Var), qu'il a visités dernièrement avec une mission olB- 

< Uuniboldl, yotfoge^ «fe., lome IX, page 868. 
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Cielle de 1* Académie. L'importance de.^ documents recueillis par M. Blanqui 
dans le cours de son excursion économique, Taclualité des questions qu'il exa- 
mine, la nature même des mesurée qu'il propose pour triompher des fléaux 
qui ont si cruellement et à plusieurs reprises ravagé plusieurs de nos départe- 
ments méridionaux, tout nous fait un devoir de reprrxluire les passages prin- 
cipaux de ce remarquable travail. Nous ajouterons quelques détails sur les 
diseussions que sa lecture a soulevées au sein de TAcadémie. 

M. Blanqui commence par décrire la situation des quatre départements qui 
bornent notre frontière des Alpes. 

« A part les zonts fertiles du département de l'Isérc et le littoral niaritime du 
département du Var, le sol adossé aux Alpes, depuis la Savoie jusqu'à la mer, 
ne présente qu'un vaste diaos de montagnes, sans ordre et sans sjvtéme, d'où 
se précipitent des milliers de torrents dévastateurs. Toute la ligne de fotte de > 
ros quatre départements sctnMe pIiitAt appartenir à la ré}:ion des nuages qu'à 
la terre habitée, et les indigènes y vivent en elTet d'une vie rude et sévère, trop 
peu connue de leurs concitoyens des contrées plus favorisées. 

« Les départements de la frontière des Alpin, enclavés entre ITtaiie et le 
Khône, sont de fait étrangers au mouvement de la circulation qui les entoure. 

difficultés naturelles de leur configuration oro^raphique , la politique ou 
l iiisouciance d'un Ltat voisin a ajouté [ abandon de la {irande route du mont 
Gcnèvre, qui leur ouvrait le Piémont; de sorte qu'il n'y a plus aujoutd*bui 
d*autre eommunication commerciale que par le mont Genis et par le comté de 
Nice, aux deux extrémités de la chaîne des Alpes. 

oLa France, dit M. Blanqui, est ainsi séparée du Piémont |>ar une espèce de 
muraille de la Cbine également préjudiciable aux deux pays, comme tous les 
olistaciMarMciels qu'ont élevés entre les peuples les préjugés belliqueux ou 
l'esprit mercantile. Il faut avoir assisté à ce supplieede Tantale pour s'en faire 
une idée. Des |)euplades entières de voisins, qui peuvent se voir par la fenêtre, 
sont condamnées à vivre plus isolées les unes des autres que si elles étaient 
séparées par la largeur de l'Océan. On ne peut se rien acheter ui se rien ven- 
dre. Et eomme si ce n'était pas aaset des prédpioes, des rochers et des neiges 
pour diviser des hommes que leurs besoins auraient réunis, les habitants de 
ces pays frontières vivent en quelque sorte à l'état de siège, sous l'action per- 
manente de la douane, dont les préposés occupent toutes les avenues du pays. 

c On pourrait croire, continue M. Manqui, que, repoussée de l'Italie, cette 
popalatiott se féfbglerait vers la France. Vaiq espoir! Les départements de la 
DrÂme, de Vauclusc et des Bou{•hes-du-IU1<^ne ne reçoivent de la cime des 
Alpes que de malheureux colporteurs, l^ar quels moyens les mulets de la mon- 
tagne pourraient-ils rivaliser avec le roulage des routes royales et les remor- 
queurs à vapeur du RhôneT Les paysans qui vivent sur ces hauteurs se hasar^ 
dent rarement à en descendre, et les lourdes denrées quils auraient à conduire • 
an marché ne pourraient supporter tous les frais du voyage. Isolés du côté du 
Piémont, presque aussi confinés du côté de la France, ces pauvres cultivateurs 
ont à combattre tout à la fois les rigueurs du climat, celles de la politique et 
de la douane et les inconvénients attachés au pays de montagnes, où la circu- 
lation intérieure est plus difficile que partout ailleurs. Mais ces causes de mi- 
sère, déjà fort graves, ne sont rien en comparaison do celles qui proviennent 
des deux plaies jusqu ici incurables de la région des Âlpes françaises, les rava- 
ges des torrents dl les progrés du débotsairant. Pour en juger avec exactitude, 
il est nécessaire de jeter un r^ard rapide sur la configuration du pays. 

« L'observateur qui descend du Dauphiné vers la Provence , le lonp de la 
cime des Alpes, est arrêté ;i chaque p.is par les anfractuosifés bizarres et nuil- 
tipliéesque présentent les montages. Ou n'y trouve pas, sur une étendue do 
pris de cent lieues, un seul cours d*eatt navigable, un seul de ces grands bas- 
Iqs tels que ceux de la Marne, de la Saéoe, de l'Yonne, qui vivifient des pro* 
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Vioces eoiièras : les rivières des Alpes participent du caractère des torrents 
par leur pente rapide et par leur marebe eapricieiMe mn an lit encombré de 
Milieux roulés. Tels sont le Drac^ la Rom^Dche, le Verdon et la Durance , qui 
offirent les types divers do ces cours d'eau inconstants et perfides où viennent 
se déverser, par d'innombrables aftluents, les sources perpétuelles des glaciers, 
les fontes des neiges et les pluies d'orage de toutes les régions supérieures. 
Le RhAne reçoit, dans la partie basse de son cours, le produit vraiment ex- 
traordinaire de ces crues formidableB qui ont acquis dans ces dernières années 
des proportions inaccoutumées et inquit't.intes. Les torrents appctrlent ainsi 
leur contingent de dévastation aux plaines de Vauoluse, du Gard et des Bouches- 
do-Rhône. après avoir ravagé les montagnes, selon certaines lois de deitnio- 
Ikm que la science des ingénieurs a essaifé de formuler, tant leur marche est 
devenue constante ot infatigable. 

« iNous examinerons bientôt avec attention les conséquences de ces ravapes, 
qui sont généralement attribués au déboisement , quoique le déboisement n'en 
soit pas, selon nous, la cause unique ; mais quelles qu'en soient les diversen 
causes, il est impossible de méconnaître le principal eflct, qui consiste dans la 
déperdition croissante du capital agricole ou plutôt do la terre elle-même , 
chaque jour entraînée par les eaux dans une progression cirrayante. Des phé- 
nomènes de détresse inouïe se manifestent sur presque tous les points de la 
tone montagneuse, et la solitude y acquiert un caractère de désolation et de 
stérilité indéfinissable. La destruction successive des roréts a tari tout à la fois, 
en mille endroits, les sources et le combustible, c'est-à-dire, après la terre, 
l'eau et le feu. Entre (Irenoble et Briain on, dans la vallée de la Romanche, il 
existe plusieurs villages réduits à une telle pénurie de bois, que les habitants 
sont obligés de foire cuira leur pain i Taide d'un combustible amroomacal 
composé de fiente de vache desséchée au soleil. Si quelque chose manquait à 
Ténergie d'une telle démonstration, j'ajouterais que le pain est généralement 
cuit pour un an , qu'on le coupe à coups de hache, et que j'ai retrouvé en sep- 
tembre une des fournées de ce paio par moi-même entamée eu janvier. 

9 Je me borne à citer ces particularités caractéristiques d*nne situation qui 
tend malheureusement à se ffftnéraliser, otque nous expliquerons plus tard en 
indiquant les moyens économiques d'y pourvoir. Je ne mettrai aucune réserve 
daii> l'exposition du mal , parce que j'ai la conviction intime que le remède 
existe, qu'il est praticable, simple et à la disposition du pays. Jamais je ne me 
suis senti plus à Paise dans une exploration économique ; jamais , à mon sens 
du moins, les fléaux qui désolent une population n'ont revêtu des formes plus 
nettes et plus tranchées que celles qui apparaissent à chaque pas, dans les 
Alpes, au voyageur attentif. Je les ai étudiées en parcourant la contrée au 
petit pas, de village en village, et j'ai trouvé tous les esprits d accord sur la 
nature du mal et sur le romède, depuis les fonctionnaires les pins élevés iua- 
qu^aux existences les plus modestes. L'Académie excusera donc, je l'espère, 
l'assurance et la vivacité de mon langage, que j'ai hâte do justifier par un 
examen approfomli de la condition agricole, c'est-à-dire de lu condition éco- 
nomique tout entière de nos concitoyens des Alpes. Je les connais de longue 
date : j*ai passé mon enfonce au milieu d'eux, et si ce souvenir avsit pu jeter 
quelque émotion dans mon esprit, la haute sagesse de l'Académie aurait suffi 
po!ir me rappeler à des appréciations «•varti's et à des jugements réfléchis. 

« 11 n'y a que deux grandes routes royales qui parcourent les Alpes fran- 
çaises dans le sens de leur longueur : celle de Briançon à Gap, qui suit le bassin 
de la Durance en passant par Embrun, et celle de Grenoble à Digne pari le 
. bassin du Drac. Celle-d vient rejoindra la première sur les bords de la Durance 
à la hauteur de Sisteron, et se prolonge obliquement vers Nice, au travers du 
département des Basses-Alpes, par Barème et Castellane. C'est un des plus 
beaux travaux du gouvernement actuel, et l'on ue saurait lui comparer que 
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la route de Grenoble à Hriançon par la vallé«' delà Komanche, en cours d'exé- 
cutioD , et que j'ai pu suivre dans toute lion étendue. Une nouvelle route 
panllèle à là Ugoo du Drac et à celle de la Durance *, mais encore MtHptn 
fh^uentéc parce qu'elle traverse un pays sauvage, s'élève à des hatlteurs plus 
considérables que le Siniplon ot le mont Saint-Cofliard. Il ne s'agit donc que 
de relier ces grandes artères par des communications départementales, aujour-r 
d*hui trèa-intofflsantes, et que noua prouverona bieoiftt ébre an-dMSoa dea 
leaaoaroea de deux de ces départements. On se ferait toutefois une idée très- 
incomplète de la viabilité dans les Alpes , si l'on supfMJsait (iiic le répime des 
routes n'y »^st l'xposé qu'aux éléments de dépradation conuinuis aux autres 
parties du territoire. Les ingénieurs des Alpes sont toujours sur le pied de 
guerre : rbi?er, pourd^ayer la voie; au prinlempfi, pour la létaMir; en été, 
pour la défendre des ravages des torrents. I n vent chaud qui ftiit brusqueroent 
fondre les neipes. un orap«» su'w 'x de plui(>s diluviennes, un troupeau do chèvres 
ou de moutons qui fait rouler une prèle de pierres, une avalanche (jui lomln; 
en travers du chemin, suffisent pour inkrcepter le passage. La nature abrupte 
et aouveot effrayante du terrain ne permet pas d'éviter des pentes dangereuses 
et force laa ingéoieura de suspendra les routes sur des prè( ipices, dont la vue 
seule occasionne le vertipe. Les ouvrages d'art se niultiplii-nt à chaque pas 
sous forme de ponts, do digues, de chaussées, de tunnels, où la {Hiudre joue 
800 rôle comme dans les batailles. Malgré ces cfTorts continuels, la circulation 
est tréa-souvent interrompue, et il se passe peu de rooia sans que des aven- 
turcs tragiquea viennent |eter Tinquiétude et la terreur au sein des popu- 
lations. 

« On devine aisément que la cherté des transports est la conséquence néces- 
saire d'Un tel état de choses. En dehors de la ligne dea routes royales, il n'y a 

plus que des sentiers décorés du nom trompeur de chemins de grande com> 
munication. Ces sentiers, à peine praticables aux mulets, présentent en tout 
temps des danpcrs inconnus dans les pays de plaine. La rencontre imprévue 
de deux bétesde somino chargées suffit pour déterminer leur chute au fond 
des précipices. Les entrapreneura de transport risquent ainsi tous les Jours le' 
capital qui les fait vivre, et leurs tarife doivent né(!essairen)ent s'en ressentir. 
Souvent même ils exposent leur propre vie, et il n'est pas rare de rencontrer, 
le long de ces tristes solitudes, des croix de bois qui attestent la lin malheu- 
reuse de plusd*ua muletier. Qmdofi a*élève dans la région tout à feit sauvage, 
l'état des eommunicatioos est plus étrange encore, ou plutôt il n'y a plus de 
commtinication d'aucune sorte. Un voyage de deux lieues peut être accompa- 
gné de tant do périls, que nul n'ose l'entreprend rc. I ;i vie s(M.'iale et de relation 
est suspendue. Les enfants ne peuvent, durant des luuis entiers, aller à l'école, 
ni le prêtre quelquefois i l'église. On a ru dea communes manquer de sel, 
d'autres privées de lumière et littéralement ensevelies sous une nappe de neige 
de plusieurs mèlres d'épaisseur. Au mois de jnnvier tlernier, sur la route 
royale de Cap à Crenoble, j'ai (U\ parcourir à pied la distance de deux relais de 
poste, et sous le ciel le plus pur, ébloui tout à la fois par l'éclat du soleil et par 
eelui de la neige, j'ai éprouvé les effets lea plus décevants du mirage et les plus 
croeia de rophthalmie. 

« nature particulière dos terrains alpestres ne contribue pas peu à la 
difficulté d'établir et surtout d entretenir en l>ou état les routes. Ces terrains 
sont généralement sehisteui et (Kables; ils ressemhlent i des détritus d'ar- 
dolaes, et ils descendent avec la rapidité du sahle sur les talus de s montagnes, 
à l'aide des pluies d'orapo, si fréquentes dans le pays. Le soleil les rt'iluit en 
poussière, et la pluie on boue. Les innombrables torrents qui sillonnent toutes 
les vallées ne permettent pas d'asseoir solideuient sur leurs altuvions mobiles 

« La fooie dite ds la Onola- Awls. 
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même les chemins de simple vicinalité. r.Vst une (l(''pense (pil no saurait 
jamais être supportée par les populations rares eUclairsemétîs de ces contrtHîS 
disgraciées, et il est absolument indispensable que la communauté y pourvoie, 
ainsi que nous le démontreront plus tard , en traitant des Toies et moyens, si 
nous ne voulons que cette partie de nos frontières, dont la population diminue 
tous les jours, ne devienne un véritable dés«Tt. Déjà môme il y a des points 
stratégiques importants, nommément sur la ruutc de Grenoble à Brianijon.où 
il est extrêmement difficile d'assurer aux troupes expédiées vers nos places 
finies un ftle et des étapes tolérables. 

« Cependant l'action dévastatrice des torrents n'est pas générale sur toute la 
lipne des Alpes, et c'est ici qu^apparatt daii> tonte son «''vidence robservation 
qu'on a faite de la diversité du climat dans les quatre départements de notre 
frontière. La plupart des montagnes du Daupbiné qui font face à l'ouest sont 
presque to^fours couvertes de nuaites, et plusieurs sont couronnées de {(laoea 
étern(>lles. Il y règne une humidité constante qui entretient la verdure au sein 
même de l'été, et on en voit sourdre à chaque pas de nombreux filets d'eau qui 
favorisent la végétation. Aussi sont^-el les peu ravagées par les torrents, et 
présentent-elles un aspect trés-diflérent de celui du versant opposé, princi- 
palement dans la partie méridionale jusqu'à la mer. A l'atmosphère brumeuse 
de la vallée de la Romanche et de eelledu Drac inférieur, sucrède (outà coup, 
comme dans une décoration de théâtre, le ciel éclatant et limpide des Alpes ■ 
d'Embrun, du (^ap, de llarcelonnette et de Digne, qui se maintient durant des 
mois entiers pur du moindre nuage, et qui engendre des sécheresses dont la 
longue durée n'est interrompue que par des orages pareils à ceux des tro- 
piques. Le sol , dépouillé d'herbes et d'arbres par l'abus du parapc et par le 
déboisement, porpbyrisé par un soleil bn'ilant, sans cohésion, sans point d'ap- 
pui , se précipite alors dans le fond des vallées, tanttH sous forme de lave noire, 
jaune ou rougefttre, puis par courant de galets, et même par blocs énormes 
qui bondissent avec un horrible fracas, et produisent dans leur course im< 
pétiiens<' les plus étrariires bouleversements. Lorsqu'on cxnminc d'un lieu 
élevé l'aspect d'une contréi' ainsi ravinée, elle présente rima^ie de la dcsoU- 
tion et de la mort. D'immenses lits de cailloux roulés, de plusieurs mètres 
d'épaisseur, couvrent au loin Tespacc, débordent sur les pins grands arbres, 
les cernent, les couvrent jusqu'au sommet, et ne laissent pas mémeau labou- 
reur une ombre d'espérance. Il n'y a rien de plus triste à voir que ces échan- 
crures profondes des flancs de la monta;jru', qui semble avoir fait éruption sur 
la plaine pour l'inonder de débris. A mesure que ces flancs se creusent suus 
l'action du soleil qui réduit le roc en atomes, et de la pluie qui les charrie, le 
lit du torrent s'exhausse quelquefois de plusieurs mètres par année, jusqu'au 
point d'atteindre le tablier des ponts et de les emporter. On distingue à de 
grandes distances, au sortir de leurs gorges profondes, ces torrents étalés en 
éventails de 5,000 mètres d'envergure, bombés vers leur.centrc, inclinés sur 
leurs bords, et s'éteodant comme un manteau de pierres sur toute la cam- 
pagne. 

«f Telle est leur physionomie quand ils sont à sec. Mais la parole humaine 
ne saurait décrire leurs ravages en termes capables de les faire comprendre, 
au moment de ces crues subites qui ne ressemblent à aucun des accidents or- 
dinaires durégime des eauxfluvlales.Ge nesontplus desriviéres débordées, mais 
de véritables lac^ roulanten cataractes, et poussant devant cuxdes masses de pier- 
res chassées par le flot comme des projectiles par le feu de la poudre. Quel- 
quefois ces murs de cailloux s'avancent seuls, sans être accompagnés d'une 
nappe d'eau visible, et leur bruit est plus fori que celui du tonnerre. Un vent 
violent les précède et annonce leur approche ; puis l'on voit arriver des vagues 
d'eau bouibeuse, et, au bout de quelques heures, tout est rentré dans le morne 
faïence qui plane sur ces lieux. Mais ces crues désastreuses ont produit aussi 
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les elTets les plus singuliers : parfois le torrent déchaîné est tombé à angle droit 
sur une rivière, et l'a forcée i>ar le choc de remonter vers sa source; ailleurs, 
deux torrentg, deseendantron vers l'autre de deux pentes opposées, se livrent 
dans le lit même de la rivière qui les sépare un oombat gigantesque, et se mi- 
traillent dt; leur lave de cnilloux. \\> afluiiillont prorond^neot les terres sur 
leur passage, les charrient au loii», pour atterrir plus loin encore et transplan- 
ter les héritages broyés et dispersés dans la campagne. Je ne donne ici qu'une 
împarflBiite idée de ce fléau des Alpes, dont les ravages s'accroissent à vue d'œil 
sous rioflueoce du déboisement, et qui transforment chaque jour en stériles so- 
litudes Tine partie de nos quatre départements frontières. J'y reviendrai, lime 
reste à exposer les causes principales et les proférés du délK>isemeai, avant 
d'apprécier Télal économique de la population des Alpes. 

c La description aomroaife que nous veoona de'fidre des montagnes et de 
Taction des torrents a déjà mis en relief les caractères distinctifs de la oootiée. 
C'est lui pays de |i;Uura(ies dans les répions supérieures , et de petite culture 
daus les valiétîs. Les forêts y sont tort rares et méritent à peine le nom de tail- 
lis. Gén^'alement composées d'essences résineuses qui ne repoussent point du 
pied, et dont on ne peut abattre les vieux sujets sans endommager les petits. 
* livrées en outre au bon plaisir de la toute-puissance cojnmunale, car elles ap- 
partiennent pour leur malheur aux communes, elles ont bientAt disparu sous 
la hache du bûcheron et sous laldeutdes animaux. Ce qui en reste ne sullit plus 
aujourd'hui aux besoins les plus urgents des populations. Dans une iouie de 
localités, ce n'est pas s^uilemeiit la futaie qui a péri, oe sont les broussailles, les 
buis, les genêts, les bruyères, dont les habitants se servaient tout à la fois pour 
faire du combustible, de la litière, et par conséquent des entrais. Le mal s'est 
aggravé à un tel point que les propriétaires ont dû réduire de moitié, souvent 
des trois cinquièmes, le nombre de leurs bestiaux, ftote de Félément indispen- 
sable poar les entretenir. En même temps que leur pauvreté croissait avec le 
déboisement, les habilartfs , désormalri placés dans l'impossibilité de nourrir 
leurs moutons pendant toute Tannée, se sont vus oblipésde louer leurs pâtu- 
rages à des propriétaires de troupeaux de la plaine du Hhône , qui viennent, 
peiMiant la saison chaude , chercher dans les Alpes une nourriture que la Ca- 
margue et ses prairies salées ne lournisscnt plus. Moyennant une rétribution 
fixée par tète de bétail, les conmiunes abandoiuient aux pâtres de la Crau, et 
même du Piémont , la jouissance de leurs domaines , qui sont dévastés aVec 
une rapidité inouïe. Le dommage estd*autant plus grand et plus irréparable, 
que des torrents s'empalent du sol et le sillonnent profondément auHitdt qu'il 
estfîéboisé. Les végétaux, grands ou petits, disparaisserit même dans les pro- 
priétés communales qu ou essaye de garder. Lue loi du !2U juillet 1837 ayant 
mis à la cliargedes communes tous les frais de surveillance et de conservation 
des forêts , ou , pour mieux dire, du sol forestier, dont Télendue est souvent 
immense et le produit nul dans ces régions, les frais de garde sont au-dessus 
des ressources des liK-alités, et les habitants sont les plus ardents à détruire ce 
qu'ils considèrent comme leur propriété collective. Celte funeste tendance s'est 
manifestée principalement ab commencement de la révolution française, et n'a 
ùât depuis que s'accroître sous Tempire de la nécessité. Elle est parvenue au- 
jourd'hui à son comble, et il faut se hâter d'y mettre un terme, si l'on ne veut 
pas que le dernier habitant soit forcé de quitter la place avec le dernier arbre. 
Quiconque a visité la vallée de iiarceluanette, celle d'Kmhrun, du Verdun, et 
cette Arabie Pétrée des Hautes-Alpes qu'on nomme le Dévoluy , sait qu'il n*y 
a pas de temps à petdre, on bien, dans cinquante ans d'ici, la France sera sépa- 
rée du Piémont, comme I Kgypte de la Syrie, par un désert. 

« Je n'exagère rien. CJuand j'aurai achevé mon excursion et désigné les lieux 
par leurs noms, il s'élèvera, j'en suis sûr, du sein do ces lieux même, plus 
d'une vois pour atteater larigoaieuaeexnclitade du tableau de leui» niaèiM. 
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iaraais je n'en ai vu de pareilles, m^mo dans les villages de Kabyles de la pro- 
vince de Constanlinc ; car enfin on pouvait y arriver à cheval, on y trouvede 
l'herbe au printemps; et dans plus de cinquante communes des Alpes on ne 
trouve rieo. La oiltore de ee§ «Mis désolées se compose de quelques ebampt 
de seigle que Ton sèoM diM de diétifc etnét de terre pierreuse^ souvent em- 
portés par les eaux. I.es vêtements sont fournis par la laine des moutons, filée 
et tissée sur place. Les vallées chaudes produisent quelques milliers d hecto- 
litres de vins plats et épais. Heureux ceux qui possèdent un champ capable de 
suffire A ta culture du blé I Le blé, e*ett de Tor. On ne le consomme point, oa 
le vend pour payer les impôts ou pour subvenir aux dépenses sacrées du foyer 
domestique. Et pourtant, si (pielque jour cette contrée, aujourd'hui si triste, 
était rendue à elle-même, quelle ne serait pas sa richesse, rien que par le 
moyen des troupeaux ! 1^ Alpes sont la terre promise des bétesà laine; elles 
y prospèrent comme dans un véritable Eldorado. Les moutona qui arrivent de 
la Camargue, exténués, amnifrris, dépouillés, y respirent un air qui les ranime 
en peu de temps. Ils y multiplicrît avec une fécondité étonnante. Il ne s'agi- 
rait que de régler leur domaine pour qu'ils devinssent la providence du pays, 
au lieu d'en être le fléau . 

« Je lûterai pour exejnple de ces pAturages magnifiques, dans les régioiis né» 
nagécîs, le platenii du L;iiilari't, qui sert de limite climatérique aux deux ver- 
sants, l'un brumeux, l'autre toujours serein, de la ligne des Alpes. C'est là que 
J.-J. Rousseau venait souvent herboriser avec délices, et que se donnent reo- 
des-vous tous les botanistes de TEurope, émerveillés des trésors de végélatioo 
que possède oe jardin naturel , sans égal peut-être dans le monde. Qu^on M 
figure un tapis de verdure de pitis do 50 kilomètres carrés, tout d'une pièce, 
émaillé des fleurs les plus rares et h's plus variées, d oii s'exhalent des vapeurs 
eml>auméus à toute heure du jour. L'herbe y est si épaisse qu'elle suffit i Jt 
eoMervatioa du sol, malgré le réseau de fllets d*eau qui en silloiiiieiit la snrflwe 
dans tous les aens. 11 n'a lUIu. pour obtenir un pareil résultat, que malntroir 
un peu d'ordre sur cette vaste pelouse, dont il serait aisé de reproduire la ri- 
chesse dans les autres parties des Alpes, en les pinçant, comme nous le dirons, 
sous la sauvegarde des lois lorestiéres; car, même sur les surfaces lesplusdé- 
nudées* sur le roc presque vif, lorsque la nature n*est pas eeutrariée dassitt 
efforts par l'incurie de l'homme, on voit s'élever en peu de temps une végé- 
tation asso7. étiergique pour consolider le terrain, et qui ne cesse de s'aecrot- 
tre, pourvu qu'on la préserve des atteintes des animaux. 

« Mais toute la région des Alpes n'est pas réduite à attendre son salut d uos 
lutte aussi longue et aussi difficile avec les éléments. A mesure qu'on descend 
vers la zone méridionale, soit dans le bassin de la Durance, soit dans cehii de 
Vcrdon ou de la Rléone. la Provence apparaît déjà, riche de ses vergers d'aman- 
diers, de pniniers et de ses cbamps de vignes. La culture y est plus riche et les 
irrigations sa>aumient appropriées à la disposition du sol arable. Les maisons 
de campagne abondent surtout dans la vallée de Digne, l'une des plus risntes 
des Basses-Alpes. Quoiqu'on n'y éprouve pas, en certaines saisons, les brouil- 
lards humide;; (jui couvrent Ii's montagnes du Dauphiné. le déboisement v est 
moins général que dans le Dévoluy, dans la vallée de liarceloruiette, et aux eu- 
. virons d'Embrun, de Cborges, de Savines. Cependant l'arrondissement de Cas- 
tailane tout entier est réduit à un délalvrement, sur lequel j*auni A appeler 
l'attention de TAcadémie, comme sur le tbéAtre le plus curieux peut-être de 
toute la France, en matière de faits économiques. Là, dés qu'on est hors delà 
route nouvelle qui conduit de Digne à Antibes par Grasse, on trouve des popu- 
lations plus éloignées de l'Influence française que les Iles Marquises, et Ton T 
pourrait ùârt, au moment oû Je parle, le plus intéressant voya«e de décou- 
vertes. L'importation d'une brouette y produirait autant de sensation qu'une 
kwomotive. On y vit sans oesse sous la menace des avalanches de neige en bi- 
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ter, et des torrents fVirieux en été. On no uit pas eo que noti<; entendons par 
routes départementales et chemins de grande communication. I.C!* commnni- 
cations ne sont ni grandes ni petites : elles n'existent pas. On a vu le préfet 
bloqué par me orne du Var, «fee son eooiefl de révitioD, et menacé de iwe- 
nir au elMf-lieu de too départoment en payant par les l^.tats Sardea. Les tor- 
rents emportent chaque année ime partie du sol cnUivnhlc, et les communes 
ne peuvent pas plus se défendre d»* leurs ravapes que les particuliers. Sans cesse 
en lutte avec les éléments, 1 habitant des Alpes, et surtout celui de ces régions 
«leaiitriqties, ne connaît guère des teveiitions de la civHlMtion que la douane 
fltieflae; aucune miette du festin national n'arrive jusqu'à lui Les conquêtes 
même de nos arts aufîmentent son isolement, et le lui rendent plus amer. Que 
lui importe qu'on aille en deux jours de Paris à Marseille, s'il ne peut aller, lui, 
d'un village à l'autre, sans risque de la vie! N'est-ce pas une situation digne 
dloléfdt que celle de ee peuple vivant de la vie primitive, i quekiues lieueade 
la civilisation la plus raffinée ? Et n'a-t-il pas droit d'attendre qu'un jour quel- 
que rayon de la justice distributive du pays pénétrera jusqu'à lui? J'es|>ère 
que l'Académie me permettra do le prouver, et do continuer cette première ea- 
qnine du terrain et de la question, nécessairenient aride et ineomplèCe, dans 
une prochaine séance, n 

Dans 1.1 sV^ance du !» dfVombre, M. Blanqui a continué la lecture de cet inté- 
ressant rapport, et démontré, à notre sen>, jusqn à la dernière évidence, qu'il 
Bst de l'iotérét de l'Etat de pourvoir lui-même aux moyens qui seront indiqués 
pour le reboisement, et que, dans ces tristes contrées, la nature du sol et le 
c a iaelèie eiceptioonel des lieux no permettront Jamais an\ < onununes de se 
donner, en fait de communication, le strict nécessaire. La solution de la ques- 
tion ne paraît donc possible à M. Blanqui que par la haute interxention de 
l'État. Nous ferons connaître, dans notre prochaine livraison, les moyens qu'il 
|io|MBe pour mettra on terne aux oalamités dont noa départements méridio- 
Mo sont affligés. A. D. 

m 
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OLVEAILRi:: DLS (JOURS DU CONSERVATOIHE. 

Par le temps d'erreurs et de préjugés écononiiques uù nous vivons, la réouverture 
dis oaws dn Goasirvatoire est presque un événement soientilique. 

A entendre ce qui as dit chaque jour, i Ure ce qu i se publie chaque matin, il sem- 
ble, en effet, que ce soif on pure perle que depuis quelque rpiin/e ou vinjît ans, les 
tioiiHues du mérite le pluh iucunleâtabief de la raison la plus hùre et la plus droite, 
eoDsacreol leurs veilles et leurs talents d'écrivain el de professeur à enseigner la vé- 
rité, è eenballPe rerrsur } toaleurs, st de plus en plus, régolsme à vue coune des in- 
térêla particuliers lutte avec violence, avec acharnement , el parfois, il faut le dire,' 
tvec succès, contre les mesures et les réfonnes nécessaires à la prospérité des inté- 
rêts généraux. 

Teicî dix ans, par eieaiple, que If . Blanqui a remplacé Pillustre J.-B. Say au Coo- 
senraloifej voilà dis aaa qu'un audiloire toujours empressé, toujours recueilli vient 

se groujwr nssidùtnent aufoiir de sa chaire et prèle une oreille alterrlive à loulcs les 
vérités qu'il eusei^'iie ; durant « i iu- période décennale, M. Hlanipii u eu ou .1 encore 
pour auxiliaires el |>our alliés daus sa croisade scieuliûque, Al^. UossietiliclielCiu*- 
TaK» au Crtiga de Ptaaee, M. WeJemki au GansarvaioirB( et cependant, malgré 
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les talents réunis de <res savants ot halùles professeurs, malgré les applaudissements 
(prils ont obtenus, on ne peut dire ijuc lu scieuce ait fait depuis dix ans des progrès 
importants et réels dans notre pays. 

PreDODs, si 1*00 veut, ta grande enquête de 1834, et npprociioos des déposilMilii 
les |)lus importantes qu'elle renferme, les prUicipales mauifesIttkMis économiques de 
ces dernior<; temps : quelle différence y IrpuTeroni-nous? Aucune, si même nous nV 
vnns fait (pielques pas en arrière. 

Jusqu'en 4834, en ciïet, les représentants de nos grandes industries ne s'étaient 
point encore entendus etiéunis pour s'opposer deeoneert aux réformes éeenomiiiuti 
réclamées par Pintérèt du pays. Tous, comme aujourd'hui, élevaient bien la voix en 
même temps, mais chacun ne parlait (|n'au nom d'une industrie spéciale, el comlwt- 
tait son voisin au lieu de le souteoir, en demandant tout à la fois la libre entrée de ses 
matières premières ou de ses outils, et la protection de ses produits. Ce défiiut d^i- 
nimi devait leur être fatal. Dans plus d'un cas, en eOët, les matières premières d\uie 
industrie se trouvèrent êlre les produits d'une autre, comme la houille pour les mai- 
Ires de forjîcs, les constructeurs cl les manufacturiers, — le ferel la fonte pour les mé- 
caniciens, — les machines pour les liluluurs, etc.} de manière que l'un réclamait pro 
ieetion pour ce qu'un autre aurait voulu faire af&nnebir de tout droit. Lm écoooqriitfw 
profitèrent de ces prétentions contradictoires pour les opposer Tune à Tautre etdé- 
niontrer ainsi que le plus siir n)nyen de mettre d'accord tous les intérêts prives el de 
satisfaire en même temps les intérêts généraux, était de supprimer toutes les prohi- 
bitions el de réduire tous les droits élevés, de manière à fournir chaque industrie de 
matières premières à bon marché. 

Cette vietoire fut malheureusement éphémère. L*administraUon était peu fiivonMe 
aux réformes économicpies, et n'en avait essayé une que pendant le trop court pas- | 
saiiC de M. Duchàtel aux allaires. Ce ministre parti, on revint bientôt aux vieux erre- 
ments du colberlismo, et on iuibsa les industriels, battus en 18.~ i avec les armes qu'ils 
avaient fournies eux-mêmes, réunir leurs eiforts et arrêter pour revenir un phaét 
défense et d*attaque dont les manifestes sortis de la réunion Lemardelay ont iMIé 
les bases. 

Les résultats désastreux de celte ligue antiéconomique ont été consignés dans le der- 
nier numéro du Journal des ÉcommUUi par notre cullaburateur, M. L. Wolow^^U 
dont l'article initie le public aux mystères de Torganisatioii et de la tactique des soi- 
disant défenseurs du travail nathwal. La questimi des lins, odle des tnHes, celle 
des niacliines. ont fourni à res adversaires de l'économie |>olifiqne, à ces ennemi'^ <iu 
bon marche, ron asiori de manifester k-urs tendances et de laire ( onnaitie leurs iulen- 
lions : — ce n'est ricu uiuius que la muraille de la Chine (ju'ils prclcndeut relever ca ' 
France, i Pinstar de celles que le canon anglais vient d'abattre à Hoog-Koog et à 
Chusan ; — que personne au moins n'en ignore. , 

A <*ôté (le rcs zoïles de l'économie politicjue, puissants par leur position et par Ifur , 
nombre, sinon par la logique et par la raison, il faut placer les écoles dites politiques j 
et socialistes, (pu demandent à la science non pas plus, mais autre chose que ce qn'eJle j 
peut et ce qu'elle doit donner, et l'aceusent à ce propos dMmpuissanoe, avec à peu 
près autant de justice que s'ils reprochaient à un médecin ta mort d'un individu j 
flrappé d'apoplexie nu épuisé par une maladie de lani:neur. 

C'est À ces adversoires de diflérenles couleurs et de différents drapeaux que les deux 
professeurs du Conservatoire se sont proposé de répondre dans leur cours de cette 
innée, et ce qui nous a fait dire, en commençant ce bultetin, que ta réouverture du 
Conservatoire avait prestpie rimporlance d'un événement économique. Il est temps 
de le ftire, dti reste ; rar, au train dont vont les choses, il pourrait bien se faire que d'ici , 
à quelques anuees, loin de propager l'étude toujours plus nécessaire de l'économie 
politique, on n'en taissàt pas debout une seule chaire, tant on aflbete de dédain peur 
les vérités qu'elle proclame et de mépris pour les eonseib qu'eNe donne. 

La persévérance des éeonomisles professeurs à poursuivre, .sans s'arrêter, leur œu- 
vre de Sysiphe, nonobstant les clameurs de toute sorte qui retentissent autour d'eux, 
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en miment digne d'éloges. Faisant taire leurs désirs, qui les porteraient à poursui- 
vie kM conquêlea de !■ sdenee et à élucider de nouvelles questions, ils reviennent 

eourugeusemenl sur leurs pas et recommencent avec résiirnation IVuvre purement 
critique dos Boiseuillobert, des Roland de La Platit ro, ih's Turj/oi, des Nockcr, contre 
le^ inconvénients et les dangers des entraves fiscales et des réglementations indus- 
trielles. 

Cest ainsi, par exemple, que M. Blanqui a dû prendre cette année pour sujet de 

son cours rexnniPii complet du tarif dos (loiianrs, afin d'établir, articio par article, le 
compte détaillé des perles de temps et d\in:ont «pio le système protecteur impose à 
la production Trançaise; et que M. L. Wolowski va faire Thistoire de rancienneor- 
ganisitioB indottrielle de fat France, pour en opposer les résultats à oeux du régime 
de liberté sans lequel les travailleorede notre paya vivent depuis 1701. 

Nos lecteurs apprécieront l'importance du programme choisi |>ar M. Wolowski, en 
lisant dans ce numéro le discours d'introduction dans le(]uel il a esquissé lo plan qu'il 
se propose de suivre. Quant au cours de M. Blanqui, grâce au talent descriptif du pro- 
taeeiir et i ses connatosanoes toutes spéciales en (àit d'histoire des matières premières 
et de leur emploi, l'étude du tarif ne sera ni moins instructive ni moins intéressante 
pourson auditoire, que l'aurait été celle dos principt s do la production et de la con- 
sommation des richesses. — Espérons que cette ddiiblo ( anqiaene contre los rétro- 
grades de toutes les couleurs, contre les restaurateurs des maîtrises et les cham- 
piau du systènM mercantile sera couronnée de succès, et que les vœux formés par 
aode savant collaborateur, M. Micbel Chevalier, pour la propagation de Peiuet- 
SKOwiilde la acieuoe économique, seront enfin pris en considération. 

An. BLAiSE (des Vosges}. 
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PâEMlEEE LEÇON DU COURS DE LÉGISLATION INOISTRIELLE DU CONSERVATOIRE 
ROYAL DBS ARTS ET MÉTIEES. (ciNQUlÉMfi ANNÉE, 1S43-18U.) 

Hessieurs , les questions d^organisatîon industrielle sont à Toidre dn jour; eflea 
ont constamment formé la matière de notre enseignement. Voua aavea qu*également 
éloigné d^une immobilité routinière et d'un empirisme aventureux, je me suis tou- 
jours attaché à montrer dans les dispositions de nos lois les nombreux anneaux de 
Torganisatiou industrielle de la France. Celle lâche, je aie propose delà poursuivre, 
en vous demandant de me conlinuerTOtre bienveillante attenticm. 

Le travail libre est le principe fondamental de l'industrie moderne , il forme la 
base sur laquelle repose l'ensemble des dispositions législatives destinées à régir la 
production des richesses. Etudier ces dispositions, en apprécier la nature et les 
résultats, rechercher les lacunes qu'elles laissent subsister encore, tel est l'objet de 
noire cours. Ce simple énoncé anfflt pour montrer toute Tétendue de la tâche qui 
1008 est imposée. 

l'n système économique nouveau nous régit, il s'agit d'en régulariser l'action. Les 
diwtrines de fraternité et d'égalité s'étaient em|)arées des esjints sous Tenqurc dos 
idées chrétiennes ; la révolution les a fait |)énélrer dans nos lois, dans notre constitu- 
tion sociale. Le travail a obtenu une formule nouvelle, comme les antres droits de 
Phumanilé ; la liberté de llndustrie a été proclamée en même temps que la liberté de 
la {Kînsée. 

Cette glorieuse et féconde conquête a marqué le retour aux lois naturelles dont 

T. VH. — Uécembrt IM». {S 
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raodenne aoeiélé rattreignait PtpplicatiQii par dei 

tritioiu odieuaM, par des privilèges spoliateun. GtpCMiaiit nous entendons chaque 

jour des accusations sévères dirigées contre nne œuvre si péniblement élaborée et 
saluée do Iniit (ri\s|i«'"rances. Il sendilerail qiriin aveujjle enlrainemenl nous ait fait 
substiluer i uuai clae u uu ordre aduurable, la liu^nce à Tallure régulière du travail, 9i 
que ramélioration du sort de tous, ce legs sacré de la révolulioD, ait dégénéré eo 
une aouree d'oppression et de misère. 

Certes, ces plaintes sont entachées d'une singulière exagération, et cependant notis 
avons à peine le courage de b s con^iamner, tant le senlinïent qui les dicte est noble 
et généreux, t^e S|>eclacle du dénùnienl qui pèse sur tant de travailleurs saisit Teaprit 
en attristant l*àine, et (Ut aévèieiiient juger un ordre de eiioses qu'on rend reap^nnble 
des aouflhinces des daases laborieuses. 

Ce n'est pas nous qui, pour obéir à un optimisme commode, voudrons nier Texis- 
tenco du mal, ni en conlo«tpr la gravité. Il reste beancoiip à faire pour assurer l'avenir 
du plus grand nombre et pour répandre dans tous les rangs, siuon Taisanœ, du moins 
b légitime récompense du travail, la satisfaction des besoin» le» plue inpéiieui deit 
nature matérielle et morale de Phomme. Le butaasigné à née eflbrta, noua ionunee 
encore loin de l'atteindre ; mais que les vœux formés pour un progrès nouveau ne 
nous rendent [toiiil injustes pour les progrès déjà accomplis. Toute misérable (|ue nous 
apparaisse aujuiinriini la condition d'une portion notable des classea ouvrières , elle 
vaut mieux cependant que leui condition passée ; de» preuves irréciuwbles nous 
ratteatent. 

Si nous croyons important de constater cette vérité , ce serait tiaveilir nos \ateih 

fions que de nous imputer le désir de (léi:;ti:er ainsi en qiiebpie sorte la sollicitudi* 
publique (les devoirs ipie lui impose ramélioralion du sort des tra\ailleurs. Une aulr? 
eon>iction nous domine : les progrès accomplis pruu\ent que nous sommes dansU 
bonne voie, que nous nVons pas Ikit (busse route en donnant un libre essor au dfe- 
veJopperoent des fiicullés humaines. Les cbangenienis à vue n'ont lieu qu'à l'Opéia t 
sur la scène du inonde réel la marche du progrès est toujours lente et laborieuse; 
on peut l'accélérer par des mesures babili s, niais on es.suyerait vaiiieineiit de la brus- 
quer. Aussi faut-il se mettre en garde ciuitre une impatience (prexplique d'ailleurs 
le sentiment du malaise social, car elle pourrait nous entraîner à de périilenMi eipé- 
rences, et nous pousser à substituer uu mécanisme artificiel au mécanisme naturel 
de la production des richesses. 

L'expérience d'un régime nouveau s'accomplit depuis un demi-siècle ; les idées des 
économistes ont [lassé du domaine de la théorie sur le terrain de rapplicalion. A-l-<in 
mieux travaille jadis, a-t-on produit davantage et à meilleur compte V Lu siluatmn de> 
classes laborieuses a-t-elle été plus fiivorable, et la progression de la richesse sociale 
plus rapide ? Dans l'ordre logique des idées, telle est la première question que nous noiu 
sommes adressée. Pour la résoudre , nous avons abordé un travail de longue baleine, 
dans raccomplissenient duquel votre bienveillanle attention nous a soutenu pendant 
deux années. Nous a\ons scrupuleusenu^nt interrogé le passé, en étudiant l'histoire 
du 'développement successif de notre organisation industrielle. Qu*e8t-il réaultédeces 
investigations ? La conviction profonde, et nous osons le dire, la certitude mathéma- 
tique , d'im état de misère et de soulTranee dont il est difficile de se faire une idée, 
(|uatii{ on n'est point descendu dans ces détails îoliniesde la vie des Dations, que les 
hislonens avaient trop négligés jusqu'ici. 

Les institutions qui dirigeaient avant f 188 la marcha do travail, le système des 
corporations et le régime des règlements ont conservé encore de nos Jours quelques 
partisans, ou, pour mieux dire, ce sont des hommes de la génération nouvelle qui 
se sont laissé séduire parle? idées d'un arrangement régulier, systématique, dont ils 
ont cru trouver le modèle dans notre ancienne organi>alion indusiiielle. Le caractère 
Téritable des corporations et des réglemenls nous est apparu sous un autre jour ; ce 
prétendu régime de protection pour les classes laborieuses n*à été en rèalilé qu'un 
inatrument d*eiploitation entre lea mains des malires.via-è-via des compagnons et des 
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apprentis, une arme d'oppraation tournée contre les babiliDts dfls campagneB par ht 

habitants des villes. Du moment où IVqalité a été proclamée entre tous les citoyens, 
les corporations perdaient leur raison d'être, elles devaient disparaître sans retour. 

Peut-être les éludes au\(juelleâ iiuu.s nous sommes livré laisseraient-elles quelque 
liélitatioa dans les esprits à cause du caractère conjectural des travaux puremenk 
bbtoriques ; oependant il est un moyen de vérifier les enseignements da passé, de 
contrôler les résultats auxquels nous sommes parvenu. Les formes diverses sous 
lesquelles le travail s'est successivement manifesté chez nous, tiennent i\ l'état des 
iustitutiuns qui appartiennent à chaque époque, à l'état du développement social. 
Hais ces phases succcessives par lesquelles la France a passé, on les rencoutre de 
BM jours cbes d^autres nations, suivant le degré de développement aoquel elles sont 
parvenues, suivant la forme de leur constitution et de leur gouvernement. Tout ci 
qui a été dans le temps se retrouve aujourd'hui dans l'espace, et l'ohsenation 
peut nous guider pour vérilier les conclusi(»ns auxquelles nous a conduit l'étude des 
traditions historiques. Sans quitter l'Europe, il est facile de reconunailre toutes les 
(ormes de notre ancienne organisation Industrielle et de les contempler à l*œttvre ; 
on peut donc juger, non pas seulement eu vertu d*une hypothèse, mais en vertu des 
faits actuels, j)al[)al)les pour ainsi dire, quels sont, pour le bien-être du plus grand 
nombre, les résullals du régime de la réflementalion et ceux du régime de la liberté. 

Ce parallèle est luslruclif. L'élude de l'organisation du travail dans les divers pays 
dsPEurofio est le complément naturel de l'étude historique de notre législation !&• 
dmlrielle. Pour aborder cette tâche, il fondrait sans doute d*aulres forces que \m 
nôtres, mais le sentiment de nos devoirs nous soutiendra dans cette tentative. 

Afin de bien apprécier les résultats de la virhiire obtenue par le principe de la li- 
btrlt- industrielle, il faut avoir assisté au speel;i.cle des misères produites par le régime 
«tes corporations. Ce régime afleclail une double prétention, également vaine, à savoir, 

degnntir roceupation suivie des InvaîUeurs, et de préserver les produits de la 

fraude. On voyait tantôt le travail iiiaMi|uer èTouvrier ettantAt Pouvrier manquer au 
travail, et la longue série des édils, ordonnances, arrêts du conseil et des parlements, 
sentences et règlements, tous (ieslinés à prévenir Palius des so|du?ticalions, les alté- 
râUms des denrées et marchandises , sutlit pour nous avertir de ne point jouter 
aae foi trop eiplicite à la peinture que Ton fait d*babitude de Pantique bonne foi do 
Findustrie et du commerce. Ce ne sont pas des contraventions légères ou accidentelles 
qu'on aurait été obligé de poursuivre avec cette rigueur persévérante; k sévérité des 
peines témoigne de la gravité des infractions. 

Chose étrange ! les mêmes plaintes , conçues prescjue dans les mêmes termes, se 
sont reproduites à toutes les époques , sous les régimes les plus divers. On flétrit ta* 
jourd*hui avec une indignation Intime les honteuses habitudes de notre commerce 
talérieivr et de notre commerce d^exportation; cette indignation, nous la partageons, 
nous croyons (pi'il importe ;\ la morale publicjue, à l'honneur national et à l'intérêt 
du pays de mettre un terme ù de scandaleuses spéculations, qui nous font perdre nos 
débouchés el (]ui démoralisent l'alelier de la production. Mais accuser la Ifiierlé da 
trmil d*être fai cause unique du mal ; mais piétendre qu*il faut ht supprimer pour 
détruire, comme ses effets directs, Taltération des produits, la mauvaise foi, Tabusde 
confiance, c'est déplacer la question et se méprendre étrangement sur la nature du 
remède. Le mal n'est pas dans la liberté, le remède n'est pas dans le règlement; il 
s'agit ici, en eiîet, non d'une question de production , mais d'une question de police. 

Consultons TEncyclopédie, ce curieux recueil des idées du dix-huitièroe siècle, qui 
devait servir de piédestal à la révolution. Nous lisons à l'article JurandetflM 
framle nail des prohibitions et de la conirainle, elle est favorisée par les privilèges ; 
son frein le pins puissant est la eoiit urreuce, ipji ne permet d'aspirer au succès du 
commerce que pur une réputalion établie d'habileté, de probilé et de bouae foi. Vou- 
leai-vous que les hommes soient justes et honnêtes, faites qu'ils aient intérêt à l*étre. » 

Le principe était nettement et habilement posé ; cependant écoutons hss damenra 
quia*élèvent de toutes parts, aujourd'hui que la liberté existe, que la concumnce 
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règne en souvertine. Le ooromeroe nous exploite et nous vole ; il lUt pis, il nous en* 

poîsonne. On fraude sur ta i|iialité, oo iraiide sur la mesure ; les sophistications , les 
ndiilléralidiis (leviotineiit la loi commune. On altère le vin, v[ le mélanpedc l'eau qu'on 
y iuln)duil est le iiHtirulrc des délits P(tn rommetto; on vend, pour nous bornera 
quelques cxcuipics, des étoilcb de laine el de cutun, de soie et de colon, comme des 
éloflles de laine ou de soie pure; des flambeaux de sine pour des flambeaux de 
broiue;de la pierre pilée pour de la Tarine. l ii bon marché apparent trompe Tache» 
teurqui ne peut di.slin^'uer le vrai du faux ; il y a plus, les producteurs se trouvent 
poussés dans une mauvaise \(iie; ils sont eonlraiuls, pour ne pas être chassés du 
marché, de se rendre complices des méfaits qu'ils déplorent ; ils voudraient fabriquer 
loyalement et demeurer honnêtes, que la concurrence les force à devenir fripons. 

1^ conclusion ordinaire de ces plaintes, dont nous ne pensons pas avoir afTaiblI 
l'expression, c'est qu'il faut remplacer la liberté de la production par un assujettisse- 
ment sé>ère à des règles que prescrirait l'autorité. Nous tournons dans un cercle 
vicieux : jadis on invoquait la concurrence pour mettre un terme à la fraude ; aujour- 
dliui on invoque dans le même but le régime réglementaire. 

Celte contradiction nous avertit de charcber ailleurs la solution d^un problème dont 
tout le monde comprend riniportance. Ce n'est pas en rétroeradanl vers des institu- 
tions surannées el impuissantes (]ue nous arriverons à faire régner la bonne foi dans 
les transactions, et nous sacrifierions ainsi i une chimérique espérance les avantages 
incontestables de la liberté, Pénergiqne impulsion donnée à la productioD des ri- 
chesses par le dévdhippement des filetés humaines , ces bienfliits doot on bit au- 
jourd'hui trop bon marché. 

La fdie de Necker, M"'* de Staël, a tracé, dans ses Consiiléraiions sur larévoUh- 
Hon française quelques lignes qu*il nous semble opportun de rappeler : 

« C*est, dit-elle, à la suppression des maîtrises, des jurandes, de toutes les gènes 
imposées à l'industrie, qu'il faut attribuer l'areroissemenl des manufactures et l'esprit 
d'entreprise qui s'est montré de toutes parts. Une nation de|)uis l<tni,'lernps attachée Â 
la glèbe est sorlie pour ainsi dire de dessous terre^ et l'on s'étooDè encore, malgré les 
fléaux de la discorde civile, de tout ce (]u il y a de talent, de richesses et d*ém«Éiliaa 
dans un f>aysqu*on délivre de la triple chaîne d'une église intolérante, d*une noMesss 
féodale et d'une autorité royale sans limites. » 

On ne saurait sérieusement proposer le rclc»ur aupas.sé ; la liberté a |>ous!:é de trop 
profondes racines pour que'Ue risque quelque chose au contact de la réaction qui 
semble se produire; et quand on ^oublierait même les vexations, les entraves, les 
exactions qui accompagnaient les anciens règlements, le ridicule seul en ferait jus- 
tice. 

Mais si nous sommes l'adversaire prnntmrr de fotife tentative qui voudrait, en 
vertu des lois du progrès, nous recouduire au moyen âge ; si uous sonunes le parti- 
san convaincu de Tordre industriel nouveau inauguré par la révolution, nous voulons, 
autant tpie qui que ce soit, mettre un terme aux fraudes commerciales, et c*est au nom 
de la liluTté même, el sans porter aueunc atteinte à l'organisation actuelle du travail, 
que nous solliciterons les moyens propres à faire cesser un iiidiune brii-'atula^e. 

Une courui>iou singulière u pu seule lane iiiq)uter au principe géucrulcur de notre 
régime écommiique des méfaits dont il est parfaitement innocent. La liberté de la 
production se concilie à merveille a\ec des moyens de garantie et de contrôle qui as- 
surent l;i loyauté et la régularité des transactions. Empèelier les marcliands de voler 
ou d empoisonner le consoininaleur, ee nVst pas violer la lilx'rlé du commerce, tout 
au contraire ;la liberté suppose lu respousabdilé, elle sollicite la répression des délits, 
aussi bien dans Tordre Industriel que dans Tordre civil. La législation est insuffi- 
sante, incomplète , mais Ie>-adre est prêt, il admettra facilement des mesures de ré- 
pression et de prévoynnee ; il ne s'ai.'it que de le remplir. 

Dire que lu liberté de l'industrie c'est la liberté de vendre à faux poids, de frauder 
b denrée et de jouir de l'impunité ^ que le laissez faire et le laissez passer des éco- 
nomistes signifie : laisses commettre le vol, laisses passer la fraude, c^est se livrer à 
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un jeu d*esprit peu digne d'uno disnission sérieuse ; sotis prétexte de tnoer le tableau 
des docU'ines économiques, on on crayonnt' la caricalnn'. 

Tel n*est pas, tel n"a Jamais éié lo syslt-me à rélalwraliun (linjiu l ont rontrilnié les 
plus nobles inlelligeneeë, les cœurs les plus purs et les plus dévoués j une négation ne 
eoDSlitue point la acieooe de réconomie politique ; les dispositioos nombreuses etvt- 
riéesde la législation industrielle protestent contre une interprétation aussi hasardée. 

Sans doute nos lois sont incomplètes rt (l^lVctuoiises ; mais, appt léos à régir un 
ordre de choses nouveau, elles ne peuvent avoir prévu à l'avance toutes les compli- 
cations de la pratique; elles suivent les faits sociaux, elles ne sauraient les devancer. 
Néanmoins, elles consacrent le principe de toutes les mesures conseillées par Texpé- 
rieoce; elles ont formulé déjà des dispositions qui protègent la régularilédkes transac- 
tions ; il ne s'at'if que (rétendre cf de forlifier ce régime d'une surveillance sans r(m- 
traiiitc, d'uu contrôle sans oppression, rpii attribue au pouvoir public l,i rnissioii de 
garantir l'intérêt de la société, de concilier lu pleine lilterté du mouvement de l'in- 
dustrie me la probité, avec la sincérité dans la création des produits et dans le trafic 
des marchandises. 

Il est des institutions fondamentales dont nous profitons sans nous apercevoir de 
l'immense chan£îement qui s'est aeconipli depuis cinquante années. Vivre tous sous 
Pempire d'une même loi, n'avoir qu'une monnaie, se servir de poids et ujcsures uni- 
formes, cW là maintenant comme l'alphabet de l'existence sociale ; cela nous parait 
tèDenent simple, tellement naturel, que nous touchons au moment où il sera difficile 
de comprendre que les choses aient pu jamais se passer d*une autre manière. Et ce- 
pendant, que de vaines tentatives, que d'efforts inutiles n'a-t-on point dépensés, pen- 
dant des siècles, pour arriver îi créer une lanj/ue commerciale uniforme au moyen de 
l'umlédes poids et mesures, et un dénominateur connoun à toutes les valeurs, au 
moyen de la fixité et de l\miformité du signe intermédiaire des échanges ; que de 
neox stériles, depuis les temps les plus reculés, pour mettre un terme à cette infinie 
«iriéié de mesures et de monnaies, qu'on voudrait , mats qu'on n» pourra jamaiê 
réduire àune seule! (Paroles d'un ancien chroniqueur.) 

L'unité du système monétaire et du système des poids et mesures (qui devra lui- 
mène être complété en certaines parties, nolimme&l en ce qui touche le dévidage 
Détrique des fils et la vente des liquides) appelle un complément utile dans rexacli- 
lode des dénominations qui servent à désigner la nature des marchandises , et dans 
une bonne loi sur les marques de fabricpie, (pii permette de distinguer la qualité des 
produits au moyen d'une espèce de fac-ture légale adhérente à l'objet vendu. Des 
mesures à part doivent empêcher les fraudes pratiquées dans Texécution des travaux 
donnés à rentreprise. 

Il nous semble nécessaire de donner ici quelques explications préliminaires. 
. Ceux qui prétendent que l'on travaille aujourd'hui plus mal que l'on ne travaillait 
jadis commettent une erreur grossière : le progrès a été immense dans toutes les 
branches de la fabrication, et chaque exposition des produits de l'industrie constate 
des progrès nouveaux. 

Mais, direa-vous, Ton vend des étofles légères au lieu de ces étoffes inusables que nos 
ancêtres se transmettaient de génération en génération ; on s'attache plus à flatteries 
yeux, à donner aux produits une apparence séduisante, qu'à les doter d'une grande 
solidité. Les mélanges les plus variés ont lieu dans la composition des tissus : tout 
brille et rien ne dure. 

Ce régime démocratique de la Aibricatios, nous sommes loin d*en contester Texis- 
tence, mais nous ajouterons qu^il ne saurait être condamné tant qu^ii demeure dans 
les limites de la bonne foi et cpi'il ne sert point d*aliment à de frauduleuses spécula- 
lions. Que le fabricant varie ses produits, qu'il les mette à la portée de toutes les 
bourses, (|u'il obéisse ù la mobilité des goûts en sacrifiant un peu de cetto lourde et 
massive solidité qui formait le cachet de Taneienne production, qu*il marie avec art 
ces matières premières de diflérentes espèces pour joindre Tattraildu bon marché i 
celui du goût, nous ne voyons rien à leprendre dans un pareil procédé, pourvu que 
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Pacheteiir sache ce qu'il achète, poun^u qu'il ne soit pas subrepticement induit en 
erreur sur la nature et sur la qualiti^ de Tolijpt qu'il désire se prooiinT. I,«'s tissus mé- 
langés, les élofl^s légères dont on parle sans cesse, répondent à des besoins nombreux; 
toute limite imposée mus ce rapport à Tactivité industrielle serait absurde «t tjnn- 

ÏA fahricatiott doit consenrer une allure pleinement libre pour se plier aux exl- 
jcronrps de l;i consommation. I/s vice principal des anciens réiilements était de poser 
une limite arliilraire à l'habileté des producteurs, et de faire passer un niveau op- 
pressif sur les convenances et hur les désirs des acheteurs. Rieu de pareil ne saundl 
être propoaé de dm jours. 

Cbaouiidoit èln libre de travailler eomroe il veut, de produire ce qu'il veut; 
mais le consommateur, de son côté, doit être mis à couvert d'une erreur involontaire. 
Que Ton mêle du coton à la laine et à la soie, que l'on imite le bronze au moyen 
d'autres uomimilions métalliques, c'est parfuileinenl licile, pourvu que lacheleur, 
quA ae défle de ses oonnaiisances, puiaae lire dans une marque loyale et iliieira h 
composition de l'article dont il fait racquistlion. Quant aux subst^tnces altmeiitlirai, 
qui intéressent la santé et la vie des citoyens, elles forment une classe à part et ré- 
clament d'autrejj mesures, ulus sévères. Ici, la trrandeur du |>éril que des altérations 
coupables feraient courir à la société, conuuuude une surveillance préventive qui oe 
laurait s'appliquer aux produits ordinaires de la fabricatioo. 

La liberté complèie du travail n^tralne paa avec elle la faculté de commettre des 
délits ou des crimes, de frelater le vin aveo de l'oxyde de plomb, d'empoisonner le 
pain avec du sulfate de cuivre, ou di' fabriquer du thé vert avec du chromate de 
plondi. Tolérer de pareils exi'ès, ce serait faire preuve, non de respect pour l« 
priucipes, mais d'un stupidc fétichisme pour une idole absurde, parée d'oripeaiB 
d^mpruBt; oe aérait condamner la liberté industrielle à un coupable travestiaeenMDt. 

Quand on impute de pareilles folies aux fondateurs justement vénérés de la science 
économique , nous ne savons vraiment si les erreurs que l'on commet tiennent à la 
mauvaise foi ou à l'iguorance. 

Les grands princi|)es de la liberté industrielle sont unguiairesde France, aussi bien 
que les grands principes de la liberté commerciale. Forbonnais avait raiaon de le dire ' i 
« On doit a'applaudir de trouver dans nos vieux livres et dans nos anciennes ordon- 
nances de quoi revendiquer la liuuière, que nous pensions communément avoir été 
révélée aux An;L:lais et aux Hollandais avant nous. » IMus Forbonnais est remonté dans 
nos annales, el plus d a trouve de traces d'op|)osition « à ces préjugés d'exclusif et 
de monopole, dont on a ftit pendant si longtemps des principes d'administration. • 

L'émancipation des clas.ses laborieuses, cette glorieuse devise de notre drapeau, 
qui fait reposer sur les destinées de la France les espérances du monde, l 'émancipa- 
tion des classes laborieuses retrouve ses litres de noblesse dans les travaux des écono- 
mistes, amis ou élevés de Turgot, et dans les savantes investigations des physiocrates. 

Ce fkmeux axiome du laiitêr fairê et du laisser poiisr, dont on affecte de con* 
damner ironiquement les tendances subversives, nous devons en revendiquer l*boiH 
neur pour Quesnay, qui sut donner une portée scientifique àPinspiration instinctive 
d'un négociant nonuné l,ei.'endre, lequel, consulté par Colbcrl sur les meilleurs moyens 
de protéger le commerce, laissa échapper ces paroles, devenues célèbres depuis. 
Mais il ne faut pas les détourner de leur acception véritable, ni se méprendre sur Tin- 
tention qui les dictait 

Qu» disait Quesnay? € Laissons faire tout ce qui n'est nuisible ni aux bonnes 
mœurs, ni à la liberté, ni à la propriété, ni à la sûreté de personne. Laissons vendre 
tout ce qu'on a pu faire sans délit. » Kl il ajoutait : € Il n'y a ipie la liberté qui juge 
bien, et que la concurrence qui ne vende jamais trop cher, qui paye toujours uu rui- * 
Bonnable et légitime prix. » 

Qu'y a-t-il à reprendre dans ces paroles , et en quoi, compris ainsi, maintenu dans 
aee limitea natureUes, Je lameux UUsmm faire et kiiaMXjNMMr des pbysiocrales ne 

1 Utekdthti sur t9t finûHtn te Franm, 
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mérilerait-il point encore aujourd'hui notre respect et notre eonlianee? — Ne doit-il 
pas au contraire être conservé duns lu mémoire rccounaissantc des honuiiei», ù cùté de 
Mite masdioe que Quesnay parvint à faire imprimer à VenaiUes, de la main mêine 
èi Loida XV : famret piffiant, pauvre royaume, paufore royaume, pauvre eoth 

Nous ne voulons pas multiplier les ritatinns (pii fendraient à démontrer (pie les 
économistes ont su parfaitement distinguer les hienfaits de la hherté industrielle, qui 
laiiae i rinlérèt privé tout son essor, et Tarrète seulement dans ses écarts, des dangers 
da oetle anarchie qui tendrait à remplacer lea rapports fondés sur Favantage réci- 
proque des contractants, par la fkaude et la violence. Il ne faut pas prêter à ses ad- 
▼eraalres des idées absurdes, pour se donner le iacile plaisir de les réfuter; cela n*est 
pas de bonne guerre, et cela ne mène à rien. 

Notre organisation induslrieile repose tout entière sur le principe de la lilxerté qui 
met en mouvement toutes 1rs facultés humaines, mais qui n*exclut pas, qui provoque, 
BU contraire, la protection vigilante du pouvoir, et rncllon tantôt directe, tantôt in- 
directe, de son influence supérieure. Nous essayerons Itieiitôt de déterminer lernlo de 
rantorité dans le phénomène de la création des richesses , de P appropriation dex 
matièrei premières aux besoim de l'homme, La législation industrielle n'a pas 
d^ulre mlaaion ni d*autr« but que de soiunettre raecomplissement du travail des ci- 
toyens à cette tutelle bienfaisante qui prête à tous nos efforts une assistance (éconde, et 
qui maintient Tharmonie de tous les intérêts. Favoriser Pimpulsion de la nature dans 
toutes les directions, dans toutes les entreprises, écarter les obstacles qui pourraient 
8*y opposer, tel est surtout le devoir de TÉtat. 11 est donc appelé a réprimer fout ce 
qui jette le trouble et le désordre dans les relations naturelles, tout ce qui empêche 
qa'dics ne portent tours fruito. La mauvaise foi, la fraude, le vol ne peuvent se couvrir 
dn ninteau de la lil)erté pour s*exercer à leur aise, [.^inaction du pouvoir vis-à-vis de 
m itteintes portées à Tordre régulier de te production et du tra6c , constituerait une 
sorte de complicité. 

Le Code pénal n*est pas muet à {'encontre de ces infractions ; le texte de rarticlc 
êB sembte même au premier abord pourvoir à tout. En vofci les termes : 
• Quiconque aura trompé i*adieteur sur le titre des matières d'or et d'argent, sur la 

qualité d'une pierre fausso vendue pour fine, xxir la nature de toutes marchandises ; 
quiconque, par usage de (mux poids ou de fausses mesures, aura tnmipe sur la ijuan- 
tilé des choses vendues, sera puni de remprisuunemenl pendant troi.s mois au moins, 
un an au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder te quart des restitutioiiaet 
dommages-intérêts, ni être au-dessous de KO fr. 

€ Les ot)jelsdii délit ou leur valeur, s'ils appartiennent encore au vendeur, seront 
connstpiés ; les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués etde plus se- 
ront brisés. > 

La loi entend donc frapper toute tromperie sur ta nature dee marcKauéUe» va»- 
éue» ; elle embrasse dans ses prévisions toutes les simulations, toutes les firaudea, 
tous les abus. Mats le vague même et réiasticité de cette disposition nuisent au résul- 
tat que |r< léL'islatcur a voulu atteindre; d'ailleurs, les éléments de preuve manquent 
le plus souvtuit pour enlruiuer une c(uidamnation méritée. 

H en serait autrement si te contrat entre te vendeur et Pacheteur avait été formé 
en vertu d*une marque tiynifieaîiw qui servirait de passe-port au produit, qui en 
révélerait la composition intrinsèque, et qui garantirait le consommateur contre toute 
surprise. Alors le désaccord entre la marque et la nature de l'objet, que celle-ci doit 
couvrir et siîjnuler, entraînerait forcément la punition du fabricant déloyal. 

il faut que Tacheleur qui ne possède pas l'expérience nécessaire pour discerner la 
qualité de Tobjet vendu, ou qui ne veut pas s*en rapporter i la garantie monte dn 
marchand, rencontre le moyen de se mettre h l'abri d'une surprise. Dans ces eaa, on 
doit lui fournir la faculté de demander des articles aecompaimés d'ime marque qui 
entraine une obligation effective de la part du vendeur (»u du fabricant, et par consé- 
quent une responsabilité pénale. Dans les marchés débattus, si l'acquéreur renonce à 
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rechercher cette girantie l^e, t*ll 8*eii rapporte i ses propres eonuiiaiiioes pour 

juger lie la nature de la niarchaiulisc, ou 8*il suit la foi du vendeur, Pancienne rè^e 
d(> droit rfii'cat i'mptn)\ qui éveille r;itlt'nti(tn de l'acheteur, et qui Tavertit do sf» tenir 
eu garde, cunlinuera de rccevuir son applicalioQ. En un mot, (|uc rieu n'empêche de 
fabriquer des produits marquéê ou non morfii^, que les marques soient, non pas 
oblîgstoires, mais simplement facultBtiyes, nous pensons que cela suffit. Partout où 
Tapplioation de la marque sera possible et utile, la faculté ne tardera pas lise changer 
en habitude, car les consommateurs seront assez prévoyants pour préférer les objets 
mis sous la sau>cgarde de la loi aux objets dépourvus de toute garantie. De cette ma- 
nière le té^im des marques contribuera paissamment à discipliner le marché, à ré- 
gulariser l'action de Tindustrie libre. 

Ce nVst pas que nous rocardions le principe d'une mnrque'obligatoire comme con- 
traire à la théorie de uotro or;.'anisalion industrielle. Nous admettons à merveille 
qu'on dise en thèse générale : Travaillez comme l>on vous semble, vous êtes libre ; 
mais dites ce que vous ftites, mais marquez vos produits de signes distincts, qui 
avertissent le public du contenu de la marchandise. Mêlez, si vous le jugez bon, du 
coton dans la laine, dans la soie, iniiis (|u'une estampille loyale mette l'acheteur en 
garde contre toute méprise. Kii (raiitres termes, il ne nous répugnerait on aucune 
façon d'admettre le principe émis avant la révolution par uu inspecteur général des 
manulactures. « Laines foin, en assujétissant le fabricant à marquer ses produits. » 
Ce qui nous arrête, ce sont uniquement les embarras réels, les difficultés de rexéeu- 
tion, nous ne voyons pas un intérêt suffisaul à les .ifironter; la marque facultative 
répond, selon nous, à toutes les exigences rationnelles : elle amènera par voie de con- 
béqucnce uatureile, sans contrainte, sans bouleversement, la loyauté et la sincérité 
des transactions libres. 

La législation des marques de fabri(pie, telle que nous la possédons aujourd'hui, ne 
rcmj>lit que d'une m inière imparfaite la grande mission qui devrait lui être confiée. 
Les marques oui nn lri[)le but : elles sont appelées ii garantir la propriété du fabri- 
cant, ù constater l'origine des produits fabriqués à l'intérieur, alors que l'importation 
des produits similaires est prohibée, enfin elles doivent dans certains cas trop res- 
treints, indiquer la composition de la marchandise et fournir aux consunmateun le 
moyen d'acheter avec confiance des objets dont ils ne pouvait pas par eux-mêmes 
apprécier la cpialité. 

Les marques d'origine sont ime fort bonne chose sans doute, elles donnent une 
sanction à la propriété industrielle; la toi agit sagement en les couvrant d*une pro- 
tection ferme et vigilante; mais les marques signifieaik>$i^ qui servent de garantie à 
la bonne foi dans les négociations, nous semblent avoir une tout autre importance; 
elles nous apparaissent comme lo corrélatif indispensable de la liberté industrielle. 

Ccpeudaut, la France possède à peine le germe de cette institution salutaire qui se 
borne, comme on le voit, à changer en une réalité d'application la lettre trop aouvent 
morte de FartideiSSduCode pénal. 

I.e premier jour que nous avons eu l'honneur de porter la parole dans cette en- 
ceinte, il y a bientôt quatre ans, nous avons indiqué le parti que l'on pourrait tirer du 
régime des marquée pour la régularisation du travail libre. 

L'examen de l*édit de 1779 sur kaétoffet réglées et no» régUee nous a fourni de- 
puis Poccasion de mieux préciser notre ])ensée à cet égard, et nous devons le dira 
avec une vivo satisfaction , ces idées ont gagné du terrain; dans sa dernière session, 
le conseil général des manufactures les a adoptées à l'unanimité ; il a même été plus 
loin, il a demandé que la marque lût rendue obUgatoire pour tous les produits. Il est 
donc permis d*espérer que le commerce toyal, et la fobrication probe et sincère se- 
ront bientôt dotés de cette précieuse garantie. 

Dans tout état bien ordonné il faut qu'on ait plus d'avantage î\ demeurer honnête 
homme qu'ik devenir fripon. Le contraire se rencontre trop souvent aujourd'hui ; 
aussi est-il urgent qu'une bonne législation des marques fasse cesser les bénélic^ de 
la supercherie et de rimprobité. ^ 
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Foar y arriver, Ton doit veiller à œ que h Mordue signifieaUm demeura une 
chose sérieuse ; le fabricaot qui rapplique doit êlre tenu à une étroite rcspoDsabi* 

litf ; s'il l'emploie à tort, s'il cii a!)u.si\ s'il en fait un iiislrunient de lic'ct ption, il se 
rend coupable de faux en écriture itidiislnclii', il doit èlre puni eu consiNpicnre'. 

yous oe prétendons pas eu ce inonieul approfondir celte grave matière de^ mar- 
ques, qui mérite de plus sénemes investigations. Elle formera, avec Pétude de l'insti- 
talion des conseils de pnKriiommes , à laquelle elle se lie d*une manière intime, et 
a»n- Pcxposilion de la loi sur le travail tics enfants dans les manufaetures, le principal 
objet de notre cours de cette année, lorstjue nous aurons présenté Télat de l'organisa- 
tion iodustrieile de la France avant la révolution, et si^'nalé les phases diverses par 
kiquelles le liavail a passé sous le règnede Louis XVI, pendant la république, Teropire 
itlaresluintion. Tout ce que nous nous sommes proposé aujourd'hui , c'est d'indi- 
quer une de CCS créations, parfnilement on harmonie avec le principe de la liberté du 
travail, création destinée à maintenir Tordre et la bonne foi dans les transactions, 
61US porter atteinte au développement des facultés humaines ni ù l'impulsion active 
que donne la Kberlé à la produetion. 

Ije contrôle facultatif des produita au moyen des marques, et l'exaclilude de la dé- 
nomination des marchandises, rentrent entièrement dans la ralé:;orie des mesures 
dt'jà cunfiées à rautorilé pour faciliter les relations coniniercialos et pour les ramener à 
un type uniforme. L'unité monétaire, le système des poids et mesures, ne portent pas 
monte an principe de la liberté industrielle; le régime des marques ne le blesserait 
fm dBTantage. Si l'on déniait cet axiome, nous invoquerions dcuv autorités de- 
nnt lesquelles les partisans de la liberté doivent s'incliner : Adam Smith et J.-H. Say. 

Xdam Smith, ce vaste et puissant génie , ee (liirne émule de Turgot, (pii a réhabilité 
Utrotot/ comme force productive, quia montré les immenses résuiUitsdc la division 

èiwmpations et les avantagea de la liberté des échanges, a plus foit que personne 

pour l'êinaneipation des classes laborieiiaea et pour la transformation des rapports 

Mire les peuples. 

Oo tombe dans une grave erreur quand, pour faire le procès à Péconomie politique, 
00 attribue à la doctrine de Smith la situation de l'Angleterre ; celle-ci a gloriGé la li- 
Mdes échanges , mais elle a maintenu les lois prohibitives; elle a fabriqué des 
Ibéories économiques comme des marchandises^ pour Texportation. Aussi le châti- 
ment a-t-il suivi (le près cette faute, nous dirons presque ce crime. I.e hideux cortège 
da ptupérisme accompagne le char du trionq)bateur, la misère exerce d'eflroyables 
niages en présence d'une production qui déborde : pourquoi? parce que la nature kc 
na§t toujours de la violenoe qu*on loi fiiit subir ; parce que, en négligeant les aver- 
tissements de la science économique, qui n'est autre cho.se que l'exposition des lois 
naturelles de la production et de la consommation, TAn^eterre s'est condamnée ù 
tourner dans un cercle vicieux. 

Oo ne saurait, sans une flagrante injustice, rendre Adam Smith responsable de ces 
fiiMstes erreurs. Ses idées pénétrent les esprits les plus prévenus, et le triomphe de 
la vérité n'est plus qu'une question de date. Déjà, en 1810, au moment où la puis- 
sance de l'Empereur avait atteint son apoijép, un écrivain allemand, sans se laisser 
«bbuir par cette pompe resplendissante, disait : • Il est un monarque aussi puissant 
qm Napoléon, c^est Adam Smith. • Marwils aurait pu ajouter que le règne de Smith 
défait étra le plus durable, car c'était le règne de la pensée. 

< Nous savons à merveUleque la législation des marques ne suffira pas à elle seule 
pour détraire toutes les Brsudes dénoncées journellement an mépris et i la vindicte po- 

blics; elle ne peut protéjxer que la sinw^rité des produits livrés à la consommation : qnant 
MX fraudes commises dans l'exécution des travaux de commande, elles exigent d'autres 
■esores sur lesquelles nous reviendrons, car nous ne pouvons tout dire k la fois. Uo bo- 
aonble indnstriel, H. Lecbire, a énergiquement signalé les abus commis dans la peinture 
en HiiimiMits, la (Ifriu-e, l;i triitir.r ei !:i vitrerie, mais il a eu le tort de confondre l'ab- 
seace de llmiies posées a lu concurrence avec rabsencu du réprcssimi d'une coocurreoou 
fondaleuse. 
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FavlMMiHMNii m npides paroles que le oom d^Adam Smitb noiit a entniaé à 
pconoDoer. Li législation induBtriella, comme Péconomie polllique, le reconnaiiient 

pour UD des mailros les plus vénérés; les hommages de tous ceux qui ont à cœur la 
dignité des iravailleurs, de tous ceux qui croient i ia solidarité du genre humain, lui 

appartieonent. 

Adam Smith, en combattant le régime odieux et oppressir des corporations, des 
maîtrises, des règlements, a-t-il jamais posé en prtnàpe que la liberté de ta produo 
lion ae suffisait à elle-même? quWraochio du jotig du système prévontir, elle devait 
exclure touli' idt'c de fiaranlie, de ntiilrôle? qu'il fallait laisser aller les choses à leur 
cours sans s'en iiiqiiiôU'r en aucune fnntn ? Nii!lern»*nt. dette sorte de fatalisme en 
économie poliUque, m cummode à luettre eu u^uul pur ceux qui ubcisseut à une cer- 
taine paresse d^intdligence et qui veulent se dispenser de rien faire, Adam Snith m 
Vë jamais prollMsée. Nous venons de nous occuper du régime des marques, em inagé 
comme nuiyen do iîarantie pour le consommaleur ; un passatro ruritMix des Rechercher 
sur la nature et les causes de la rirhensr. des nations pi(»(i\<' (jue Sniith approuvait 
ce luuyeu du coutrôle, cette étiquette légale apposée aux produits, Lu corobaltaol, dans 
le chapitre i du livre Deë mUdru «f iiru/its^ Texploitationaocoiitiiméedetmi* 
vriers dans les corporations, qui créent, sous le nom &ttpprêniiuogê^ un véritable 
état de servitude, il s'exprime ainsi': 

« Ce n'est pas rinslitution de longs apprentissages qui pourra vous garantir qu'on 
n'exposera pas trèâ-souveut en vente des ouvrages défectueux. Quand ou en produit 
de ce genre, c'est en général Peflet de la fraude et non du manque d'habileté, et les 
plus longs apprentissages ne sont pss des préservatifli contre la fraude, ^otr 
préfiêmr cet abui^ il faut avoir recours à des règlements d'une tout autre naturt. 
La marque sterling xur la vaisselle^ ou l'empreinte mr les draps et sur les toxlei, 
donne aux acheteurs une yarantie beaucuu\> ]Aus sure que tous les statuts d ap- 
prentissage possibles. Aussi fait-on en général alUuliuu à ces marques quaud oq 
achète, tandis qu'on ne songe guère i s^mtormer si Pouvrier a rempli ou non set 
sept années d'apprentissage. » 

Certes, on ne saurait renconfror une ronsécralion plus forte ni plus explicite des 
principes que nous avons cssavc d'rxposer devant vous. Le \érital)h' préservatif con- 
li e la fraude , c'est le système des uianiues ; il u'aHécle en rien ia liberté de la pnh 
duction, il lui laisse tout son essor, toute son activité, mais il constitue une mesure 
efficace de police sociale. L'un des plus Ulustrss Ibndateurs delà science économiqns 
vient de nous l'enseigner. 

Son digne élève, J.-H. Say, émet une opinion analogue dans le Court complet ié- 
conomie politique (4'* partie, chap. x)*. 

< Les certificats donnés par l*aulorité publique sont, dilril, de même utiles quand ils 
ne sont pas obligatoires, parce qu'on est assuré dès lors que les frais et Im embarru 
qu'ils occasionnent au producteur ne surpassent pas le service qu'il en retire. Si je 
faliriqiie du drap dans une ville renommée pour ce genre de fabrication , il peut me 
convenir de réclamer le timbre de la ville ; alors la ville doit pouvoir s'assurer delà 
bonté de la fabrication, et refuser sa marque aux marchandises qui ne rempliraienl 
pas les conditions exigées ; mais die ne peut pas avec justice rendre ces conditions 
obligatoires ; elle ne peut pts forcer tous les fabricants de la même ville à sV 
former. 

« Le fabricant qui iiiiiterail un ccrlilicat d'origine, qui prendrait le nom d'un roa- 
oufaclurier accrédité, ou même décorerait sou produit du nom d'une ville en réputa- 
tion, se forgerait à lui-même un fhox eertillcat, et devrait être puni par des lois qui 
seraient bien faites et bien exécutées. » 

J.-B. Say suppose, comme ou le voit, un examen préalable de la part de l'aulorilé, 

une visite analogue à celle qui se pratiquait sous l'ancienne monarchie. Il est donc 
étranger aux scrupules étroits qu'on a le tort de lui imputer, en ce qui concerne 

1 Kdilion de Guillaumin, toBM I* page Ml. 
' idem, tome Ii page 560. 
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l'intenrention de Pautoiité dans Tœum de li produetioii ; il teiit MOleiiMBt que le 

pouvoir intervienne pniir protéger, et non pas pour contraindre. 

ici encore le contrùle prévenlif, alors (jn'il ne serait p&s obligatoire, alors qu'il se 
bornerait à constituer une simple faculté offerte au producteur, qui aurait à conaulier 
ma intérêt prifé pour eo kin tuage ou y renonoer, ce oontrAJe oedre à merreiUe 
avec rorgudiilîon moderne de rindiislrie. La dépense, les fonnelilie, les emlMirras 
d'une pareille organisation , que ne compenseraient fans doute pns le$ avantages 
qu'elle offrirait au rommerce intérieur, motivent seuls l'opinion qui nous porte à ne 
pei admettre cette création, alors (|u'à nos yeux le régime des marques utène au 
giéaie but par une voie ploeaimple et plus direele*. 

Nous n'avons parlé jusquMci que du oeoiineroe intérieur; les relations aveele 
dehors, le trafic d'ex [lortaiion, méritent un examen à partaMquel nous nousiivrerooe 
dans notre prochaine leçon. 

Qu'il nous suffise de dire maintenant (|u'il existe une mslitulion adniuable par sa 
simpliellé, fleonde par ses résultats, qui réalise par une pratique journalière Tidée 
d*mi contrôle facultatif de Fautorité ; celte institution, c'est la condition de* sotea. 
Intermédiaire libre entre le vendeur et l'acheteur, elle ramène toutes les soies qui lui 
sont confiées au même degré de dessiccation ; elle empfche qu'on ne fasse pa> cr de 
l'eau pour de la matière première, alors que le poids <ie celle-ci augmente ou duuiuue, 
suivant qu'elle est plus ou moins empreinte d'humidité, i^ersonne n'est forcé déporter 
essaoies à laeoiuftffon, les eonTentions directes entre le producteur et le consom- 
mateur ne sont nullement entravées, et cependant tout ce commerce si considérable 
se fait par renln'inise du bureau de garantie. Tel est le type remarquable qui peut 
fournir d'utiles enseignements, car il montre Taciidn in esislibie d'une simple faculté, 
créée au protit de tous , pour assurer un Iralic loyal et .^incère. 

Mens avons commencé par dire qv*on avait mal à pr()|)os confondu une question 
éifinduetion avec une question de police. L'action de la police, qu'il ne faut pas 
concentrer dans les attributions politiques de ce pouvoir, Paeticui de la police doit 
s'exercer surtout avec vigilance sur l'approvisionnement des substances alimentaires. 
Ce principe a été soigneusement maintenu dans nos lois, qui r^nlienl l'exercice de la 

* Dans un Mémoire manuscrit, daic du 27 avril 1750, cl adressé à M. Trudainc père, 
nous avons trouvé le iiassage solvant qui montre esses de quelle manière les bommes qd 
oonnalsaaient les vices de notre ancienne organisation industrielle entendaient résUier 

leurs plans de réforme : 

« 11 faat distinguer les statuts des communautés d'ava: les règlements de police con- 
cernant iea gens de métier. Les pranlers ne sont fliUs que pour créer des communanlè^ 
ié|ier leur police intérieure, et limiter le privilège exclusif qne le roi leur donne Les 

seconds sont des lots sagement t'^lablies pour la police extcriciirc et pour nicllro l'ac 
teur ignorant, mais de bonne foi, à l'abri des friponneries et des maiversatious d'un ven 
denr Intelligent mais de mauvaise foi. 

«Les premiers paraissent pins odienz qtt*nUtes. Le roi senl a droit de les accorder, et 
ils ne (Jdivt nt l'ùtrc que dans le cas d'une esfxVe de n»''ccssilé, puls(iirils paraissent aussi 
coDlraires au commerce qu'au droit pulilic. Lo> seconds sont de toute justice, de toute 
nécessité, et ont toujours été laissés entre les inaius des magistrale inférieurs ou supé- 
rieurs auxquels reserdce de la police a été confié. La connatesance particulière des abus 
qui se glissent tous les jours, jointe aux ciroonslanoes locales, peut donner Heu ù des 
ordonnances ou règlements de police particuliers qu'il est de rinlérèt public de faire 
exécuter; ce sont proprement des règlemeuts de police, tant généraux que particuliers, 
que Pempereur Gharies-Quint et autres comtes d'Artois et de Flandres ont laissé k la 
prudence des mayeurs etédwvins de changer, augmenter, diminuer et mémo supprimer, 
suivant rcxijicnce des cns, se réservant, disent les lettres-patentes, la connaissance des 
diliicultés ultérieures, ce qui ne peut s'cnleudre que des diflicultés concernant l'érection 
tL la suppression de la communauté. » 

Une snrvsaiance tniélaire devait donc être maintenue, eprèa la snppiesaion des en» 
traves qui gênaleut la marelw de la pradMlion. 
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surveillance à l'autorité municipale. La c|uestion des substances alimentaires nous 
occupera après que nous aurons examiné les mesures spéciales qu'il conviendrait 
d*adopter pour le comroeree d*«iportatioo. 

L'organisation industrielle do la France préteote déjà un vaste eDsenible de mesures 
destinées k protéger, à garantir, à encourager, et, dans certains cas, à restreindre 
Tœuvre de la production. Le gouvernement, mndi râleur suprême, n'a pas été mis en 
dehors de l'action sociale ; il intervient conslamaieut, soit par des moyens d'iotluence, 
■oit par des moyens de discipliiie et de eanntie; il crée les iiistilulioDS auxiliaires, 
qui sent le complément indispensable de la liberté du travail. Il oe se borne pas i 
une action indirecte, il manifeste souvent son existence par des créations nom- 
breuses et fécondes. Quand on dit que le travail n'est pas organisé chez nous, qu'il 
fautse niellre en quête d'une organisation du travail, on se trompe; le travail est or- 
ganisé en principe, il l'est en vue de la liberté, en respectant tous les droits, en fai- 
sant appel à toutes les forées productives, et il ne s*agit maimenant que d'améliorer et 
d^étendrc les règles admises. Telle est la conviction qu'inspire l'étude du cadre dans 
lequel sont appelées à se mouvoir les dispositions destinées àréL'ir Tindustrie, à amé- 
liorer la position du travailleur. Sans doute ce cadre n'est encore qu'ébauché, sans 
doute on peut y signaler des lacunes fâcheuses ; mais c'est de les remplir que nous 
devons tous npus occuper ; là est l'avenir de la société. 

Un grand mouvement se manifeste aujourd'hui dans le monde ; en Pexaminant de 
près, on arrive à cette conviction, que la base de l'ancienne politique est changée. Ce 
ne sont plus les œuvres guernén-s qui provo(]ucnt l'enthousiasme des peuples et 
éveillent leur espoir ; allez au fond des questions qui s'agitent, et vous verrez (|ue la 
principale œuvre de notre épo(|ue, c'est d^affirtnefair les nassea de tous les genres de 
servitude. 

La France reste à son rang dans l'accomplissement de cette grande révolution paci- 
fique, elle porte toujours avec elle les espérances du monde. Elle a établi par ses 
lois l'équité dans la famille et l'égalité dans l'LUt ; elle travaille depuis tantôt un siè- 
cle à la solution du plus graud problème qui se soit ofiert à l'esprit de l'homme, sa- 
voir, l'émancipation des dasies laborieuses. Elle ne conserve son ascendant nmal 
sur les nations que parce que celles-ci ont conscience de sa mission et de sa destinée. 

Tout conspire pour conserver à la France cette influence supérieure, sa laoLne, 
son génie, ses lois, ses uislitutions : sa langue , claire, précise, féconde en cli»'fs- 
d'œuvre, a succédé au laliu pour devenir le lien commun des nations ; ses luis, 
magnifique formule des conquêtes de la révolution, promenées par toute l^urope 
dana le ebar victorieux de Napoléon, ont fait germer partout les idées de justice et 
régnent encore sur les contrées d'où la puis.sancc de nos armes s'est retirée ; son 
génie pxpansif, civilisateur, désintéressé, s'impose [):ir lu puissance de la raison ; ses 
inslttulious ciitin, grâce à l'esprit d'unité et de cenUralisalion , donnent un caractère 
inconnu de force et de grandeur à toulesses créations, et font agir coame uo seu 
homme la nation tout entière. 

La mission actuelle de la France, c'est l'aroâkmiâon du sort des classes laborieuses 
des villes et des campagnes, par la diffusion delà propriété, par la liberté de l'in- 
dustrie, aidée du puissant levier de l'association, par l'instruction, et par cette moralité 
qui uait de l'esprit de prévoyance et de la sécurité dans l'avenir. 

Les institutions destinées à régulariser le travail sont incomplètes, les essais d'as- 
sociation limités, riostruction professionnelle presque nulle, les établissements de 
prévoyance laissent beaucoup h désirer ; et cependant une sorte d'instinct universel 
avertit le monde que c'est de la France que doit venir nu ordre de choses meilleur 
pour la destinée des masses. La raison de ce phénonièoe, la voici : la révolution ne 
peut se manifester (^ue graduellement dans le domaine des faits, mais elle est accom- 
plie ohes nous dans le domaine des idées, dans la conscience publique. Les institu- 
tions .sont incomplètes, mais lu sympathie qu'inspire la position des travailleurs est 
générale cl profonde, et notre or^ranisation industrielle fournit la base nécessaire 
pour Asseoir d'une manière solide Tamélioralion du sort moral et matériel de tous 
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les citoyens, anélifinilioii qui ae dMoppera diM une fiiie régnlUn, mui rampiK 

de la liberté. 

1^ législation industrielle est destinée à formuler en ili.'^posilions pratiquer les en- 
teigoenients d«- la science, qui apprend comment se forment, se distribuent et se 
flomommeia les richesses. C'est elle qui e^l appelée à régulariser le libre exercice des 
hcuHéB prodoetîTes, au moyeo des iuttitutkMis variées, eompiéiiwiit oi>]ifé de Vêî» 
(iraDcbiaiUiient du travail. O» institutions, nous devons en poursuivre ensemble Vé» 
tude ; ne vous étonnez donc pas, Messieurs, si j'éprouve une sorte d'efTrni en mesu- 
rant cette vaste carrière. J'aurai besoin pour la parroiirir de toute votre mdulgence ; 
heureux si, au bout de nos travaux, je parviens à vous faire partager la conviction qui 
mViime et qui ne porte i dira : Plus on étudie les résultais ds la liberté, plus en 
«nappfécie la grandeur et la fécondité, plus on s*srfatladie parleBliensd*Une pieuse 

L. WOLOWSKI. 

DES 

NOUVEAUX ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 

SUR LA COT£ OCaDEMALE D'AFRIQUE. 



Lseite longue et accidenlée qui s'étend de la presqulle de Sienra-Leooe au cap 
Lopez, entre Téquateur et le 19* degré de latitude Nord, dans une longueur de 

plus de 700 lieues marines, et qui, en dessinant dans sa plus grande étendue un 
vaste contour, forme le j^-olfe de tininée, est peuplée de tri!»us nègres qui, depuis le 
commencement du seizième siècle, ont entretenu des relations assez suivies avec 
TEurope. Elle est connue en grande partie, d'après ses productions spéciales, sous 
hs noms de oôtcs du Poivre, des Dents, d'Or et des Esclaves. On n*y trouve aucun 
entre de population important. Explorée pour la première fois par les hardis navi- 
gateurs portusrais qui révélaient des parties inconnues de l'ancien monde, en même 
temps que les Espagnols en découvraient un nouveau, elle ne tarda pas à voir abor- 
der les ^avires de toutes les nations commerçantes de cette époque. Deux objets 
principaux les attiraient dans ces para^'es : la traite des esclaves et le commerce de 

I or. Itans leurs criminels calculs et dans leur aveuglement économique, elles préten- 
daient enrirhir leurs colonies p;ir l'importation de travailleurs noirs, et les métropoles 
par relie de la marchandise privilégiée qui était regardée alors comme Tunique 
source de la richesse. LUiumanilc a fait justice de Tiofàme trafic, et la science, de 
rsbsnrde préjugé. La lot décrète aujourd'hui les peines les plus sévères contre les 
tnficsnts d*esdaves, à qui elle accordait jadis [des primes et des enoourogements. 
Une direction nouvelle a donc été imprimée aux relations commerciales ; elles ont été 
ramenées au respect de la dignité humaine et à Tappréciation plus éclairée de nos 
intérêts. 

L'or forme actuellement un article de commerce assez considérable, mais bien 
déebu de son ancienne splendeur. Sur la céte à Isquelle il donne son nom, on le 
trouve mêlé en filons ou en poudre à la poussière du sol et au cours des rivières et 

des ruisseaux. On l'extrait des terrains d'alluvion par le lavage. Les naturels le regar- 
dent comme un fétiche et se réservent exclusivement le monopole de son extraction. 

II doit être inviolable et sacré aux yeux des étrangers. Mais si l'opinion qui conduisait 
jadis les commerçants à la recherche presque unique de I*or est compMlaiient dé- ' 
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mnnélisée, malgré toutes tes mesures prises, malgré la rigueur du cUliMiil,Mi|grtil 

réprobation univcrsplle, des acheteurs d'Iionimes nVii continuent pas moins, sur une 
plus petite échelle il est vrai, à entretenir sur la côte leur criminel néiîoce. On évalue 
à plus de 130,000 le nombre des esclaves arrachés chaque aooée à la terre d'Afrique. 
Dfls étabKsstmeDti de traite espagnolf et portugaia eualent à Gillhiaa et à Whydht. 
Des bàtimenta frétée aurlout à la Havane, y échangeât leura marchandises anglaise! 
et américnines pour des cnr^nisons d'Iiommes et ne reviennent jamais sur It st. U 
comptoir est debout et la s[K i-iilation manifeste. Ces infâmes pourvoyeurs de Teicia* 
vage doivent ôtre mis au bau de toutes les nations civitiséea. 

Cet immeose littoral était antrefoia jatooné daoa pfaaque toute aoa étoidut di 
eoinptoira fondés par les nations européennes. Hollandais, Portugais, Eapagonli, Aa> 
plais, Français et Danois, dans le liut de faciliter Texploitation de ce double genre de 
conmierot'. Ils remontent pres(|iio tous au commencement du dix-sepliéme siècle, à 
l'épocpie où le régnne des com|)agnies piiviU'L'iées présidait à rétablissement de toutes 
les relations lointaines. Depuis <pie le progrès des lumières et de la raison publique 
ont tout à fkit discrédité les idées qui «caltaieut les filus magnifiques espénaoBi 
parmi les spécidateurs , ces fondations ne sôlt plus que Pombre d'elles-mèn>es. la 
|)lupart sont tout î\ fait abandonnées; les autres sont confiées à la fjanle de (iiicl'îiios 
mcrc«'naires noirs déguenillés. Ici, c'est un fort en ruuies sans drapeau et mus 
gardien. Plus loin, on aperçoit un carré Uanqué de bastions dont les canons giscalau 
pied du mur, mais dont le aergeot noir, souvent saoa un seul soldat, affliiMé d'taa 
vieil uniforme, et fidèle aux pierres qui Pont vu naître, hisse encore, à la vue das 
IiAtiments sous \oiles, le> landieaux d'un pavillon nali(mal qiu' lui a légué son pènr 
on mourant, et dont d est devenu la sentinelle héréditaire. A de bien plus rares inler- 
vuUes, les murs d'une euceuite bastiounee, soigneusement blanchis à la chaux et se 
détachant au milieu d*tm fourré de verdure, annoncent de loin que le comptoir mI 
encore entretenu par ses anciens maîtres. Le plus grand nombre sont oonservés pir 
les nations européennes moins pour Putilité réelle qu'elles en retirent que poiirlatra- 
dilion qui les consacre, \aï France n'entretient plus (nie deux baracons sur la colpdfi 
Esclaves. Le fort, jadis renommé, que les Hollandais possèdent ik lùlmina, sur la côlt 
d'Or, est encore garni de cent pièces de canon rouiUées et posées sur des afTàtsm^ 
moulus. Ai^ourd'IiHi que la Hollande est déshéritée de cette prépoodéranoe annlia» 
et coloniale qui accumula dans son sein tant de richesses et imprinia i sa pohtiqat 
tant de grandeur, le poste d'KImiiia sert de dépôt aux soldats africains quVIle achète 
dans le pays pour les envoyer tenu* garni>»)n à Itatavia et dans ses autres colonies de 
Parchipel Indien. Dans Pcspace de deux ans, trois mille noirs ont été ainsi expatriés. 
Quelques factoreriea d'une origine plus moderne que TAngletflrre poisidedioslB 
golfe de Guinée, au cap Coast, à Diicoe et lî Acerua« SMt daoa im état d*enti«li« 
assez satisfaisant. Le service en est fait exclusivement par des troupes noires dont 
la dist'iphne, assure-t-on, est au-dessus de tout éloge et la tenue très-régulière. Us 
traitants n'ont jamais eu à s'en plaindre, el ces noirs, à l'expiration de leur engage- 
ment, le renouvellent presque toujours. 

Les négociante de Loudrea et aurtout ceux de Briatol, dont les capitaux sont 
fondus dans deux puissautes associations, sont nos plus redoutables concurrents 
pour le con)merce de cette rôle. (> commerce a des allures qui lui sont tout à fait 
propres. Voici coinmeiil se |>rati(|uent babiluellement les opérations de la traite. 1>3 
navire qui est dans l'intention d'entamer des relations de troque avec un village de la 
cWe annonce aoo arrivée par un coup de canon. Il ne tarde pas à voir arriver à saa 
liord daus leurs longues pirogues quelques indigènes qui remplissent le rôle de 
courtiers, intermédiaires enlre leurs compatriotes el les navires traitants. Tes Arou- 
men ont pour manpie distiiicti\e une rau* n(ure tatouée (|ui leur descend de la racine 
des cheveux jusqu'à rextréiuile du nez. Leur langage est une espèce de patois, mé* 
langé de français, d'espagnol et surtout d'anglais. Ils sont porteurs de certiGcatsdei 
différents capitaines avec lesquels ils ont été en rapport ; mais ces espèces de lifiela 
M inéritent pasttiie grande oonfianoe; les kroQHiMB se lea paaseat lea uitt 
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il «s lift un olijil de tpteilttîoa entre eux. Quaod il y a du deager à communiquer 
awec la terre, et c'est le cas le plus fré(|uent, les échanges se font cxclusiveniPiil par 
des pirogues. La plupart du temps, en f/arantie des avain fs de tnaivhandises qu'il» 
Cnt, les traitants exigent des otages, et .souvent même les propres letichesdes naturels. 
L'habitude coDStaole des noirs est de surfaire leurs produits d'une mioièffe énorme, 
4ins respoird^en avoir le meilleur pris poeaible; ils demandent toujours d*une dent 
d^élépbant ou d'un objet de traite quelconque une valeur double de celle qu'il repré- 
sente; ce principe commercial des noirs est, du reste, familier à lieaucotip de 
blancs. Mai:» on leur rend la monnaie de leur pièce eu dédoublant leur^ prix et en 
doublant les siens. Il s'engage alors entre les deux parties une guerre d'adresse et 
d'emliûclief qui dure quelquefois plusieurs jours. De concessions en concessions, on 
finit par s*ace<tfder; le prix des marchandises est ramené à son taux normal. Il est 
juste de dire que ces exagérations de la part des noirs ne sont quelquefois qu'une 
représaille contre les prétentions cxorliilantes des troqueurs. Il est rare (pie ceux-ci 
bornent leurs opérations à un seul endroit de la côte ; ils font presque toujours escale 
sur diffiBrents points. 

Les payements s'eiïectuent à Taide d*une unité mnoéiaire appelée ^arrSf dont la 
Taleur est très-variable. I>a mesure de capacité la plus usitée t .st le krou; sa valeur 
suliil une infinité de variations, non-seulement suiviint le pays, mais encore suivant 
les objets qu'il s'agit de mesurer. Ainsi, le krou d'huile n'est pas le même que celui 
de ris OU de poivre malaguette, et change au delà du cap des piilmes. 

Depuis longtemps le commerce fhinçais se plaignait de ne pas trouver sur la oéto 
des points d'appui et de débarquement. Des opérations faites en pleine mer, sous 
Toilei, sur le pont du navire, sont incommodes el moins prodlables qu'elles pour- 
nieDirêtre. Si le tru<|ueur débnnpie, et c'est toujours une inqirudence de sa |iari, il 
olnposé à mille vesatlons ; il est obligé de payer des coutumes énormes aui chefii 
tadî^nn pour assurer la sécurité des personnes et le respect des marchandises. 
Souveat la trêve est rompue, et son rélablissement tourne au profit du n iir, qui le 
Ailicheter par une nouvelle rançon. Ces exactions sont trts-fré(]iiriites cl intolérn- 
Nes. Plus d'une fois les capitaines ont eu à racheter leur propre liberté. Les m.ir- 
chifldises sont exposées en plein vent, si la merci des intempéries de l'air el des 
aprices de naturels avides el malintentionnés. Pendant que les avaries et le pillage 
neoacent les marchandises, les hommes restent sans abri sous un del de feu. Les 
navires de guerre sont sou\»Mit obligés d'intervenir pour garantir nos compatriotes 
(le ces vexations, et surtout pour effectuer le recouvrement de leurs créaiK'es. Il a 
fallu à notre commerce I>eaucoup d'énergie et de persévérance pour lutter contre de 
pareils obstacles. Depuis quelques années, il a pris un notable développement. Nos 
échanges avec la côte occidentale d'Afri(|ue qui n*étaîent, en 1831, que de 3 millions 
de Arancs, se sont élevés, en i8il, à 17 millions. 

Les rérl.imation.s de plusieurs chambres de commerce, el principalement de celle 
de Hurdeaux, onteniin déterminé le gouverneiueut à s'occuper de l'établissement de 
comptoirs deslinéi i anrvir de pointa de station et de ravitaillement à nos navires, 
fûn et de protection i nos troqueurs. A cette même époque, le gouvernement an- 
glais songeait à rétablir ses factoreries sur un pied plus respectable. Le capitaine. 
Bouet, commandant du lMi<'k la Malouine, el aujourd'hui gouverneur du Sénégal, 
fut chargé, en 185^, d'ex|)lorer la côte qui s'étend de Gallinas au cap Lopez, atiu de 
fixer les points les plus propres à la création de factoreries fortifiées. Cette mission 
îBporiante Ait remplie avec beaucoup d'intelligence et d'activité, et produisit un 
excdlent mémoire qui vient d'être livré à une publicité trop restreinte ^ M. Bouet 
désigne spécialement deux emplaceincnts situés à chaque extrémité du golfe de 
Guinée, le Gabon au midi et A.s.siiiie au nord, de tout temps fréquentés particu- 
Uàcment par uos navires. Le tthoix du gouvernement s'arrêta sur ces deu.x points. 
Osa ué^'ocialions préliminaires avaient déjà été entamées par le commandant de 

• 1Mi>daiOnie^aiil(igrapM6àriiq«ianerieioy^ 
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iû MaUminê avee les cbefo iodigènea, et au mois de juin et de jaUlèl de b tnéaente 
année, deux expéditions parUee du Sénégal ont pris possession au nom de la France 

de ces deux comploirs. 

I.e pays du Gabon, situé presque snus Téqualeur, doit son nom à la rivit-re qui 
l^arrosc. L'embouchure du Cabon forme une rade vasle, sûre eu toute saisoa, et ao 
œssible aux plus grands nsTires. Aucune banre, comme dans la plupart des autres 
fleuves de la côte, n^entrave la navigation. Jusqu'à présent les bâtiments de gucm 
de la station d'Afrique qui partaient de Corée avec tro^s mois de vivres ne pouvaient 
guère prolonger leur course au delà de la Uj-mio, (l.uis la crainte de manquer de li- 
vres, et étaient forcés de revenir opérer leur ravjtaillemeul au lieu de départ. Ces 
bâtiments trouveront au Gabon un centre d'a|)provisionnement assuré, ils pourroot 
poursuivre plus avant leurs exploratious et exercer sur les côtes une protection et 
une surveillance plus efficaces et plus prolongées. La limite de Féquateur pourra déj 
sormais être franchie, et le pavillon français ne paraîtra plus dans ces mers comme 
un rare accident. 

Le climat est sain et la fécondité du sol rappelle la magnifique et vigoureuse végé* 
tation de la Guyane. Mab, comme dans cette contrée de l'Amérique , la terre n*]f est 
pas noyée de marécages. Des bois de teinture, d'ébène, de santal bordent les detix 

rivos du fleuve. On v rencontre ruissi le gommier et le palmier. Une espèce dVneens 
précieux .se recueille diiii.s le pays. Un y trouve l'ivoire le plus estimé de la côte. 

Si les deu.\ rives du Gubuu présentent le mèmeaiipecl sous le rapport des produc- 
tions naturelles, il n*en est pas de même pour le caractère des babitants. Le ton 
forme une ligne de démarcation profonde entre deux natures morales bim difRnsIcs. 
Les indigènes de la rive gauche sont doux, hospitaliers, et", selon le rapport d'un officier 
de Pexpédition, pourvus de toute la dose de civdisation dont la race nègre soit sus- 
ceptible. Les Français sont le peuple qu'ils estiment et qu'ils aiment le plus &u 
monde. Us copient nos babltudes, éoorcbent notre langage et se parent de nos dé- 
froques. Leurs cheft, alRiblés d*un vieil uniforme de colonel ou de tambour nu|jar, 
aé croient les égaux des plus grands potentats de la terre. L'influence que noua possé- 
dons sur ces sauvages si civilisés est de vieille date; elle remonte à l'époque où nos 
navires accostaient leur rivage po;ir acheter des esclaves. Depuis que cet objet d'é- 
change a été interdit, nos bàlimeuls de commerce ont toujours fréquenté celte rive 
avec une prédilection toute particulière. Ils sont toiyours reçus à bras ouverts. Le roi 
Denis, qui domine sur cette cùte, a plus d'une fois recuedii et entretenu i ses propres 
frais des naufragés français, (l'est un petit despote aussi doux pour ses sujets qu'aiïaftle 
enver.« les étrangers. Il réside à San ïbomé, la capitale de ses trois villages, à un e 
lieue dans Tinléneur des terres. 

Les indigènes de la rive droite, préférée par les Anglais dans les opérations de la 
troque, ont un caractère bien diflërcni de celui de leurs voisins. Ib sont cruels, fiHir- 
bes et avides. Malheur au naufragé qui tombe entre leurs mains ! Ils le pillent et 
l'accablent dos plus affreux traitements. L'un des princes de cette partie du pays, 
nommé Cringer , a recours a un stratagème assez ralfiné pour parvenir à ses ^ nés sur 
les bâtiments qui viennent traiter sur la côte, il attire les capitaines à quelques 
lieues du Gabon, dans une petite baie, en leur offirant en perspective un nombreux 
chargement de bois d'ébène qu'il exploite sur ce point. Les imprudents acceptent ; 
mais le climat meurtrier de ce lieu a !)ientôt engendré des fièvres parmi les gens de 
l'équipage. Ces lièvres les mettent dans l'impuissance de navigiier et de se défendre, 
elle bandit nègre profile de leur position critique pour les pdier à son aise. Lu navire 
ftmça'is avait été récemment victime de cet insidieux intà^. Des réparalioos et un 
indemnité ont été exigées par le commandant de la Malouine, et U est à eraire que 
ces barbares seronl dégoûtés pour longtenq)s de se livrer à aucun acte de pillage en- 
vers nos compatriotes. Cringer n'est pas le seul chef de cette partie de la cote; le 
roi Louis partage avec lui la souveraineté des tribus environnantes. Sa réputation de 
probité est mieux établie. C'est ce chef qui nous a cédé ime partie de son territoire 
pour y fiMMler notre comptoir au confluent des rivièni Gabon etHondèh. Allieuie 
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où nous écrivons, le canon du blokliaus français assure la sécurité de DOS nationaux» 
la régularité des transactions et le respect de notre pavillon. 

Ce fut au mois de juillet qu'une (lottille partie de Corée sous le comniandement de 
M. Fleuriot de Langle prit terre à Auinîe sur la Côte dX>r. Nous possédions autre- 
rois un comptoir dans ce lieu. En iTOO, un vaisseau du roi, le Poly, monté parle 
chevalier Damon, accompagné de deux navires de la Coin[)af.'nie d'Afrifjue, y fut en- 
voyé pour fonder une factorerie ; mais les mauvaises affaires de la Coiiipafrnio, le 
désavantage du lieu pour la traite des murs, et les attaques incessantes des Hollan- 
dais en déterminèrent rhbandon. Ouclques briques en morceaux sont les seulsdébris 
qui attestent son exislenee. 

Iji négociation commencée par le capitaine Rouet fut renouée par M. de Langle, 
et une entrevue solennelle eut lieu dans le villat'e entre le commandant français et 
Aniadifou, neveu et gendre durci Atiacla. Ccluini nunil sous sou autorité près de 
soixante Tillages répandus sur une étendue de terrain de sept ou huit cents lieues 
curées. Le chef noir était entouré de plusieurs vieillards qui paraissaient former son 
cOBseih A quelque distance de lui se tenaient les notables d^Assinie. Trois cents 
nègres armés de fusils, la cartouchière autour des reins, le (V)nfeati-snl)re au côté, 
étaient rangés eu haie le long de la principale rue. A l urrivée dcs^MlIicicrs français, 
k troupe se replia en exécutant une espèce de danse guerrière au son du tam-tam et 
dcsflûln du pays. Des présents furent échangés, et en reconnaissance des cadeaux 
demoadioirs, de chemises, de poudre et de tabte, nos marins n>çurent des vivTes 
frais, des ignames et des bananes, l/entrevue se p-ssa d'une ficoii très-amicale, et 
quHques jours après Altacla vint lui-mènu' ratifier la cession ilii territoire concédé à 
UVrdDce. 11 eLail accompagné de quatre cents hommes purtunl chacun une petite • 
fnalllé d*or et demandant à en opérer la troque, liais Topération ne put s'elTectaer» 
nos navires ii*tyant apporté que les objets absolument nécessaires à Pinstallation du 
comptoir. 

lh<\ étaldi sur uue langue de terre entre la mer el la rivière d'Assinie, non loin de 
80D embouchure et en face du coude iju^elle dessine eu renjonlant dans I mlerieur du 
pafs. Ce fut le 29 juillet 1843, Jour doublement mémorable, que le drapeau français 
ftit aiboré sur le fort et salué par les acclamations des équipages et des naturela. 
Ceux-ci manifestaient leur joie de la manière la plus vive par leurs cris, leurs gam- 
bades et le vacarme de leurs tambours. L'artillerie du fort les mettait désormais à 
l'abri des attaques de leurs \oisius d'ApoIlonie, leurs plus cruels ennemis, qui ne 
pourraient maintenant arriver jusqu a eu\ sans passer sous notre feu. Le terrible Ka- 
ksab, chef d^ApoUonie, avait fiiit sur leur territoire, quelques mois avant notre ar- 
rivée, une incursion qui leur avait coûté beaucoup de monde. Le sacrilège avait fait 
fouper trois cocotiers, objets de la \énération des habitants d'Assinie, el qui étaient 
plantés justement sur la lanuue de terre qui e?.t aujourd'hui en notre pos.'jession. 

Ces indigènes sont d'un naturel très-dou.\ et d une probité capable de résister aux 
phu séduisantes tentations. Confondus avec nos marins pendant la construction de 
fétabnssement, ils ne se rendirent coupables d^aucunc soustraction des objets épars 
sur la plage, pièces d'étoffe, fusils et tabac, abandonnés sans surveillance à leur por- 
tée. Us professent un jL'rand respect pour le nom de la France. Louis XÏV fit élev er à 
Paris le fils d'un de leurs princes, le tint sur les fonts du baptême, et le renvoya dans 
son pays avec un brevet de capitaine de cavalerie. Quand les Hollandais attaquèrent 
rétablissement français fondé à celte époque, les indigènes aidèrent avec bttucoup 
de dévouement la garnison à repousser Pennemi. Leur seul défaut est la paresse. Ils 
sebiL'arrent la ligure et le corps d'un latoiiatre dont les nuances sont variées el artis- 
temeul dessinées. Les couleurs disparaissent facilement à Teau, et ils renouvellent 
tous les mois cette bizarre todelle. Leur principal ornement consiste en Ggurines de 
bois sculpté. Les femmes des chefs portent des bijoux en or travaillé qui représen- 
tent soit une tête d'homme ornée d'une tiare et d'une longue barbe, soit une tête 
de mouton. Le mouton el la poule sont leurs fétiches. Ces deux animaux si dépréciés 
dans nos climats sont très-rares chez eux. Les femmes portent sous leurs paguuâ des 

T. VII.— JWcffM*r«i««. 6 
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paqueU Ue v ieilles éloilei» qu'elles placent au bas des reins. Ces espèces l^uroqftt 
ami une pamro dont les jeunes filles s^aflkibleiit dès Tàge de quatre ans ; eUit saM 
' ansf i aux mères à souteDir leurs eoûuils qu*el|es portent dernère le dos. 

Leurs rases sont propres, vastes et surnionlé«'ji d'une galerie presque loiijoun 
peinte avec une espèce de pâte d'ocre routre, qu'ils étendent avec la niuin et froUfnl 
avec (le Tctoup^ de paliuier. Plusieurs suut ornées de gravures encadrées de modes 
(iraiiçaiseset de portvaito f^rosslers ^ Napoléon, qu'ils appellentle roi des blancs. EOe« 
sont la plupart encaissées dans des bouquets d*arbret qùU dans les ardeurs d*UB dinl 
brûlant, leur prêtent leiiroaibre et leur fraîcheur. Les villages sont entourés de palis- 
sades dans lesquelles des troussent pratiqués pour la fusillade. L'usage de Téciitnil 
leur est inconnu. C'est pour eux une invention surprenante et diabolnjue. 

La fertilité du sol leur oflre d'abondantes ressources. Ils écrasent entre deux pierre» 
le maïs dont ils font le pain, ainsi que les pistaches et le piment dont ils assaisomMil 
les mets. Leu^ nourriture est très-variée, et le fonds principal consiste en poîm 
frais, bananes, patates douces, ignames, manioc, tapioka, haricots et cannes à sucre. 
L'huile de palme y lient une grande plai e. Ils conser\ctil de copieuî^es provisions d<* 
poisson fumé. C'est à Tusa^L'c trop fréquent de celle nourriture qu'un attribue IVspèce 
de lèpre qui rend hideux raspeci d'un grand nombre d^^itanta. 

Le règne végétal se développe daps ceitc contrée avec une profusion eiunenriéié 
admirables. Les bananes, les ananas, les cocos croissent sur celle terre privil^gitt 
sur laquelle se halanceiil des forets l'Utirres de i;o\avici s, de citronniers, de palmiers, 
d'aubergines et de cette sorte de li^uier quidisliile lu ^uuuue appelée caoulcliour. Obj 
trouve M camwood, bois de teinture très^timé dans le commero^. L'élépbaotd 
lliippopotame te montrent par bandes, et les naturels n'osent pas leur lÉill 
chasse. La rivière est peuplée de caïmans. Les serpents et autres bêtes veninMiM 
pullulent, et les fourmis font une rude guerre aux habitants. Les liceuls saiftngi 
errent en troupes. 

La rivière d'Àssioie, dont le cours est encore peu connu, va se jeter dans un gr^id 
lac, à près de cinquante lieues de son embouchure, après s*^re divisée en jààHfn 
embranchements. I>es expériences tentées jusquMci portent à croire (]u'elle uV^t pu 
moins accessible à la iiavi^'ation commerciale <pie le fleuve <lu Sénéfîal. barre, 
quoiqu'elle par.ii^>e ullrir cpu iques obstacles au débarquement, n'est pas d'un alwnl 
plus diflicile que celles de I^undicbei }, Madras et l^eusacuia, et d'auUes purls ircd-fré: 
quentés par le commerce. Cette rivière deviendra le véhicule du commerce et de h) 
civilisation dans cette c^mtrée. En remontant son cours on arrive jusqu'à Adingua elà 
Coumassie, la capitale des Aschantis, confédération puissante et déjà industrieuse de 
3 millions d'honunes, qui dans la suite pourra fournir à notre commerce un large 
débouché. Les gens du pays fout le^ recils les plus ntaguiliques de la beauté et d«i U 
richesse de Onmiassie; cVst la merveille de ces contrées. Atlada 9 pour réaideaci 
Kimjabo, ville située sur la rive gauche du fleuve, à une dislunce de douze lieues ca- 
viron au-dessus de son emliouelune. On en é\ri!ue la piq)ulation à 12, (XK) habitant^ 
Des bateaux plal.s pourront facilemeul remonter la rivière et aller chercher dans l'iu- 
térieur des terres, à leur lieu de provenance, i'ur et l'ivoire qui ne parviennent 4 d 
côte que grevés de frais énormes ; ces frais sont occasionnés par la rapacité des cheft 
auballenies, qui prélèvent un droit de passage sur leurs terres respectives. 

Les inépuisables productions de leur sol fourniront aux habitants de faciles 
moyens d'échanjLje. Parmi les importations de l'industrie européenne, ils rechercheot 
de préférence les étoiles de laine et de coton aiL\ couleurs éclatantes, les brucarls lie 
Lyon, la coutellerie, le savou, le sucre, les vins et eaux-de-vie, les miroirs, le corail 
et les fusils de toute espèce. Us préfèrent ceux doothi platine et le canon sont timMi 
d*un éléphant. Les orgues de barbarie trouvent aussi à se placer avec avaota^. 
L'unité monétaire sur celle partie de la Côte d'()r est Vacquêt d'or, doul la valeur 
peut être appntxinjativement estimée à (i francs. Le prix de certaines marchandises 
traduit en leur monnaie par les indigènes est celui-ci : Une pièce d'iodieoi^ ^aut 
a acquêts et demi^ les cinq lilies 4*«u-de-vie 1 acquêt, les quinie Mtm d» fbi 1V0 
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1 acquêt, le baril de l)is»Miit acquêts. Dans Pétai imparfait de nos relations passées, 
la maison Refiis de Marseille a fait de f^-randes opérations ; elle possède une petite 
factorerie à Whydha. Par le choix de ses élofles, par t'iotelligence de ses capitaioea, 
partout où eHe • établi ses marehés, elle Ta emporté aiir lea Anglais. A plua fortia 
laîaoa pouvons-nova voir réussir noa apéculations et prospérer notre oonmeroe dana 
ces parnees, lorsque nos relations avec Tinlérieur seront élalilics et que les comptoiH 
assureront les rentrées sans néeesslfer le lonp séjour des navires du commerce. 

L^appropriation et le bon marché des produits, la loyauté de la fabrication, sontles 
condltioiia premières du succès. Ijes étoffes que ooa fabriquée envoient enr oea oMaa 
hiaaeBt à dMrer sous le rapport dea dimenaiooa, aoit en longueur, aoit en largeur. II 
faut obéir au goût des consommateurs et non le commander. Il est affligeant d'avoir à 
dire que des carijaisons expédiées de Marseille ont compromis sur plusieurs points le 
crédit des ntarcbandises franç-aises. Dans les relations extérieures il existe entre les 
commerçanla une véritable solidarité.. L'intérêt général ne saurait être immolé sans 
conteste à dea intérèla privés, qui, dana leur coufiable aveuglement, aaerîBentà fea- 
poir d^uq gain proohatn la elientèle générale. Là oij la bonne foi publique finit, l'ac* 
tioii de la Toi commonro. De même que les individus, les nations ont une réputation 
sevére à maintenir aux yeux de rétraoger. Oo ne doU pas laisser impunément porter 
atteinte ù rbunueur du drapeau. 

L'apathie dea indigènes q*a su tirer juscprici presque aucun parti dea riebeaaes 
inealoilables que le aol fournit. Des relations plus fréquentes ausciteront en eux de 
nouveaux besoins, et ces besoins éveilleront une industrieuse activité. Des communi- 
cations fondées sur un intérêt mutuel sVf.ibliruut entre les diiïérentes tribus. Des 
voies de transport finiront par s'ouvrir. L'exploitation du sol remplacent l'abominable 
mie dea iMmmee. Lea naturela exploiteront leura boia al prérleux, extrairont 
rbuik du fruit de leurs palmiers, cbercheraut l*or dana la terre qui le cache, et féroQt 
la chasse des animaux qui infestent leur pays pour leur ravir leurs produits échan- 
geables. Sans s'exagérer la portée de cette transformation, on peut prédire hardiment 
des résultats heureux et jus<|u'à présent inespérés. L'aurore d'une activité nouvelle 
se lève pow oette partie de te eôte oeddentale d'Afrique. 

LWiiatrie est la voie de la eiviliaation : l^écbange dea produite mène A l^échange 
4ea idées. Jusqu^à présent le monde a été découvert et civilisé par la guerre ; longue » 
etaaBglaote a été l'initiation. Celle du travail sera plus féconde et plus durable. Les 
rapports pacifiques du commerce doivent accomplir de nos Jours ce «pii a été fait 
jadi:» par l*elTort de la conquête. Le vaste continent d'Afrique, uui commence à être 
soupçonné par noua et qui réserve encore à notre curloalté tant de mystères, à noa 
investigations de si épineux travaux, à notre commerce tant de marchés inconnue, 
semble devoir sortir de l'isolement où il avait été plonpé jusqu'ici. La vieille Europe 
commence à déborder sur ces côtes barbares pour rendre ;\ leurs habitants ce qu'elle- 
même reçut jadis du monde asiatique, alors que ses populations sauvages erraient 
tea lea forlta et aaeriflaient dea victimea humainea. Les rivagea de PAfrique aont 
eonne entourés d^un cercle insurmontable par la civilisation européenne dont sea 
fleuves vont devenir les grandes routes. La France la pénétre par l'.VIgérie, le Sénégal, 
ses nouveaux comptoirs, et par son avant-poste oriental de Nossi-Bé ; l'Angleterre, 
par ses colonies du Cap, de Port-Natal et par son influence prépondérante sur la c*ôte 
qui regarde Plnde. f^b et aorloiit TÉgypte aspirent à retrouver une nouvelle vie 
au Ibyer de cea deux grandes nations. L'Afrique n*avait vécu jusqu^t que par bi Mé- 
diterranée. C'est par ce grand bassin des peuples anciennement policés qu'elle s'est 
surtout mêlée aux affaires du monde. Le golfe Arabique anime maintenant sa côte 
orientale d'un mouvement inconnu; le flot de l'Océan et de la mer des Indes apportera 
un jour au rivage opposé la vie et la fécondité. L'Europe n'avait guère entretenu 
juiqulei dea relationa avee eea peuphdea arriérées , que pour spéculer aur leur 
barbarie, entretenir leurs discordes et leur. ravir quarante milliona d*eaolavea dévorés 
par l'Amérique. Elle ne doit plus se faire connaître à elles que pour les mener pas A 
pas à la civilisation, excitant des besoins légitimes qui, par le travail, effaceront l'aapé* 
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ritr des habitudes, et, en Taisant naître le sentiment de la valeur personnelle, exerce- 
ront Pinfliience la plus rfTîi ace sur le iwrfeotionnpmpnt de Tclat social de ces contrées 
grossières. La France, dont l'expansion féconde et le ^éuie éininenioient comniuoi- 
catifonl rendu tant de services à ravancemcni des idé^ en Europe, a montré qu^De 
n'était pas disposée à abdiquer te rang qui lui appartient dans oette glorieuse croisnie 
de ta civilisalioo du sol africain. 

UaokigeMÛNJËÂN. 

THÉORIE ET PRATIQUE DE LA SCIENCE SOCIALE, 

OO 

BUMti DES pamcm» bb nmuLE , d'éconohb nblioi e et w pei.iTiQinK| n amuâ* 

TION \ ACTIFf, DE LA «;0«;iFTf' DES MOYENS nr'.NfnArX, IMMEDIATS ET SI'CC»- 

SIFS d'améliorer la condition des TRAVAILLEURS, ET MÊME DES PROPRIÉTAIKCS. 

PAR M. lOSEPH-AUGUSTE REY, AVOCATE 



La ploire de la révolulion française, c'est d'avoir su fondt-r, en droit, sur des baf» 
normales, la constitution de la lilierté , de lu propriété el de la famille : par elle, ont 
disparu les dernières traces du servage ; par elle, a été conquis le droit au Irasiil 
dans raooeplion rationnelle que comporte ce uMt; et par eUe, en6n , la propritf 
a été rendue accessible à tous. Aujourd'hui donc, la lâche des hommes qui acceptent 
ces principes ne consisie plus qu'à les faire passer rom|iléfemerit dnns les faits, ci i 
roinliattre avec énei Liie toutes les dnctrines rétro:;r;ules ou soi-disiuit proiîressives 
qui lendcul à annuler Tœuvre de nos pèrei>, et à frustrer Icb générations futures da 
' prix du sang veraé pour elles. Or, de toutes ces doctrines, la plus roon8tnieuBe,HOoa 
la plus redoutable, est, a nos yeux, ce qu^on appelle le socialisme. 

Pour quiconque, en clfet, ne se laisse pus abuser par des périodes sonores, piT 
des iduascs pliilantliro|)j(pies ou humanitaires, et par des formules vaeucs et mysté* 
rieu^ets, le socialisme, quelles que soient ses nuances, et quelle i|ue puisse être Is 
pureté de ses intentions, ne rêve évidemment autre chose que d'imposer au noods 
un despotisme dont les annales de l'histoire n'oOHraient pas d'exemple. Son idée, 
(pii n'est pas neuve, n'est (pie la résurrection de cette pensée de Louis XIV, exagérée 
jusipi'à rabsûrde : « L'h'Ial, c'est moi. » Ce qu'il veut, c'est qu'on livre au |)ouvoir 
hommes et choses; terre, capital et travailleurs. Voilà ce qu'd demande ù Taide île 
ce cri de ralliement : oryanisathn du trônai 1, lequel , traduit en termes citinst 
nets, siguifie : anéantissement de la litierté, de la propriété, et, par oontrO'^aopf 
de la famille. Celle thèse, il l'a développée, plus ou moins explicitement, dans ses 
livres, ses journaux , ses brochures; et l'on peut dire que depuis 1830 il mette 
suicide de lu société au concours. 

Si ce singulier programme n'est pas dangereux, en ce sens que sa réalisation nV 
guère plus à craindre que la fin du monde par le choc d*une comète ou quelque 
autre bouleversement dans les lois de la nature, il est certain ^ toutefois, qu'il oppose 
des obstacles réels au progrès. Les demandes de réformes utopiques entraveot le« 
réformes positives; et, de <*' point df \ue, il faut bien le dire, l'amélioration physi- 
que, morale et iatellectueile du grand nombre est plus coutrariée peul-élre par les 
laveries des socialistes, qui prétendent avoir le monopole de la philanthropie, que pir 

1 Grenoble et Paris, i. Renonard et coup.» ISIt; S volumes ia-»>. 
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tous les eflbrts de ceux qui ont intérêt à défeodre les sbds et à en perpétuer Pexis- 

tence. 

Noire œnviclion éUiit lello avant d'avoir ouvert le livre de M. Hpv; elle n*a pas 
chanué apri^s la lecture que nous mous faite de i rt oiivraire, el le Inirur ne s'en 
étODoera pas sans doule^ s'il prend iu peine de parcourir 1 analyse que nous allons 
lui en donner. 

M. Rey est veou pour concilier la doctrine des trois grands maîtres de la science 
nouvelle, Fourier, Saint-Simon etOwcn. Il a ennseiencieusement entrepris de tirer 
de l'or de trois parties de cuivre, dVxtrairt' de trois systèmes faux un sysicnip vrai : 
c'est une rude besogne, et qui, selon Tuppareuce, ne réussira guère qu'à faire incllre 
flon nom i l'index de toutes les églises sociales, car celles-ci veulent qu'on accepte 
leur credo quand même, et répugnent fort àPexerdce du droit d'amendement. A isela 
prAs, elle honore le caractère de Tautt nr, et a surtout f avantage d'olRriraiix profanes 
un genre d'instruetinn ass»v. divertissant. 

Chacun sait que le socialisme, dont personne n'avait entendu parler avant 1S50, 
tourne uniquement sur cette idée paradoxale, que le mal qui existe dans le monde 
ne tient qtt*à une seule cause, la constitution économique de la société. Ce point 
fonne le seul lien unitaire de la doctrine; mais, en dehors, il n'y a plus que divergence 
sur les moyons de remplacer par une nicilleure celte ahominaMe constitution, qui, 
depuis douze ans, voit épuiser contre clic toutes les formules d'imprécations, tn»is 
les genres d unuthèmes. Ainsi, l'école de Fourier propose le travail attrayant et las- 
sodation; les disciples de Saint-Simon, le despotisme théocratiqne et la hiérarchie 
des tnvaîlleurs d'après l'échelle des c^ipacités; tandis que les partisans d^Owen^fiar 
goût pour les iwocédés les plus simples, réclament Tégalité absolue, et la communauté 
des biens. 

(Quoique M. Rey fasse, en y comprenant Babœuff ce qui nous parait un peu fort, 
des hommes de giénie dé tous ces inventeurs de systèmes, aucune des théories qui 
précédent ne lui va parfaitement. Bien plus , il ose'en parler en des termes qui fe- 
raient certainement lapider un simple ëronomixte. Comment W'nAe de Fourier, par 
exemple, premlra-t-elle ce commentaire sur la g nmme passionnelle? 

c Le diicord est un esprit de rivalité qui s'établit entre les groupes contigus, et 
qui excite fémulation au plus haut degré. Vacewâ est un sentiment d'harmonie, 
qui, se développant dans les séries entre les divers groupes, engendrera un snlftoM* 
tkum/B continu^ qui rendra le travail lui-même infiniment plus attrayant que ne le 
«ont aujourd'hui nos plaisirs les plus 

« 0 Molière ! combien lu t'es montré grand socialiste lorsque, dans le Bourgeois 
gentilhomme, tu faisais prononcer par le maître de musique cet oracle alors incom> 
pris : « La musique est te moyen d'accorder les hommes ensemble, et de voir dans 
« le monde la paix universelle ! > Car c'était la loi morale, la loi sociale, h loi humih 
Ditaire que tu venais de formuler. » 

Et cette critique du tra\ail attrayant? 

Exposition. * Les moyens de rendre le travail attrayant sont au nombre de dix, 
d'aprèi Fourier ; 
« 1* Option spontanée et toute personndte; 

« t" Rivalité entre les groupes de travailleurs, se produisant par dkccrd entre les 

groupes contigus ; 

« 3° Accords à la tierce, à la quinte, à l'octave, produisant eutre les groupes un 
enthousiasme pour ainsi dire continuel ; 

c 4* Séances intriguées, espoir ou assurance de rencontrer l'être ou le groupe qui 
vous est le plus cher ; 

c > Kxercice parcellaire d'une des branches spécialesde chaque profesRon; 

à 0" Courtes séances ; 

m 7** Séances alternées et variées ; 

m gp> RétribulionB proportioiiiièlles; 
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« 9" Luxe dans les vêtements des travailleurs, dans la décoration des ateliers, 
dini Itoolutniction des machines, dans rhaTnachemeDt des attelages, etc. 
* 10° travaux diflldies, l^pugnants, périlleux, mis à la charge des petfiet Aordet, 

des cohortes d'emprunt^ of drs arwf'es induatrielles. » 

Conclusion. « Le fondemr'til do In lliéorie du travail attrayant «'st dans U's pro- 
priétés musii^es de DOS mobiles ou passions. Au n° 37, nous avons démontré la va- 
iifléde la théorie paaaiODDeUe, d'où cette conséquetace directe, que le traytil attrayant 
est une chimère. » 

M. Woy ne sVn tient pas à cet arrêt de mort contre le tl^vail atlraVant; mais, après 
Pavoir prononcé, jj relève encore, par <lc n«MiiltrtMix détails, tous les inconvénient» 
du mécanisme sociétaire, et n'a pas de peine a prouver que l'organisation par grou-' 
pea et par séries ne produirait jamais que de détestable besogne, malgré la pols- 
atnee de la gamitie paasiomielle. 

Enfin, comme 8*il avait peur de n*avoir pas aaaet tiié le système, il iermUie en di- 
sant: 

« En voilà assez sur la prétrutiou di' Fouricr de rendre le travail attrayant. Son 
application de la gamme passionnelle aux travaux manuels, et en général à toutes 
les relations sociales, est la conception la plus biaarre qui ait jamais traversé un cer 
veau humain. > 

Oh! réolectisme est véritablement impitoyable ! Jugez-m par ce dernier mot : 

« Souvent je nie suis demandé si ce n'i'tail pas h torique je ni'altarhais à cora-, • 
battre de pareilles chimères, et s'il n'aurait pas été plus sage de les couvrir d'un siten- 
Htuœ iiàain. Mais j'ai |>ensé que les erreurs d^in génie tel que FOuTier et de ses 
savants disciples valaient la peine d*étre combattues. L*humanité devra i cette éoolé 
célèbre sa régénération, la science économique de grandes vérités au milieu de gran- 
des erreurs ; car telle est pour notre infime nature la condition à laquelle est attachée 
la découverte de la vérité : cVst à la suite ou en la eonq)agnie de Terreur qu'elle 
nous apparaît. Cestdonc un travail utile et nécessaire que dcPen séparer... » 

Soit. allais nous doutons fort que h Phalange ou la DémoeraUe fmcifigùê 
voie, dans le compliment emphatique de la régénération de Phumanité par Vérole 
aociélaire, une suffîsante compensation du sitencieu.r dédain de M. Hey. Oiiarui on 
a pris plaisir à retourner le fer dans la blessure, ce n'est pas avec une goutte de 
baume qu'on peut la cicatriser. 

L*auteur de la Théoriê dê ta teienee weîaté ne se montre pas beaucoup plus 
satisfait de la doctrine de Saint-Simon, et voici ses griefs contre la célèbre formule : 
« A chacun selon sa capacité, et à rhaqiie capacité selon ses œuvres. » 

« Frappés, dit-il, de l'inégale répjirlitifin des fortunes , |)ar suite de rhérilau»', les 
Saints-Simoniens ont voulu abolir Tarislocratie de naissance, et ils n'ont pas vu que 
cette aristocratie est double : aristocratie de fortune, aristocratie de capacité. 

« lisn'ont pas remarqué qu'au fond, l'Iumime qui natt richement doté par la m- 
tiire de tontes les fav«nirs du corps et de l'esprit, n'a pas personnellement plus de mé- 
rite que celui envers lequel elle s'est montrée mauviiise mère. » 

Après avoir décrété xîetle proposition comme une espèce d'article de foi soeiale, 
M. Rey en lire la conséquence, que b maxime saint^eimonienne n*est pas applicable 
d*Mne manière absolue. Mais il admet que « la nécessité de fiiire naître etiTenhrete- 
nir rémulalion parmi les hommes permet d'adopter cette formule en ce sens, que 
chaque homme, dans l'acle du travail, sera |>laré selon sa capacité, et que la rétribu- 
ion sera graduée selon les «ouvres de chacun, sang pouroir jamais être la rétribu- 
tion complète et entière de ces œuvres^ pour les travailleurs dont les produits dé- 
passent le taux moyen. » 

Nous demanderons alors ce que devient le principe posé tout à l^ure, que 
l'homme qui naif richement doté par la nature n'a pas plus de mérite personnel que 
celui envers le(pie| elle s'est montrée marâtre? Si la thèse est rxiicfe, rien ne justifie 
l'inégalité dans la disUributton de la ricbei»se , puisqu'on veut qu'elle se réparU;>se 
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importionneliement au mérite des iadiviiiiis; et, si elle est inexacte, Tinégalitése 
trouvé att oootnire, eomine m eMUtation, tout à Diit conforme à la oature de8 
choses. M. Rey fiiuue le syatème de ^inl-Siiliott , mais ne ramende pas; ou plutôt 

il détruit cp «:y^:t^mp snns sVn apmevoir; car, retenir le classement des capacités, et 
rejeter la rôirilmtion selon les œuvres, c'est nier la forniule même qui sert (iVxpres- 
sion à la doctrine, en isulant Tud de Tautre deux termes dont reusemblc Turmc toute 
a* valeur. Le tort du salnt-siraonisoie nVst pas d^avoir dit : à chaque capacité i§Um 
ttê€mvirèây mais dVoir voulu reudre TÊtat juge des capacités et de la rétribution 
des œuvres ; pensée monstrueuse, qu'a stif:niali!;ée avec autant de force que d'élo- 
quence l'illustre écrivain même* auquel M. Key a emprunté l'épipraphe de son 
livre. Par malheur, ce qui est monstrueux pour tout le nionde, sem!»lf très-normal à 
ce deroier; et voilà pourquoi il n'a pas fait cette remarque, au lieu de chercher une 
tnauvaiae ^eielle aui disciples de Saint-Simon. 

Saint-Simob et Fotirier proscrits, Owen l'est également, mais d'une manière beau- 
coup moins niHc Ce qui lui vaut cette iridiilircnce, r'cst (pi'il est partisan de l'égalité 
absolue, et que M. Key est parli.siu de IVi:alilé suriale, deux idées qui, si elles ne sont 
pas parfaitement idenli(iues,sontà coup sûr Irès-peu dislinele.s dans l'esprit de l'au- 
teur. Aussi ce dernier ne réprouve-t-il le système d'Owen que parce qu^il le trouve 
trop suitlime pour être applicable. Toutefois, comme l'idiome socialiste diflère essen- 
tiellement (ie la lanijue vulgaire, cette pensée fort siuq>le s'y traduit en ces termes : 
t La cotnrnuninitc des biens est rarcbélype, l'exeiuplaire parfait, mais iiléat^ de l'état 
de société : il correspond à l'éi/alilé des intelligences, et à l'obéissance absolue à la 
lof iurf^otteifWftl, ce qui implujut Véyaliié e^iohie des emUUûm. > Or» continue 
le critique, < cette sublimité même de la loi du dévouement, comparée & la faiblesse 
de notre nature, nous force à reconnuilre que les hommes se disséminent sur cette 
roule escarpée du dévouement. A Peutrée, s'agiti rnuf vainement les masses : un pe- 
tit nombre la graviront jusiju'à une eeilaiue hauteur, quelques-uns pourront seuls 
itteiodre au sommet. > D'où M. Key tire cette conclusion fort sage, que, les choses 
éiiÉt ainsi, le débùument-rout$ ou le divoiiement4ai ne saurait, du moins jusqu*à 
iiourel ordre, convenir h l'humanité. 

Quand on traite les trois grand^^ tnaitres de la science sociale d'une façon aussi 
cSvilière, on a bien le droit de ne [)as se ■.'èucr avec les économistes, et c'est ce que 
l'auteur a compris parfaitentent. il ne se donne donc pas le ridicule de faire à ces 
derniers ilb procès en règle, mais il se contente de leur appliquer la justice sommaire 
des cours prévôtales. Il ne les cite à sa barre que pour la forme, et prononce séance 
tenante, qu'ils sont convaincus d'ignorance au premier chef, parce (pi'ils « étudient 
les phéiinniènes économiques à la maïuère des physiciens, (]ui, ne pouvant changer 
ni mudiiier la nature, s'arrêtent nécessairement aux faits tels qu'ils sont, ne voient 
et ne pensent rien voir au delà, t Cet arrél rendu, Ad. Smith, J.-B. Say, et luftf 
fuamt, sont ftappés de mort intellectuelle; et, si ce n*était la démence du juge, tou^ 
tes leurs œuvres seraient sans doute envoyées au pilon. 

Après avoir établi que la science soeiale avait fait fausse route jusqu'à ce jour, et 
que l'économie politi(|ue n'était (jue vacuité, M. Ilcy entreprend de rasseoir l'une et 
l'autre siu* des bases nouvelles. Ët sa méthode, qu'il déclare la seule bonne pour 
porter ht lumière dans des matières demeurées jusqu'Ici obscures poiirtoutle monde^ 
consiste à nous montrer l'humanité passant graduelleitient de l'état utopique i l'état 
drulopiçttc, de l'état de'itnpique à l'état modèle^ de l'état modèle hVvUit iferondaire, 
de l'état si^rundnirr h l'étal trangiloire y et de Tétat transitoire à l'état actuel. Cet 
échelonnement de rêveries, que l'auteur appelle une élude du problème social en 
sens inverse de bi periéction, a pour but de nous enseigner les moyens d'acquérir 
cette dernière. Mais, comme le lecteur ne nous suivrait pas dans ce dédale d'hypo- 
thèses purement imaginaires, nous nous bornerons à lui dire en peu de mots en quoi 
consiste l'état modéU, 

* M. Lamennais, Du pàiëi tt dê tanwlr du peuph» chapilfe nf. 
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A la (JiflcTcnro drs (""fats utopique el deutopiquf, niixqnels la faiMow dt^ notre 
nature ne nous pcnnt llrail pas d'altcindre , Vi'ial nwUéle est une concepUoa que, 
d'après l'auteur, il ne tieot qu'à uous de réaliser. 

Le peuple qui voudrait se constituer à Pélat modèle démit d*abord répartir b 
population le plus également possible sur toute la.surlàcede sou tenitoire, et Tagglo* 
mérer, par exemple, à raison (ie2,0()0;\mes, en Tiioycrine, par lieue carrée de terrain. 
Ce préalalde est néeessaire, pour substituer la {,'rande culture à la [X'tite, et marier 
rindustrie a^'ricole à Tindustrie manufacturière; de telle sorte que les cultivateurs, 
- les carriers, tailleurs de pierre, ma(;ous, couvreurs, terrassiêrs , etc., et tous les gens 
eolîDqui travaillent tub Jow frigido, puissent, lorsquMl pleut, quMI neige, ou qu*il 
gèle trop fort, gagner un miUlard de salaires en filant de la laine on en tissant du 
coton. 

Sur chaque lieue carrée de terrain, Ton construirait neuf phalanstères, et un certain 
nombre de fermes et d^établissemeuts industriels, où le perfectioanement de la divi- 
sion du travail, et remploi des machines, aecrottraient d'une nuinière ini^me fat 
masse des produits de Tindustrie manuracturière. 

En somme, la richesse nationale serait promptement triplée ; et si la population 
s'augmentait dans le même rapport, il n'en arriverait pas moins, tous rairuls faits, 
que chaque, famille de cinq personnes serait dotée, en minimum^ d\m revenu de 
1,470 francs. Et ledit revenu s'élèverait tout juste à la somme de 2,205 francs, dans 
le cas où la population ne ferait que doul)ler. 

L'état tnatléle admettant tontes les im|»erfe<Mions humaines, l>annies des états 
utopique et deulopique^ on y tolérerait la pro|>riété privée, mais ou prendrait contre 
sou génie envahisseur les précautions suivantes : 

D*al)ord, il ne pourrait tomber sous Tempire de cette propriété que les instromeots 
du travail hahilttel^ cW-à-dire les fonds de terre (|ui demandent une culture 
nuelle, les machines et les outils employés dans les industries domestique, agricole, 
roanufarturiére et commerciale. 

Quant aux instruments du travail non habituel^ savoir, les forêts, les pàturag>s, 
les terres incultes, les mines et carrières, les phalanstères, les bâtiments ruraux, les 
usines ou manufactures, et toutes les grosses maefaines attachées au sol ou aux bâti- 
ments, ce seraient autant de capitaux qui demeureraient & toiyoun dans le donaiae 
public. 

De plus, la propriété foncière ne pourrait être qii'actionneUej et i'oo ue serait 
propriétaire territorial «lue par commandite. 

Enfin, les pirofits du capital, quelle qu*en soit la forme, terre, denrées, machines 
ou numéraire, seraient fixés au taux de 4 pour 100, et le salaire serait égal pour 

tous. 

Dans Vétat modèle, la monnaie serait de p;q)ier, et chaque cilé serait pourvue d'une 
banque, parce qu't7 ne faut rien autre chose^ d'après Tauteur, que des banques 
êt du hrai pour créer de ia Hekeue. 

Dans cet état encore, tous les citoyens recevraient la même éducation générale; 
réduontion professionnelle serait déterminée par les aptitudes, et la société garanti- 
rait à chacun l'exercice du droit au travail. 

Voilà le desideratum de M. Uey. Celle utopie est, connue on voit, un mélan^'e de 
fouriérisme, de saint-simooisnie, et de communisme, <jui ne vaut ni plus ni moins, 
dans son ensemble, que chacune de ces trois doctrines prise isolément. C*estun ro- 
man échafaudé sur cette niaiserie philanthropique, qui en fera naître mille autres en- 
core, Vortfanisation du travail. 

Pour coinaincre ceux qui ne peuvent rien voir au delà du tenqis pré.seut, de la 
possibilité de réaliser un jour toutes ces chimères, Fauteur compte beaucoup sur uu 
argument qu*il emprunte à Fourier. Il 8*agit delà prosopopéeburiesque, où le patron 
de l'école sociétaire fait apparaître devant les ministres d*AugU8te un homme qui, muni 
d'une cartouche et d'une hnus.sole, leur parle en ces termes : 

« Je vais, avec la maltère contenue dans ce brimborion (ia poudre), changer la 
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tactique des Alexandre et des César; je puis, avec celte matière, faire sauter eu Tair 
leCafrilole (par une mine), foudroyer les villes d'une lieue de loin (parla bombe et la 

oottleu^Tine) ; réduire, à minute nommée, la ville de Rome eu un monceau de ciécom* 
brrs (par rexplosion d'une masse de poudre) ; détruire, à eimi cents toises de distance, 
toutes vos légions (par rarlillerie) ; é<.'aler le [)lus faible sol au plus fort (parla 
mousqueteric; ; porter la foudre dans mes goussets (parle pistolet de poche); enfin, 
je puis avec cette gimbelette (la bousaole), braver dans Tobacurité les orages, les 
écucila, diriger le vaisseau aiuai sûrement qu>n plein jour, et Torlenter partout où 
l'on ne verra ni ciel ni terre» 

« A ce discours, les graves personnages de Rome, les Mécène et les Agrippt, au- 
raient pris l'inventeur |H)ur un visionnaire. » 

Ici, Mécène et Agrippa représeuteut les incrédules en matière de foi sociale, 
Hiomme au brimbot^ et à la yimbelette , les inventeurs de systèmes, et la figure • 
mloirelend à exalter les seconds, en ridiculisant les autres. Il est flcbeux seule» 
ment que Fourier ne se soit pas aperçu qu'elle produisait l'efTet contraire, parce que sa 
liction manque tout h fait de vérité, et (|ue dans la fiction même, la vérité est de rigueur. 
Ccsl bien le moins cependant (jiie les écrivains qui veulent mêler Timaginaliou aux 
dMsesde Téconomie politique se rappellent que le jugement doit, comme chez les 
poHes, lui servir de règle. 

Aussi se permettra-t-on de répondre à Fourier que, lorsqifon met en scène des 
geaidVsprit, et les ministres d*Auguste ont droit à ce titre, il n^est pas permis de les 
faire raisonner comme des sots. Nous concevons à merveille que Mécène et Agrippa 
turaieot pu rire du travail attrayant, de la gamme passionnelle, et de la cosmogonie 
MdéUire ; que peut-être même, bien qu'ils ne fussent pas puritains, se seraient-ils 
naUisés des nouveoux rapports à établir entre les deux sexes, lors du iMssage de 
iVnHDité en septième période; mais rien de tout cela n'autorise à croire qu'ils se 
nueit moqués de rinvenlioi) de la boussole et de la poudre h canon, si on leur eût 
ttjiftpié Pusage de Tune, et mis sdiis les yeux les terribles ellets de l'autre. La con- 
dusJOB est que Fourier a fait ici une grande dépense de rhétorique en pure perle. 

Gdi n^empèche pas que M. Rey ne vienne encore brocher sur ce thème. Pour 
Mtegmler son utopie contre notre incrédulité, il évoque la découverte des antipo- 
des, et nous cite à lourde rôle Pinvention du télescope et du microscope, cdle des 
aérostats et du daguerréotype, enfin celle des rails-ways et du paratonnerre. Mais qui 
donc ne voit, mon Dieu ! que des découvertes appartenant à l'ordre physique n'ont 
pas le (ilus léger rapport avec des systèmes (]ui tendent à révolutionner Pordre moral 
(téeononiique! Quand vous déroberiex demain i la nature le secret de diriger un 
ballon dans les airs, est-ce que cela avancerait le moins du monde la solution du 
problème de l'organisation du travail? L'homme deviendrait-il meilleur, pour voyager 
en aémstxitau lieu de voyager en chemin de fer? et les lois mêmes de Tordre écuno- 
niique seraient-elles plus changées par celte découverte, qu'elles ne l'ont été par 
ilavention sueœisive de tous les perfectionnements industriels T 

Convenons donc que Pauteur de la Tkéortê âê ta tcienee soefo/s aurait pu s*épar- 
?ner la [)âne de poursuivre la prosopopée du chef de Pécole sociétaire, et aussi bien 
fait de ne pas conclure de l'invention du daguerréotype à la possibilité de VéUU 
nodéle. 

Nous n'abuserons pas de la patience du lecteur, en discutant ce dernier système. Il 
a vu déjà, par son exposé, que, comme toutes les autres concepUons socialistes, il 
cooduisslt plus ou moins directement à Pabolition de la liberté, de la propriété et de 

hfiunille. Or, une telle idée mère dispense en vérité de tout examen. En civilisa" 
h'on, il n'y arien à répondre à rarchitecte qui conseille de saper les bases d'un édifice 
\H)ur le consolider, et l'on ne combat pas un mécanicien qui propose de perfectioiuier 
uoe iiiachiue eu brisaiit ses rouages essentiels. La raison, c'est qu'assurément une 
leBe méthode ne peut s'appeler de la philosophie, que dans un lieu que la politesse 
éUaé de nommer. 
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El si quelqu'un trouvait ce jugemenltrup dur, nuus ne passerions coodamnatilHinl 
ce Rproebe, qu'autant qu'au préaltbie oo aMotcrirait en faui contre ces parotei dB 
11. Lamennaie : 

• I PS moyens pn>p()sés jiisf|u'iri (lo fouriérisme^ le fat'nf-simnnismêy et lecom- 
tnunisine) pour résoudre le pr()l>lènio de Paveuir du poiipic, aboutissent à la néea- 
tioD de toutes les coudiliuns indispensables de IVxisliMicc, détruisent) soit directe- 
ment, ioft implieiteaMot, le devoir, le Mt, le mariage, la Ûunille, et ne pnidniiiint) 
8*ila pouvaient être appliquée à la lociélé, au lieu de la liberté dans laquelle ae lésuoé 
tout projk'rès réel, qu'une servitude à laquelle rhittoire, al iMUt qtt^Bn ffeUMNIII dMÉ 
le passé, n'oflire rieo de comparabie > 

Eue. DAIKË. 

STATISTIQUE GËMEHALë DE LA FaAiNGË. 



CHEATIOM DE LÂ mCUESSE OU DES INTÉRÊTS MATÉRIELS EM FRANCE, 

MK H* aUUHIlLBn** 

LA FRAiNCE STATISTIQUE, 

PAtt U, A. U^GOTT, CHEF DU BUREAU DE STATISTIQUE AU MINISTÈRE DE L'lNTÉhl£Ua\ 



La statistique a soutenu dana ces derniers temps de nides assauts. Du aein ntes 
de rAcadériiie des snVnres morales et politiques, des voix qui font autorité se sont 
élevées pour prolester contre quelques-uns des résultats prorlamés par de studieux 
observateurs. Ces protestations, qui ont eu de l'écho et auxquelles se sont associés 
dea eaprila sérieux et intelligents, sont ud des mallieurs les plus heureux , s'il est 
permis de parler ainsi, qui pussent arriver à la statistique et à ceux qui a*y voueaL 
Môme dans le domaine de la science, il faut des hérésies, il faut des inrrédnles qui 
nient les bases et les consé(piences de la science. Sans cela, sans ce frein salutain*. 
uoe espèce de vertige s'empare peu à peu des adeptes ; privés de tout contrôle, ils 
B*enlirr6nt de leurs idées, s*exagèrent la portée de leura recherches ou de leurs eP* 
forts avec ime bonne foi parfaite, et finissent par adopter très-naturellement les sys- 
tèmes les plus Ikux, les plus absolus. 

(Iràce à l'encouenient avec lequel elle a été accueillie, la stalistiqiio était siirloiit 
exposée à donner sur cet écueil, et il est juste de dire qu'elle n'a pas toujours mi l'é- 
viter. Dans des intentions assurément très-louables, nous en convenons, <iuelqucâ 
écrivains ont abusé du goût que le publie témoignait pour les cbiffires. Étes*Tous 
sireux de savoir combien de gens sans ressource vivent chaque jour à Paris aux dé- 
pens de la conuTinnauté , combien de malheureux ouvriers s*éteipnenl de misère à 
Leeds ou à Manchester, quelle est la consonniialioii de l'Europe en o'ufs et en légu- 
mes? ces écrivains vous le diront, non pas approximativement, mais au juste et le 
plus sérieusement du monde. Or, ced n*est plus de la statistique, c*est du roman. SI 
la statistique vise I servir de base et de point d'appui aux économistes et aux hom- 
mea d*État, il importe essentiellement qu^elle s'abstienne avec le plus grand sein d'a^ 

• Du passé et de l'avenir du petiple, chapitre xv, page 162. 

* Deux volumes io>8°, chez Lebrun, rue des Pelils-AugusUns, 6. Prix, 15 framrs. 
s Un vohiine grand ii^, dwr Garmar, nw de Bidielien, if. Prix, • Ikancs. 
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créditer des chiffres incertains el contestables. Au contraire, qu'elle devienne de plus 
eo plus aveolureii&e, qu'elle s'amuse à joueraux cliillreb pour le vain plaisir de la Toale, 
et peu à peu li eonflioce qu'on avait d*abonl en elle aéra ai bien ânrahléef que les 
bommes sérieux douteront même de ses résultats les plus positifs, et ne voudront cnMre 
qu'à ceux qu'ils auront constatés eux-mêmes en renumlant aux sources. I.e champ 
fjuela statistique peut ex|)lorpr est dcj!! lartie cl fécond ; chaque jour, grâce aux nie- 
surpjt iolelligentes que prennent les divers ^ouverneiuenls, il ^'agrandit encore, et le 
tiD|» n*est pas loin peut-être où l^état moral et matériel dé TEurope n*aura phis de 
secrets pour personne, oû la productioD et la consommation, le degré dinstruction et 
d'aisance des peuples, seront appréciés aussi sûrement qu'ils peuvent l'être^ dans 
l'eDsemble et dans les détails. En nliendani, ce (ju'il y a de mieux à faire pour la 
statistique, c'est de modérer ses eulruiuemeatâ naturels et de se rappeler, dans Tin- 
téiét même de la science, qu'il est des Umites qu*eUe ne doit pas dépasser. 

On comprend, su surplus, quMI est très-difficile de se retenir sur celte pente. 
De tout temps, les hommes même les plus pratiques et les mieux imbus de l'esprit 
des affaires ont fait de la statistique approximative. Les Mémoires originaux de 
Sully fouroisseot un remarquable exemple de la tendance que nous signalons. En 
1995, Sully voulut faire une évaluation des cfsntcrs sorieni de la bourse dei 
MtfsH d» ni pour IkNile sorte de diptmeij et il estima qu*il se dépensait alors pour 
« IMsde procès, présents aux juges, voyages et cbémages, salaires d'avocats, pro- 
citmirs, sergents, 40 millions; pour pertes de journées de marchands, artisans, 
lalioureurs, niantinnres, et dépenses d'iccux aux tavernes, 12 millions ; pour élren- 
ue$, gâteaux de rois, cbandeleurs, festins, banquets, ivrogneries et crapules, amou- 
nlles,cfassses, uMubles, habits, équipages, bàlimenb, jardinages, comédies, masca- 
titefUlels, Jeux, brelans et autres bombances, sonq>tualité8, luxes et dissolutions 
superflues, au moins 40 millions. » Iji somme totale des dépenses publiques et pri- 
vées «s'élevait cii France, d'après Sidly, à millions. Mais sur quelle base, 
oous Je demanduns, asseoir des évaluations lorsqu'il s'agit de préseuls aux juges, de 
fMrtB de Journées, de sommes dépensées en ibsâns et billets? Il ikutdire, à la vé- 
nlé, que Sull3r n*entendait ?iiire qu'un état approximatif; mais le même scntpule 
D'ipM toujours arrêté les statisticiens, el bien des fois des résultats tout aussi hypo- 
thétiques et incertains (pie les siens ont été donnés au public sans restriction. 

Faut-il en conclure que tous les documents statistiques doiventètre tenusen état de 
iiii|rieiim?Loin de là. Il est à désirer seulement que Ton ne donne pas à la légère des 
Mes précis sur des objets qui, par leur nature et dans Télat actuel de la science, 
^happent encore à tous les calculs. Enfin, il importe que les économistes, avant de 
faire usage des documents fournis parle gouvernement ou dus aux recherches des 
hommes d'étude, se demandent si ces documents sont de ceux dont la justesse peut 
^exacte, hialérielie, ou seulement appro.ximalive. Du reste, la science statistique a 
é^ produit et produit tous les Jours encore des ouvrages dont le succès s*explique 
pirlediobi consciencieux des matériaux qui tes composent, Journal de$ ÉeO' 
Mmisieit a piil'lié lui-même phisieiirs documents statistiques très-importants, et 
moins qu'à tout autre il lui conviendrait de jeter une défaveur générale sur une 
science éminemment utile, dont plusieurs de ses collaborateurs s'occupent avec 
Ut tèie qu*on ne saurait trop louer. Qu'il nous soit permis de rappeler entte 
entres deux curieux travaux de MM. Viltermé el Moreau de lonnès, le premier sur la 
condition des enfants dans les mines de la Grande-Bretagne, d'après des documents 
anglais; le second sur les céréales de la France. Les deux onvr;ii:es d(»nt le titre fi- 
gure en tète de cet article réunis.sent aussi, à des degrés et pour des motifs divers, 
tsules les conditions d'un succès honorable et mérité. 

Be ces deux ouvrages, Tun, celui de M. Scbnttrier, est analytique et ne porte que 
rar les produits du sol et les produits manufacturés de la France, ainsi quesurPinw 
portance de son commerce extérieur; l'autre, de M. I.cf-'oyt, offre en un petit nom- 
Iwde pages le résumé de toutes les publications entreprises depuis ces dernières 
nuées par les divers ministères. Le plati Uu premier de ces ouvrages est vaste. Dans 



9Z JOURNAL D£S ÉCONOMlSliES. 

Ht préface, M. Schnitzler annonce que mq œuvre aura quatre volumes. Les deux 

prpnii<'rs, les seuls piil)lips jusqu'à rc joiir, Pt qui forment néanmoins un tout com- 
plot, sont consjirréji à la description des inlérèts matériels de la Fraui e. (^Minnt aux 
deux deroiers volumes, leur importance ne sera pas uiuins grande, car doniierool 
la statistique HMnrale et intellectueUe de notre pays, et Pon peut dire d*avance que ce 
aera la partie la plus neuve de TouTiage de M. 'Sehnitxler. La plupart de dos lee> 
teurs connaissent les deux volunoes publiés en 1819 par M. le comte Chaplal sur 
Vindustrie française. A une époque où les premiers éléinents de la science écono- 
mique étaient systémati(|ucmcnt méconnus, M. le comte (Chaplal publia sur l'indus- 
trie manufacturière et agricole de la France Touvrage de staUsti(iue le plus remar- 
quable. Il y a même lieu d*obsenrer que le système prohibitif, tel que la restauration 
le pratiqua, alors que les nécessités politiques de ce système :n;iieiil disparu, trouva 
dans M. le cotnte (!ha[)tal un critique d'autant plus diirne d'être écouté, qiTiI a\ait pu 
mieux voir, pendant i»on administration , tous les inconvénients du faeiieuv état de 
choses que Ton s'étudiait ù renforcer au lieu d'y porter remède insensibleineiit. 
Toutes les fois que Toccasion se présente, M. Chaptal formule son blâme, toujours 
basé sur les plus fortes raisons. Nous lui empruntons les lignes qui suivent Si con- 
nues qu^elles puissent être, on ne saurait trop les rappeler, c SI celte lutte entre les 
nations était trop prolongée, si cette tendance à se replier, à se concentrer, à s'isoler, 
pouvait se maintenir, les relations commerciales, (jui ne consistent que dans 
change des produits respectifs, cesseraient; le commerce ne serait plus qu'un dépla- 
cement de marcbandises sur la portion de territoire qu*occupe une nation, d 
l'industrie aurait pour lïomes les seuls besoins de la consommation locale. 6>isfi- 
téme d'isolement qui'wennce d'envahir toute l'h'urnjte r.<t rijalrment roufraire 
auproifrès des arls et a la marche de la ririlisation ; il rompt Iouk les liens qui, 
unissant le» nations entre elles, en faisaient une grande famille dont cftaque 
mmbre eoneoiÊrait au bien général, » Voitt des vues sages, éclairées, libéniwi 
Presque à chaque page, M . Chaptal y revient, et oe .n'est pas un des moindres néritei 
d** son li\re d'iixoir ituli [ué avec tant «l'insistance au gouvernement et aux honimw 
d'Étal recueil siu' lequel les poussait le courant. Pounjuor faut-il (|ue dans cetle /uJte 
entre l'intérêt des masses et 1 inlérél privé, ce dernier ait été et soit toujours le (^us 
fort? L'ouvrage de H. le comte Chaptal no se distingiie pas seulement piroa 
sage esprit de réforme et par Texcellence des conseils que sa vieille expériooe 
donne au commerce, à l'industrie et à ragricult^ire, ce livre ofllre aussi un ordre par^ 
fait dans la distribution des nombreux et importants renseignements qu'il rcnfemu». 
Or, dans ces matières, l'ordre est déjà une qualité considérable. M. Schnitzler, nous 
le disons à sa louange, s'est inspiré de la division adoptée par M. le comte Chaptal, 
et il l'a heureusement modifiée en examinant d'abord l'importance de l'induatrie agri- 
cole, de laquelle tout procède évidemment et qui doit être le point de départ de 
toutes les éludes économiques. .\près Tagriculture, M. Schnitzler passe en revue Ip> 
diverses Itranclies de l'industrie manufacturière. I,e fer, la porcelaine, le chanvre el lo 
lin, le coton, la laine, la soie, les cuirs et peaux, le sucre, les machines, l'horlogerie, 
toutes les industries françaises de quelque importance, lui fournissent le sujet d'autant 
de chapitres où abondait de curieux détaila et qui donnent une connai!!.sance un peu 
superficielle si l'on veut, mais suffisante pour le plus grand nombre, des procédés de 
fabrication. .M. Schnitzler a cru devoir en ouire faire en quelques pages Thistorique 
de nos industries principales, du coton, de la laine, de la soie, et les documents qu'il 
a recueillis à ce sujet offrent un vif intérêt. Certes, nous n'avons pas le projet de 
subordonner l'esprit à la matière, mais il nous semble que ces pacifiques conquêtes, 
ces merveilles d'élégance ou de bon marché dont l'industrie, celle des cotons entre 
autres, nous a rendus témoins depuis trente ans, méritent bien (pielque sympa- 
thie ; car ces merveilles élèvent l'homme, et il importe essenliellement, dans l'inlerél 
de la morale , que Thomme ait une haute idée de son intelligence. Plus l'homme se 
convaincra de sa aopériorité sur les autres êtres de la oréation, moins il aen rebelle 
tm saines inspintioBs de sa conscience. Au contraire, éteignes le flambeau de la 
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science et des arts, et ses instincts mauvais reprennent aussitôt le dessus. Cette histoire 
des industries est donc une chose diirne d'iiilcrèt sous plus il'uu rapport. Sans nul 
doute, il serait déplorable que luulei» le^ prcuccupalioiis de l iiuiuiue Tussent absorbées 
pu le soin de ce qu*on appelle ses inlérêls roalériels; c'est à la religion , c'est à la 
philosophie dVnipèdiereeiisullat. Acbacun sa tàcbe! La rt ligion et la philosophie 
comptent dans leurs rangs un grand nombre d'homnu's dislinpiiés ; elles ont des 
chaires furteujent, puissamment organisées. !,es moyens d'action ne leur maïKpient 
donc pas, et nous désirons siucèrcmeut que, réveillant les esprits de leur torpeur, 
elles les forcent à se replier sur eux-mêmes, I s'interroger et à réfléchir aux mys- 
tères de Tavenir. De soq côté, llndustrie perfectionnera, poursuivra se sconqoétes, et, 
loin de se nuire, les deux sciences se prêteront un mutuel appui. 

Aprt-s avoir passé en revue les diverses branches de la production agricole et ma- 
Dufacturière, H. Scbaitzier s^occupc des débouches. Le second volume de l'ouvrage 
Mt en entier consacré à cette partie de son sujet. Nous n'avons pas besoin d'insister 
sur nmportance des questions qui s'y rattachent. Les banques, le crédit, les moyens 
de transport, les tarifs, c'est-à-dire toutes les grandes questions à l'ordre du jour 
sont là. Sur ce dernier objet, M. Schnitzler, se ralliant aux idées professées par le.s 
plus illustres économistes et par des administrateurs jusienient célèbres, adopte les 
principes libéraux d'Adam Smith, de J.-B. Say, de M. le comte Chaptal. « L^l^rovi- 
dmee, dit-il, en donnant à chaque peuple quelque richesse qu'elle refusait aux autres, 
a voulu les rapprocher ; en les mettant entre eux dans une dé|)endance mutuelle, elle 
a voulu leur rappeler qu'ils étaioal frères, et que Tœuvrc de la civilisation ne pouvait 
s'accomplir que par leur concour> à tous, de même que tous en recueilleraient les 
avantages. > L'importance du cuiumerce général, et spécial de la France, desimporta- 
tiouct des exportations, soit par Toie de terre, soit par voie de mer, avec toutes les 
nations de l'Europe et du monde, est ensuite exposée avec beaucoup d'ordre par 
M. Scboitzler. Enna, les relations commerciales de la France avec l'Algérie et les co> 
lomes françaises sont l'objet d'un tra\ail complet et riche en renseignements intéres- 
Sials. M. Schnil/ler, dont la modestie est excessive, uianifeslc plusieurs fois la crainte 
d'avoir abordé une tâche en elfel immense , avec des forces insuffisantes. Nous ne 
MMscrivons pas à cette appréciation. M. Schnitzier a fait de longues et persévérantes 
nchercbes. Il n'est pas de document statistique publié depuis trente ans , soit en 
Rince, soit en pays étranger, (ju'il n'ait consulté pour arriver à des ehiiïres certains, 
positifs. Parmi les ouvrages au\(pit ls M. Schnilzler a eu le plus souvent recours et 
qui lui ont été le plus utiles , (]u'il nous »oH permis de citer le Dictionnaire du 
eomneree et iê» marehamiiMi \ publication des plus importantes, véritable ency- 
clopédie loyalement, consdencieusement exécutée, qui laisse bien loin derrière eUe 
toutes les publications analogues de la France, de l'Angleterre et de l'Allemagne. Nous 
filerons encore VEmyclupédie des <jens du monde"*, ijue dirige -M. Seluiitzler Itii- 
roème, et dont les articles spéciaux lui out fourni de précieux renseignenienls. Mais 
c'esldaus les publications officielles si nombreuses, dans l'exposé des projets de loi, 
dans les rapports aux Chambres et les discussions de k tribune, que M. Scbnitzler a 
surtout le plus amplement puisé. Il faut lire son. ouvrage pour se faire une juste 
idée de la multitude des documents qu'il a dù consulter. Que M. Sclinitzicr se rassure 
donc. Les défauts de son livre ne \ieiiiieut [)a> de lui ; ]]> tiennent au fond même de 
son sujet. Ou pourrait dire de la slali.slique qu'au uiouieutoùeile énonce une vérité, 
œtte vérité est déjà un mensonge. En eflét, les résultats de cette science sont par 
leur nature essentiellement, éternellement changeants. Quoi de plus mobile, en effet, 
que la production, la consommation cl la circulation ? Ces inconvénients de la sta- 
tistique sont surtout plus graves, lorsqu'il s'agit d'un ou\rage coiisitléralile, exigeant 
de longues recherches. M. Schnilzler ne les a pas cotuplétemeut évités, c'était inipos- 
■Me, mais il y a remédié en complétant ses deux volumes l'un par Tautre, et en les 

< Parùv Guillaumin, 1839-40. S vol. petit in-i« et atlas. 
* Paris, Treuuel ei Wurtï. ao à s» vol. in-s*. 
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Hiisfliit soîne de ootm «MlUoniienes où il profite (les deroiondoeiinieots publiés pir |e 
gouvernement. 

Quand des travaux de celte nature sont faits avec tout le soin qu'ils réclaniont, on 
ne saurait donner trop d'encouragements .lux hommes studieux et patients qui le*» ont 
menés à bonue tin. Il est essentiel que la valeur créatrice du royaume soit de teinpA 
en temps exeminée sous toutes aee faces et congtttée par des cbillirea dans des ou- 
Yrages qui restent pour sen ir de point de eompanisoo, et au tiesoio de stiinttkHit tm 
générations paresseuses ou rétrogrades. Nous parlions tout à l'heure du remarquable 
ouvra^re publié en 1811) par M. le rnmie Ch.iptnl sur Vfnduxfrif française. I/'s deux 
premiers volumes de l'ouvrage de iM. S<iuiit/.ler eu sont la continuation. Le sujet ei»l 
le même ; Tordre des matières a reçu une seule modification que la logique approuve ; 
mais l'époque a cbangi, el cela suffit pour faire du line de M. Sdinitsler un livre en- 
tièr^Qt qouveau. Nous lui souhaitona le même sueoèa qtt*à aoo modèle; il y a dfoil 
sous beaucoup de rapports. i 

M. Legoyt s'est proposé un autre but. S'interdisaut les digressions historiques, 
sobre de réflexions, il n'a vu que les Taits, les résultats exprimés en chiffres, et, dans 
un volume de 1S2 pages, il en a réuni ime oiaaae véritablemeot imposante. Si, 
comme il le dit en entrant en matière, la statistique est l^arsena! des adences écono- i 
mi(pies, son volume est liion Parsenal le plus formidable qui se puisse voir. M. Lefjoyl 
examuie d'abord en (pioli|iie.s payes rorg.inisation administrative de la statisti(]ue en 
France, et le de^ré de eerUtude que peuvent présenter les documents ofliciels. 
Sous ce rapport, H. Legoyt ne cbercbe [las i faire illusion. Ces docuroeots ne ao«t i 
pas, ne |)euvent pas être exempts d*meurB, et il cite en particulier les tableaux an- 
nuels de la i>o|)iilation denjundés aux maires, tableaux trop compliqués pour qu'il» 
puissent être partout remplis avec exactitude, soit par mattention et pour s'épargner de 
longues recherches, soit par inintelligence. En Prusse , dit M. Legoyt, l'organisation 
administratÎTe de la statistique est bien préférable I la oAtre. En effet, le gouverne- 
ment prussien nVmbarrasse pas ses agents inférieurs par des tableaux d*une causa- 
sive complication, comme cela .se fait en France, et les renseignements qu'on lui 
envoie sont des renseignements vraiit. Nous le répétons, si la slatisliquo veuf trop 
.navoir, elle compromettra son autorité. Kemarquons avec M. Legoyt qu'un crand 
nombre des documents relatifs au mouvement de ta population que l'on demande aux 
maires n*ont aucuue utilité réelle, positive, el n*offrent qu*un vain intérêt de eofift- 
sité. Si les maires se liornalent à donner l'essor à leur imagination pour cesBcqla len- 
seignemeiiis, le malheur ne serait pa« irrand sans doute; mais, une fois en verve, ils 
ne s'arrcteul pas, et il s'ensuit que tout leur tahleau est mensonser. Cependant, ce 
tableau est pris au sérieux, et concourt, pour sa part, aux stulistiijues générales pu- 
bliéea par le gouvernement. 

Au sujet des recensements quinquennaux, auxquels il con.sacre un chapitre plein 
de judicieuses réflexions, .M. Legoyt rappelle, avec raison, qu'en France ces rer^nse- 
uients sont forcement approximatifs, attendu que, la population servant de luise à 
l'impôt, Taulorité locale ne néglige rien pour atténuer le véritable chdlre. En Prusse, 
cet inconvénient eat- le même, mais il nVxiste pas en Angleterre. Là, le reoene- 
ment arrive au plus haut degré d'exactitude quil soit possible d'atteindre, et pour- 
tant il est eiïeetné, contrôlé, dépouiUé OU aîx semainoB. La ménie o|iéralion y^iy 
che^ nous prè.s d'une année. 

Voici, à ce sujet, (juelques chiffres <)ui otlrent un intérêt historique. C'est le pro- 
duit dea recensements généraux de la France à diveraes époques : 

Bn 1700 19,669.390 b;Mtants. (Moins la Cone et la Lorraine.) 
Bn 1761 tl,709,M3 (T compris la Corse et te Lorraine.) 

En 1784 9(,8(K),ooo (Évaluation de V. flecker.) 

En 1801 27,139,003 
En iSOO 89,107,125 

Bn int 9o,mjni 
BntiM ti,«t,ur 
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En 1836 33,5(0,910 
En 1841 3i,173,m 

II résuite de là que raccroisscment de la population a été, de 1700 à 1781, de 
5,i:W),680 habitants, et de JJJU.âôi hahitants, de 4801 à 18-il , soit de ll,y7i,*JH 
baititanls, eo 141 ans. Lin pareil résultai prouve suffitwmuieal l'erreur des calculs 
Après IttMiueb la population de la FVanee Mcutaitaeeptible da doublar «iaiu Tespaoe 
4a cent ans. M. Legoyt estime qu'à IVivanir oa doublement peut aVipérer en 140 
iQg ; mais celte hypothèse peut être conlesléo et cuinbatlue par les coDsidérationa 
même dont il se sort pour expliquer la (»ro<;rossion inusitée de l'acTToissement (jue 
nous veDOQsde signaler d'après lui. Depuis 17U0, le rapport des décès à la popula- 
tion générale eat tombé delaitrSOèiaiuréi: diniBiitMin, 3ti pour luo. Là est une 
du prin^palaa cauwa de oet accroisaemeDt. LVienip)e de l'Amérique du Nord no 
preuve rieo; on ne découvre pas tous les jours un nouveau monde; auaai eet 
exemple est-il unique. On a rossé -de s'eflrayer aujourd'hui des accroissements en 
proportion géométrique dont Malthus faisait un épouvantai! aux économistes. Si cette 
proportion est possible quelque part, c'est dans certaines villes de l'Aujjletcrre ou de 
rUude, «ir points ^ prpif à toutes les horreurs de la misire, là où rherome 
dénué de tout n^a jamais la certitude de pouvoir ^M'.'ner sa vie le lendemain. Dans le 
livre qu'il a publié en i82(> sur V^ristocratiey .M. Hi|)polyte Passy faisait à ce sujet 
les réflexions les plus judicieuses. « Deux causes, dit M. Passy, déterminent la mul- 
tiplication du peuple; l'une est la question des subsistances, l'autre kur emploi. Les 
peuples ne multiplient pas aveuglémeBt, et quoique les nations les plus florissantes 
soient toujours les plus nombreuses, c'est sans rencontrer aucun des inconvénients 
mhèreDls à Pexcès de la population, qu'elles se serrent sur le sol (jui les nourrit. 
Lorsque l'aisance encourage le penchant à la production, les lumières qui l'accom- 
pignentlui servent de correctif, et plus l'individu s'éloigne de la condition du prolé- 
taire, m\n& il est disposé i s'abandonner à son impulsion. » Ajoutons qu'en France 
Il awsceUenaent des propriétés a considérablement restreint le prolétariat ; nos 
10,895,518 cotes sont un obstacle des plus puissants ii Paccroissement exagéré de ht 
population. Si, maintenant, le poux ornement consentait à ne plus encourager par 
des droits énormes les industries factices, qui engendrent le plus grand nombre de 
prolétaires baus être, en mesure d<i leur assurer du pain , il est hors de doute que 
rMcraiiseroent de la population s^opérerail désormais en France d*après une progres- 
sion modérée, naturelle, qui n*auTait rien d^alarmant pour l'avenir. 

Il est très-dillieile, nu pour mieux dire impossible, d'iuialyser un livre do statisti- 
que p\ire, comme celui de M, Legoyt. Il sulïira de dire que ce livre renferme, dans 
une cm(}uautaine de tableaux très-clairement formulés, le résullat de tous ïea 
deeunents publiés jusqu'en 4843 par les diverses administrations des finances, du 
esnaeroe, de la justice et des cultes, de l'intérieur, des douanes, des contributions 
directes, ckia srnerre, etc., etc. Un grand sujet d'étonnement, quand on a parcouru 
ces tableaux, c'est d'y voir condensés on quelijue sorte tant et de si précieux rensei- 
gnemenU. Au sujet Uu tableau de la France (tnancière^ nous ferons pourtant une 
ebiervation. Ce tableau donne le produit total des contributions indirectes par dé- 
pirtameot, produit qui s'élève à 228,37 francs. Il est à regretter que M. Legoyt 
n'ait pas cru devoir détailler les produits de chaque département par nature de re- 
cettes. 1.68 revenus indirects sont un sujet d'étude très-nlile, et il eût été fort inté- 
ressant de connaître pour quelle somme les âti déparlements contribuent aux produits 
des domaines, des postes, des tabacs, du sel, de la douane. Mous signalons cette 
«nlmioi à H. Legoyt , pour qu*U h répara, si possible, dans ime seconde 
édHioa. 

Au surplus, M. Legoyt ne s'est pas contenté de réunir une multitude de ta!)leaux 
et de chiffres , il eu tire aussi les conséquences et il les explique avec s;ii:acilé, .Ses 
sbsarvatioDs relatives à la consommation, aux enfants trouvés, aux divers systèmes 
pifilMtiiina, à MniArtalioo te c é n éa l ra, rémawat tràs^aeWemeBt et avec beau- 



Dlgltized by Google 



M lOURNAL DBS ÉCONOMISTES. 

coup de préeisioD «s intérettuilea questions. On reintrqoert aussi un eioaHnt dsr 
pitre sur les tables de mortalité. Cest là, comme on sait, un sujet très-ardu, où il est 
fort difficile devoir clair et toujours sujet à contestations. En atteinlanl, 1< s com- 
pagnies d'assurance se multiplient cl continuent leurs expériences sur les \ivants. 

Ln mot encore. Après avoir commencé par mettre le lecteur eu garde contre 
les illusions de la statistique, nous avons doDué des éloges complets à deux euvngei 
spéciaux. Sommes-nous en contradiction avec nous-méme ? Nous ne le pemoni 
pas. Il faut prendre les rt'sultats statistiques pour ce fju'ils sont, c'esl-à-dirc pour 
des résultats approximatifs, dans un très-grand nombre de cas qu'il importe d'ap- 
précier. A ce point de vue, il n'y a que du bien h dire des travaux de MM. Scbnilzfef 
et Ugovt. On a vu que M. Schnitzler ne s'est occupé, dans les deux volumes pilUifl 
jusqu'à* présent, que des intérêti malériêU de la FVanoe. Deux autres votaaw 
seront consacrés aux intérêts moraux. Nous les examinerons dès qu*ils auront 
paru, avec l'intérêt que méritent Timporlance du siyet et les OMisciencicuses wka- 
ches de fauteur. 

PiEiRE CLËllffîNT. 

CORRESPONDANCE. 



L'introduction doshniles de graines étrangères dans la fabrication de Ma^ 
scille a jeté Palarnu' parmi les producteurs d'œilletle. Déjà des pétitions ool 
été adressées au ministre ; la prohibition est réclamée, cette fois comme loo> 
Jours, contre les produits intrus. A ce sujet, noas recevons d'un industriel ét 
Marseille une lettre remplie de sens, et nous croyons devoir la publier. C'estli 
d'ailleurs une question importante et qui mérite que nous la traittonein «cMi* 
quelque jour. 

Un indMlrid de Marseille à M. U Rédacteur du Journal des Économistes. 

HarseUle, • déeeaOïre IMi. 

Je viens de lire dans le Sud une pétition adressée au ministre du commerce par kl 
agriculteurs du Pas-de-Calais au sujet des graines olésgineuses exotiques. Cès iMi> 
sieurs assurent qu'ils sont menacés d'une ruine complète par une inondation dv 

graines de sésame d'Egypte, et supplient le ministre de les sauver par une prompt'' 
et edicaee protection de tarif. Leurs intérêts sont sans doute dignes d'attention dans 
la circonstance présente, mais un économiste doit voir les choses d'un peu plus haut, 
et considérer surtout les questions du point da vue de Hntérèt général : celle-d aié> 
rite que youb vous en occupiez. 

S'il dépendait de la volonté du ministre d*empêcher les inondations régidières du 
Nil, il ne se produirait plus cette quantité de graine de sésame, et les cultivateurs du 
Nord dormiraient eu repos. Mais malheureusement, le Nil parait disposé à déverser 
encore son limon fertilisateur sur l'Egypte ; la sésame continuera à se produire es 
abondance, et, si elle est repoussée de la France, elle trouvera des acbeteursaiïleuis« 
parce (pie c'est à la fois la plus économique et la meilleure des matières première 
pour faire de l'huile. Ne pouvant pas frapper l'Keypte de stérdité, on demande qae 
le minisire l'ernie au moins à la sésame les ports de France et surtout relui de Mar- 
seille : les Chambres lé^siatives aidant, il peut saus doute le faire ; mais le couraotdfl 
la graine de sésame se trouvera seulement délouraé ; il se dirigera vus les péris A 
Trieste, Gênes, Uveume, Londiw, Liverpool, etc., et c'est dans ces viUis fM 
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•'{lèveront des ISriiriqoes de siToa contre lesquelles les fiibriques françaises ne pour- 
ront plus lutter. 

I.e hMiips me manque pour examiner à fond la ptiilion des cuUiv.ilcurs du Nord, 
mais ils me sem Mont aller au delà du but et vouloir trop prouver. ! c Non], disent-ils, 
trouvait dans le Midi un dcbouclié pour 100,000 hectolitres dliuiie d'oLMllelle repré- 
sentant ^5,000 hectolitres de graine, ce (jui é(|uivaut, je pense, à 25,000 quiutaux 
Diétriques, et ils se plaignent (]ue rimportution annuelle des gnines «otiqties attei- 
gne maintenant 80,000 kil. Mais il résulte cN- là un fait bien important, rVst que Tin- 
trodurlion d'iuie matière première nu illeure et moins chère a eu pour effet d'aug- 
menter considérablemeni la con>uuunaliou et Tmdustrie du pays. L'augmentatioa 
n'est pas seulement dans la proportion de SS à 80,000 kil, de graine ; car les péti- 
tioonalres eux-mêmes disent que la graine de sésame est tellement riche qu'elle rend 
ÎSO pour 100, tandis que les graines indigènes ne donnent que SO i 25 pour 100 au 
plus! 

U'S importations ont porté, je crois, sur 40,000 kil. de sésame et 40,000 de graine 
de lin ou de colza ; prenant SO pour 100 pour le rendement de la première, et 25 pour 
100 pour celui des autres, Faugmentation de production et de consommation en huile 
setfouvera avoir été énorme. 

Sans cette introduction la j)rodiieti()n indifjène serait restée ce qu'elle était, cVsf-à- 
direbien inférieure en (juantité, et les avantages retirés par les cultivateurs et par la 
nation eu général eussent probablement été assez médiocres; il s'agit là, en effet, d'une 
culture aâsex dispendieuse et qui appauvrit singulièrement le sol. On doit trouver en 
définitive plus d'avantage à cultiver le ^'rain, le fourrage et les racines propres àen- 
paisser les bestiaux. Le pain et lu viande sont assez ehers en France pour donner 
dtt prolits coosidérables aux cultivateurs qui ont de rintelligeuce et quelques capi- 
taux. 

Est-ce au moment où une industrie commence à prospérer qu'il convient de Tar- 
iCfer? Cette provocation de la part des parties intéressées réussira-t-elle? S'il devait 

ea être ainsi, le gouvernement ferait mieux de renoncer franchement à l'avance à 
tous les encouragements (jii'il donne depuis quehpie temps au commerce avec PA- 
frique. Les eommerçants prudents useraient-ils désormais tenter de créer de nou- 
veaux rapporb, s'ils savaient qu'on ne manquerait pas de les entraver en cas de bonne 
rinssite? 

Les États Sardes viennent d'adopter des principes libéraux en fait de tarifs, et déjk 
une activité nouvelle se développe sur tout le littoral. C'est df ee(M»té «pic vont pouidre 
TacliNité et Tindustrie, puisqu'on y trouve laeilile (pianl aux douanes et sécurité 
quant aux produits. Si j'étais plus jeune, je transporterais mes établissements à 
Gênes pour profiter de tous ces avantages. 

rappelle votre attention sur cette question des graines oléagineuses. Le Jovmaldet 
EconomitUi éo\i être r«rgane des vérttaMes intérêts du pays contre la coaliti(»n des 
intérêts privés. C'est i ce titre que j'ai recours à votie sérieose publicité. Agréez, etc. 



Nous publions avec cmprossomcnt la lettre suivante quo nous adresse 
M. lY'not, de Mulhouse, relativement au travailla à rAcadéinie des st iences 
morales et politiques par M. Villermé , et à une discussion qui a eu lieu sur 
cette lecture et dont le Journal dei Éeonomittes à rendu compte. 

M. PénoC déduit fort clairement les causes qui augmentent pour Mulhouse 
la proportion des naissances illégitimes, et sollicite l'intervention de l'autorité; 
en faveur des ouvriers suisses et allemands, tenus dans une dépendance trop 
absolue de leurs gouvernements. 

Noos ne prétendons pas dire que M. Pénot excuse rimmoralilé, il en Mi 
connaître les causes et tâche de les atténuer. 

Dans tous les cas, la statistiqtie s'eiu ichit de ces observations judicieiUQS, et 
noua les recommandons à l'attention de l'Académie. 

T. vu. — UécntbretHi. 7 
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MuUiouse, le i7 Dovembre tii43. 

Monsieur, je lis dans le Journal dex Economistes du mois de septembre ^SiS, 
qu'à l'occasion de mos /irrhirches .^tatixtiqurx xur Mulhounn', i! sVst élox»' au sein 
de PAcadétiiie des S ieiK cs inorales et (Militi(|ti('s, rritri' MM. VilIcrniO, Moreau de 
Jonnès et Uerriul Sainl-Prix, une discusîiiun sur les nombres relatifs de filles et de 
garçons naturels reeonnus par leurs pères. Cette question a un côté inbral fort im- 
Imrtant, puisqu'il a été avancé que le plus ^'rand nombre des reconnaissances portait 
' sur les L'areons, tiont les paren!s cspci ctil lirer un jour meilleur parti que de.s filles ; 
de sorte que cette lecomiaissam'c ne serait, chez beaucoup de pères, (ju'une lionteuse 
spéculation. Une semblable imputation, qui a déjà été combattue à l'Académie, est 
d'une grande gravité, surtout eu é^rd à la population de Mulhouse, ches laquelle le 
nombre des enfiints reconnus est si considérable. J'ai vouliî voir si elle était fondée, 
J*ai foit porter mes recherches sur 25 années consécutives, commençant en 1818 cl 
finissant en 181:2. J'ai trouvé : sur 2,854 enfants naturels, il en a été reconnu LtuStl; 
ce qui donne moyeuuenient 59,32 reconnaissances sur 100 naissances. Les 15 au- 
nées comprises entre 1830 et 1842 ue m'avaient donné que 55,95. 

Ces ijiSÊ enfants naturels se parta|(enten 1,495 gar^iis et 1,339 filles , 

sur lesquels ont été reconnus 88S 796 

Il y a donc eu, pour les «.'arçons,. . . . reconnaissances sur 100 naissances ; 
et pour les (illes,.. . . : . . 59,30 — 

Voilà pour ce qui concerne les reconnaissances au moment de la naissance. Quant 
aux légiliinations par mariage, je trouve auVUes sont pour tes filles de 18,îà sur 
100 naissances naturelles léminiDes, et de 10,90 seulement pour les garçons *. Ainsi, 
Popinion que les reconnaissances de garçons sont relativement plus fortes que celles 
de Olles, n'est pas fondée à Mulhouse. 

Pour moi, jusii^u'à preuve du contraire, je persisterai à regarder co[umc la seule 
cause du grand nombre de reconnaissabees qui ont lieu à Mulhouse, celle que j'ai 
déjà signalée en 18S8, dans mon Di t cours mr quelques recherches de staliêtiqtu 
comparée faites sur ht ville de Mulhouite, et que j'ai rc[(pic|iiil(» récenuneul dans 
mes Hecherrhi's stalistiqucs sur Mulhouse, savoir, qu'une ^'rande partie des ou- 
vriers travaillant dans les fabri(]ues de celte ville sont des 8iiis.ses ou des Alleuiaods, 
à qui les Ids de leur pays ne permettent pas de se roarleè en franco, tans dé graiiSi 
sacrifices d'argent, variant de 100 à 1,000 francs, et généralement au-desstisde 
leurs moyens. Dès lors, |>lusieurs de ces hommes se choisissent des com(iagbe8, arec 
lesquelles ils vivent constamnicnl, cl dont ils reconnaissent les enfants. 

Malheurcu.sement pour Midhouse, cette circonstance augmente considérablement 
le nombre des enfants naturels qui y nàissent annuellement. Cependant, riialgrê ce 
surcroît de naissances illégitimes que les législations étrangères nous imposent, le 
rapport des enfknts naturels au total des naissances est moins défavoMMe parmi nous, 
que la moyenne fournie par vinirt villes auxquelles j'ai comparé la nAtfe dans rnC!» 
Recherches statistiques. .Si le gouvernement français, intervenant enfin dans cette 
grave alTaire, obtenait de la Suisse et de l'Allemagne de ne plus s'opposer aux maria- 
ges de ces ouvriers, dont on comblerait les vœux en régularisant leur position, le 
rapport des enfants natursto aux naissances ne .serait, à Mulhouse, que de 8,45 sur 
100. Trouverait-on beaucoup de villes de près de 40,000 âmes présentant un obifiira 
aussi favorable? 

J'ai cru, Monsieur, qu'il ne serait pas sans iulérêl pour lu science de faire con- 
naître ces résultats ; et le Joitrnal des SeaiiomMiê^ que je trouve entre les naite 

1 Ces chifliKS se rapportent aux huit dernières années k Itit). Pour le» Mab 

années écoulées de 1830 à iHii, j'ai trouv»- une nioyennc de 23, 75 pour les deux se5ft*s 
réunis. Je n'ai pas sous la main la division des enfants legiiinicb, eu garçons et tilles, au- 
delà de IBSS. Je ne crob pas aécenaire de ùim de nouvelles rechercbes à ce st^ei dans 
ksiegisirêsderétatcivil. • 
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tous les homiMs s'occupaot de sUtittique, jugera peut^tre à propos de les pu- 
bliée. 

YeuiOes agréer, elc, DMt:P£Nar. 

BULLETIN. 



ExfcuTio?! DES CHEMINS DE PEU. — Système de garantie étun mMIéinM È*{Hi'éritt. 

— La polémique des feuilles spéciàles a été alimentée de nouveau, dans le roiifanf 
du mois dernier, par la question du mininniui d inirrél îi f/arantir par Pl-^lat aux 
compagnies de travaux publics. Le Journal des Économistes s'est evplitjué trop 
uettetneat tm eetle questtoo, pour ivôtr besoin d'y revenir tatrement que pour nîèit 
Ononer les nouveaux déliats auxquels elle donne lieu. Aucun arguméot neîif n^ë ^ 
teste été produit dans la discussion, qui peut se résumer ainsi : 

y4u jwint de rue industriel, Pappliration du système de garantie d'im minimum 
d'iotérêl entraine des conflits fâcheux entre le gouvernement et Kindustrie, le pre- 
mier se crayaiit toujoim trompé sur le ebilTre réel des recettes et des défjeà'ses,' et Ik 
toeoDde se plaignant toujours d'être g^née dans ses mouveiiieots et dans ses ëètêa 
d*adiniois<htion, par le contrôle des eommlssaires dont on lui fait payer les appoifl- 
temenls. 

A4 point de vue financier^ on observe que s'il est juste de reconnaître que là 
girantie d'intérêt n'impose i l*ÉUt que des charges éventuelfes et très-peu idiporun? 
M, & D« lliot pas se dissimuler qu'une application un peu large dti système auriiU 
pd#fllM de jeter sur le marché des effets publics une masse considérable de va- 

îeûn rjiii feraient concurrence à la renie, dont elles auraient toute la solidité^ puis- 
qa ell*'S seraient ^'aranties comme elle fiar le crédit public, et qui jouiraient en outré 
d'un intérêt fixe plus élevé, tout eu conservant des droits à des bénéflces éventuels 
db 7 Où 8 pour 100. 

CMlo observation ne manque pas de gravité, surtout si l'on considère que lé tré^ 
• soi" a encore ÎW)0 millions à émettre sur son emprunt de millions. Noiis ne 
crovorrs pas, au surplus, qu'il [)uisse être sérieusement question d'avoir recours au 
système de la garantie d'intérêt pour l'exécution des lignes de chemins de fer com- 
ptlaet dàolla loi du îi Juin t84t: en rhettant lés dèux fiefs delà dépétfse à Mcharke 
dît Trésor puMic, des contribuables, cette loi a o rtainenient accordé à Pinddstrien 
pins magnifique prime qu'il fut possif»le de lui offrir; les lifmes qui ne trouveraient 
pas de soumissionnaires à de telles conditions seraient mauvaises, ou du moins pré- 
maturées, et ne devraient pas être entreprises mainlenant. Ao. B. (des V.) 

Rail wav reform. — Hachai des ehemim d$ fer anffîâitt par l'État.-^ fJne hro- 
chiite publiée à Londres sous le voile de l'anonyme, mais que Ton croit avoir ét^ 
dictée par le Hoard ofTrade^ occupe vivement les esprits des deux côtés de la Man- 
che, à i'aris et à Londres. D'après les pièces oflîcielles contenues dans ce document, 
0 pîfnltrait quo les cortipagnies de cfaeroms de fer, constitnéés de Mt à dè fflo« 
aopole, se sont laissées aller Chez nos voisins à d*étringeÉ abus % en rabi^cè do 
Kmttes légales suffisantes , elles ont exagéré leurs prix, et ont supplicié eh (ftlélque 
sorte les vo^^ageurs de» classes inférieures pour les oblii.'er jï fjrendre des places plus 
chères ; c'est du inoirjs sur le tableau peu flatté des exactions commises par les com- 
pagnies que i'auteur de la brochure intitulée Rùil way /ieform s'appuie pour de- 
mtiider la rachat par r£tat de tous les chcmhis dé fer ëoneëdés é des sociétés pàr^ 
tieuHères, et leur mise en expkiitatlon aux IMs et proflts du Titérior, comme il est 
usité pour lo service des postes. 

Vite inrfiMse profonde est le premier sentiment que lait iMire U loèturé d*un6 
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seiiihlable proposition, formulée dans un pays où les droits des particuliers au mono- 
pole de toutes les entreprises de travaux publics sont si bien établis, et Ton éprouve 
une singulière curiosité' à rendroit des faits qui ont pu modifier si iirofoiidéiDeol des 

habiUulcs si enracinées, une manière de voir si générale. Nous o^entrcprendrons pas 

d'aïKilysor <v long procès-vi'rbal de loiiles l»^s oxngéralions auxqiielles les compagnies 
se soril l.ii>sé piitr.iiin r ; il y aurait de reti»plir tout un iiuniéro de ce recueil. 
Nous cileruns seulement une des cuuclusious de Touvrage, elle suffira pour faire 
comprendre jusqu^où les choses sont allées. 

« On propose, dit m . <]ue lorsque le gouvernement aurait ainsi pris posseasioB 
de ions les cbeniins de fer du royaiuiio. Il fût établi un tarif pour les voyageurs et les 
marchandises, gut ne pourrait dépasser, sous aucun rapport, le Uer$ des prix 
actuels. 

c Le tarif proposé aérait lesaifant : 

c Convois de poste, vitesse de 38 milles i Pbeure, 15 centimea par kilomètre ; voi- 
tures de 1" classe, vitesse de 25 milles à Theure, 6 c. 1/2 ; voitures de 2* classe, 
même vitesse, 5c.; voitures de 5" classe, vitesse de iti milles par heure, 3 c. 1/1 i>ar 
kilomètre ; voitures de 4* classe, même vitesse, 1 c. 3/4, ou environ 7 centimes par 
lieue de 4,000 mètres. » 

Quekiues-uns de ces derniers prix sont excessivement bas, mais il convient d*ob* 
server que ce sont ceux de voitures dans lestjuellcs les voyageurs ne sont nicouverla, 
ni même assis, et qui ne font pas plus de 2i kilomètres, ou G lieues à l'heure ; quant 
au tarif des voitures de i"" et de classe, qui marchent à raison de 2"» milles ou 
de 40 kilom. aTheure, c^est celui des chemins de fer belges et allemands, et à fort 
peu de chose près ceux des chemins français d^éans et d*AvigDOD. D'où il résnlle 
que Topération immense dans laquelle on sollicite le gouvernemoit anglaia de s^en* 
gajîer, nonobstant les charges accablantes d«' lu dette publique et Pénormité des 
délit'its annuels, n'a pas d'autre but, tout en effectuant une réduction des deuœ tiers 
sur le prix des piaa>s, que de procurer au commerce et aux voyageurs de la Grande- 
Bretagne des tarife de chemina de fer égaux à ceux de la Belgique, lesquels sont très- 
peu inférieurs à ceux de la France. G^est-à-dirc, en défmitive, (ju'en France, où tous 
les éléments de construction, d'entretien et d'exploitation des chemins de fer sontde 
beaucoup plus élevés, parfois du triple, qu'en Angleterre, les tarifs sont cependant 
de moitié plus bas que dans le pays où le fer, la fonte, les machines et le combusti- 
ble sont i si bon compte. 

En réfléchissant à cette double différence, dans les prix du tarif d\uie part, etdant 
la valeur comparative des objets nécessaires à rexploitationdcrautre, on conçoit par- 
faitement que les Anglais se plaignent, mais on est obligé de reconnaître, par contre, 
que certaines plaintes élevées ici contre les tarifs de nos chemins de fer ne sont pas 
fondées. 

A Tappui de sa proposition extraordinahv, Fauteur de Bail «wy JUfbrm t pré- 
senté tout un système de voies et moyens. Suivant lui, S5 lignes, d'un développement 

total lie 2,8(M) kilomètres, seraient à racheter; leur construction a absorbé une somme 
de l,iUô millions, leur valeur actuelle, d'après le cours des actions, est de 1,000 
millions. Les recettes brutes s'élèvent à i44 millions, et les produits nets à 
74,547,000 de fr. En elfoctuant le rachat avec du 3 pour iOOangfatia^ il finidrait, au 
cours actuel de cette rente, un capital de 1,674 millions, dont Pintérét annuel serait 
de r)",?;77,0(X) de fr., c'esl-;\-dire inférieur de plus de iO millions, aux recettes nettes 
à eni aisser. L'auteur pense, du reste, qu'il ne serait pas néc^essaire de créer de nou- 
velles rentes pour payer les chemins de fer ainsi rachetés, et ({u'il suffirait que le 
gouvernement remltaïut porleun des actions des annuités de valeur égale 4 leurs re- 
venus aclneb, ai y joutant une certaine prime. 

Aucune perte ne devrait résulter pour l'F.laf, toujours d'après l'auteur supposé of- 
liciel (le /{ail tcay Reform^ de la réduction récianiec dei, deux tu i .s du [iri\ des places 
et du tarif des marchandises. Dans Tétat actuel, est-il dit, une portion considérable 
de la force des locomotives n^ point utilisée, parce que le prix élevé des plaocn If- 
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mite le nombre dos voya^'pnrs et réduit les convois au tiers, et même au quart de ce 
qu'ils pourraient être t^uï, exiger uue dépense de locomotion plus considérable. L'em- 
ploi de cette Année perdue (waste potcer) permeUrait donc au gouvernement de ré- 
duire les tuift dû deux tiers et de tripler le nombre dos personnes transportées, 
sans augmenter ses frais de traction ; il y aurnit liien, il est vrai, quol(|ut'> déppnsps 
d'exploitation de plus, parce que les services .seraient plus complexes, mais elles 
seraient au moins couvertes par les économies (jue lu combinaison ei la ccuLi*alii»u- 
tion dei services et la simplification de la direction supérieure permettraient d*eF> 
fectuer. Les avantages que le Trésor trouverait en outre dans rexploitaiion directe 
des chemins de for, pour le transport des dépêches et celui du matériel et du per- 
sonnel de la cuerreel de la marine, seraient considérables el formeraient le béuélice 
net de l'opération ; ne tenant pas autrement compte des avantages procurés au pays, 
à son industrie, à son commerce, à sa populatioo, par un d)ais8ement ainsi notable 
du prix des transports. 

En résumé, la valeur intrinsèque de la brochure anglaise intitulée Unil way fie for m 
n'est pas telle qu'elle justifie l'importance (pi'on lui a accordée ici. Pour les Anglais, 
elle peut avoir un intérêt particulier, surtout au point de vue critique, mais cet 
iolérét est nul pour la France, dont le gouvernement n'a Jamais renoncé ù un 
certain droit de surveillance et de contrôle sur les voies de communication, même 
lorsqu'elles étaient concédées à perpétuité. Pour tous les chemins de (Vr comme 
pour tous les canaux, les lois do concession ont toujours porté avec elles des cahiers 
de charges renfermant uti tarif qui n'a pu être dépassé en aucun cas, et dont les 
cbiflres ont été constunmieut inférieurs aux ehiffres des tarifs anglais. Voilà ce ijue 
Boiii devions dire pour tenir Topinion publique en aarde contre la réaction dans 
laqadie on Pentraine, et qui pourrait avoir pour résultat de retarder l'exécution des 
chemmsde fer, à la réalisation desquels on a solennellement convié l'industrie parti- 
culière, que l'on semble vouloir repousser aujourd'hui. S'il est bien de contenir ses 
prétentions dans de justes bornes, on doit éviter soigneusement aussi de la décou- 
rager. An. B.(de&V.) 

Rtsri.TXTS coMr.sRfs ne commeige OE calci tta pour les années 4841-42 ET 
1840-41. — En lHi()-lKil, le commerce deCaleiilta avec tous pays, entrées et sor- 
ties réunies, avait atteint lechiiïre de H:2 millions 370,000 roupies, ou 541 millions 
688,000 fr. La comparaison de ces cbilTres avec ceux de 1841-42 fait rcs.sortir, pour 
la dernière année, une diminution de 9 millions 918,000 francs dans rensemUe des 
. valeurs transportées. I/importation adécru delO millions 512,000 francs, et Texpor» 
tation a augmenté de r;!li,(Hl(» francs. 

Deux faits sont surtout à remarquer dans les variations de ce mouvement. C'est, 
d'une part, l'alTaiblissement des valeurs échangées eutre la Grande-Bretagne et Cal- 
cutta, lesquelles, en 1841-42, ont donné 19 millions de francs de moms qu*en 
484041 ; et, de l'autre, un accroissement plus considérable que ce déncit, survenu 
dans le commerce deCaleutIa avec la Chine, lequels'est élevé de 17 millions 502,000 fr. 
à 38 millions 45i,(X)0 francs. Cette somme re|)résente environ M pour KM) du mou- 
vement total. L'exportation de l'opium, pour le Céleste Empire, s'y trouve, fait r&~ 
marquable, comprise pour une somme qui, bien que moins élevée que les années 
antérieufes, est encore de 20 millions 174,000 francs ; Texportatiou du coton^ pour 
. 9 millions 83,000 francs; enfin TimportatioD du numéraire de Chine à Calcutia figure 
pour 12 millions S88,(M)0 francs. 

La part de la France dans le mouvement commercial de Calcutta s'est élevée ù 20 
millions 986,000 francs (un peu plus de 6 pour 100), dont 5 millions 383,000 à l'im- 
portation de France à Calcutta, et 15 millions 005,000 à l'exportation de Calcutta 
• pour France. C'est une augmentation de S millions 825,000 francs sur les cbiflh» de 
1840-41. l^s marchandises qui se sont prinripnlenient ressenties de ce prni.'rés sont 
Vindiffo et le salpêtre, expédiés de Calcutia pour nos porLs, et, à l'exportation de 
France, les boissaMj dont la vente s'est accrue de près de 1 million. 
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En résumé, voici, d'après les renspipricrnonts rrcueiliis dans la Présidence io- 
dieone, de quels articles se sont composés les éciianges entre les deux pays : 



Indigo. 19,Tt6,000 ftsiKS. 

Salnèthe "^1 ,oi2.ooo 

Ctré 644,000 

Çnin «W^OM 

Principaux articles exportiê de France pour Calcutta. 

Boissons : Spiritueus l,i53,000 francs. 

— Vins 914,000 

Tissas de soie 787,000 

Objets de mode, mercerie, eie 563, ooo 

Comestibles tHc,ooo 

Sel i 947,000 



llyatoutlieude penser, ainsi qu'on Ta déjà bit remarquerdans un précèdent «• 
tnAt, dbëlà quantité des tissus do soie fournis par nos manufariurcs au commpn'e 
de Calcutta est plus considcraldo fpie ne Pnccusent los n'iiseii-iiorncnls puisés dans |es 
relevés locaux, une grande partie y étant importée counne provenant d''Ângleterre. 
' Les envois de marchandises de FIrancei Calcotta, pendant Tannée 1811 -4S, pa- 
raissent avoir excédé les besoins de la place, et il 8*en est suivi une dépréciation, mil' 
^ laquelle il ii*a pas été possible d*écouIer la totalité des produits de notre ind» 
trie, accumulés sur le marrhé. i. • 

' On a vu qu'il existe une disparité considérable entre le montant des importationi 
de France i Calcutta (5,585,000 francs) et celui des exportations de Calcutta pour 
Fïance (li(,8Q5,000 fiiancs}. H serait sans dotite fort difficile, en fooe de la concur- 
rence que les produits anglais font naturellement aux nôtres dans icette colonie bri- 
tannique, que la France pfit mettre ses envois en équiiilire avec les \ nleiirs quVIIe 
tire de Calcutta et (juVIle est, aujourd'hui, forcée d'actjuittcr, en grande partie, au 
moyen de traites. Cependant Fou est fondé à croire (]ue notre commerce parviendrait 
àattèb'uér Àenstbtpineiit le désavantage qui résulte de ce mode d^ôpérations, si, éta- 
diabt les>goûts et les besoins des populations de ces contrées, il s''attachait davantage 
à approprier à leur destination les articles que notre industrie est en état de leur 
fournir. Déjà les produits des usines de eui\ rc de Hordeaiix ont lutté avec avantage, 
sur le marché de Tlndc, avec les cuivres anglais. Nos papiers, cordages, poterie de 
grès et {mroelahke itaiaissent également devàr y trouver un débduché plus éteada 
que par le passé. {Documenté o§Uiel$ fuhHiipdif' U mim'sira du eomtoiar^».] 

BIBLIÛGRAPtilE. 



Histoire ue la contrainte par corps, par Jules Levieil de la Marsonnicre, avoca 
' à la Cour royale de Poitieife , secrétaire de la Société des antiquaires de VMA\ 
eUea Vldecooq père et fils, libraires à Parié. 

La contrainte par corps n'est pas une peine, dans Tacception propre du mot. U 
eréancier obtient chez nous de faire enrermer son débiteur, auquel il (buroitpeodsot 

ta captivité les aliments nécessaires, non pas comme punition de son inexartttwte ^ 

payer la dette et de rim|H>ssiltililé où il est de s'acquitter, mais uniquement conirM 
moyen d'iiuir sur la volonté de ce déltileur, autinel, pariine (lotion enntraire à IVs- 
pril général de nos codes, ou suppose à la fois et la solvabilité et la mauvaise foi' i' 
est UQ axiome de droit qui dit que la firuNle ne se présume pas ; il tnA 
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eoméqamt à ce fHiKipè de oVofermer le débiteur qu'alors qu'on aimit prouvé ton 
maaviije vouloir, et cppcndaot, lors(|iiMI s*agit de dettes eommerdsles, et dans quel- 
ques autres cas détorminés, l'uiran cratinn a lien pn^nlablempii! à tnntp pretive dp co 
genre, et dans le but avouô de fort lo déhitcur à faire usaye dos ressourros oactK'Ps 
qu^OD lui suppose, ou du moins dans lu but d'amener sa faniille à des sacritices qui 
loi permettelit de sitiifliire son eréander. Ainsi comprise dans son véritable carao- 
tère, la contrainte par corps est le dernier vestige dans nos Idisdes tortures au moyen 
desquelles on cherchait à obtenir jadis Ips aveux. L'emprisonnement pour dettes est 
un moyen empioy(^ pour faire avouer au débiteur qu'il peut payer el pour le con- 
traindre à s'acquitter. L'adoucissement des mœurs a sans doute beaucoup amélioré 
de nos jours le sorldes prisonniers, et la torture appliquée ainsi aux débiteurs peut 
paraître comparativement bien douce à ceux qui, Tesprit frappé de tout oe qu*Un 
semblable mot rappelle, visitent maintenant en curieux le grand hôtel et le beau 
jardin de la rue de Clichy, où sont placés à Paris les détenus pour dettes; mais ce 
lieu n'en renferme pas moins des douleurs véritables et souvent imméritées. N'est- 
ce pas, en effet, une torture réelle, pour l'homme Drappé par des pertes inattendues, 
que de se voir séparé de sa femme et de ses enliuits, et ratenu dans la triste oisiveté 
d'une prison, lonqull se sent encore la force et le courage de travailler et d*exercer 
une industrie qui lui permettrait de faire vivre sa famille, et peut-être de s'acquitter 
un jour vis-à-vis (1(> ses «Tcaueiers? 11 y a là une dernière trace de barbarie qui 
fbiira pur disparaître de nus codes. 

U loi de en restreignant la durée de remprisonnement, et en la graduant 
wivanl le plus ou moins d'importance de la dette, ainsi qu'en apportant quelques 
autres améliorations de détail dans l'application, u été un premier progrès, qui, s'il 
n'a pas salisfait coinpiétenieiit les esprits philosophicjues, les a eependanl ra>surés sur 
l'aveu)! et les a portés à redoubler d eil'orts pour jeter lu lumière sur celte partie du 
éNt. En 4834, TAcadémie des sciences morales et politiques de l'Institut mit au 
cooçours la question suivante ; « Quelle e^t VutiUié 4$ la contrainte par corpi $m 
matière civile et de commerce? * M'i^wvWvnX ouvrage de M. Hayle-.Mouillard,cou- 
n^oné par elle Tannée suivante, fut une èlo(]uente réponse à la question, en même 
t^ps qu'un véritable plaidoyer contre la loi. Ses considerulions sur l'elTet moral de 
l^ercioa do la oonlninle, tant à Pégard des détenus que de leun inearoéralflun, 
wat remarquables ; et, malgré quelques erreurs de statistique, trop sévèrement 
relevées par Pauteur du livre sur les Pfiiont de ia Seine\ elles seront loujoun 
consultées avec fruit. 

La l acuité de droii de Poitiers n'a pas regardé cependant les études comme com- 
plètes encore sur celle matière intéressante ; elle u pensé qu'une investigation cri- 
tique faite dans Pbistoire du droit serait à la fois intéressante comme étude du passé, 
et comme pouvant jeter du jour sur les discussions à venir; elle a donc posé en ces 
ternies le programme pour le prix de doctorat ù décerner par elle en 1H42 : 
« £'xposer les voies d exécution que te droit romain, notre ancien droit 
al ia légtêlation actuelle permettent d'exercer »ur la personne du déhitewT 
fnwr le /bresr é remplir $e$ engagements. > L'ouvrage (]ue nous annonçons 
aujourd'hui est le développement de la thèse du lauréat, M. Jules de la Marsonnière; 
on y {ronve de l'énidilioti sans pédantisnie, et une clarté de style qui eu rend la leo 
ture agréable, même |)our les personnes les plus étranj^'ères aux études du droit. 

Uaus les sociétés antiques qui admettaient l'esclavage, on conçoit i)ue la personne 
du débiteur pût devenir une garantie enven le créancier, puisque sur le produit du 
travail forcé il trouvait moyen de récupérer le montant de sa créance. Aussi , dès 
Porigine de la société romaine, on trouve la contrainte pur corps appliquée avec 
rigueur. Tantôt reuipriiuteur donnait lui-même sa personne en f/age par un contrat 
appelé nexum^ tantôt une autre sorte de contruiule appelée addictio^ prononcée par 

* autofre poUUquê et aneedotigue dee Priione de la Seine, par H. B.-I. Haurlco, 
tv9l.in.«. 
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jugement, livrait le débiteur à son créancier. La législation romaiiie, d*alwnl 

venue plus dure sous la république, finit par s'adoucir sous les empereurs, et Ton 
voit paraître su<"ces.>i\ entent de^ exceptions en faveur des mineurs et des femmes, 
comme aLUSi^i pour certaines dettes civiles, et le légiste peut ainsi tracer daus le droit 
romain rorigine des règles actuelles de notre droit linoçais, dans lequel enfin la con- 
trainte par corps ne s'est malatenue que oomme moyen exceptionnel dViion du 
créancier contre son débiteur. 

Dans le moyen âce, le cn-anoier, maître de la personne de son débiteur, pouvait 
encore le faire travailler, comme moyeu d'obtenir une couipensaliun de la dette. Ijes 
recherches de M. Jules de la Marsonnière dans l'ancien droit ooutumier offrent un 
vir intérêt, et Ton aime à Toir dans llitstotre moderne, comme on Pavait vu dans 
les temps anrlens, ridoucisMnient graduel des mœurs adoucissant, gradueUemenl 
aussi, le sort des prisonniers pour dettes. l>e nos jours, ee sort est aussi doux qu*ilest 
possible (le le rendre : on ne les fait plus tra\ailler, et la plus «.Tande critique de 
rioslitutiun actuelle cât justement, comme nous venons de le dire, quelle leur enlève 
par la captivité les moyens de se livrer à toute occupation utUe. La présomption 
légale étant que les débiteurs ont des moyens sulBsants pour s'acquitter, on lespct^ 
sécutc pour stimuler leur bonne volonté à cet ëi-ard. 

Dm res!<', on demandant l'aixdition de la contrainte par corps, l'auteur, de même 
que son devancier, M. Uayle-Âloudlard, et tous ceux qui ont approfondi cette ques- 
tion, ne demande pas que le créancier reste désarmé contre la mauvaise foi de son 
débiteur; mais le juge deviendrait, en cas de réforme, le juste appréciateur des 
faits, et l'emprisonnement atteindrait alors seulement le coupable. Nous ne saurionB 
mieux faire que de citer, en terminant, les paroles mêmes de Tauteiir : 

«Oui, dit-il, la contrainte par corps doit disparaître de notre leirislation, parce 
qu'elle e.nt antipathique aux principes régulateurs de la société chrétienne, parce 
qu'elle est Ihistratoire pour le créancier, tortionnaire pour le débiteur, parce qu'eUe 
n'ajoute rien à la confiance commerciale, parce qu'enfin die démoralise les bommei 
au lieu de les moraliser. 

« r,<'penilaiii, si la contrainte par corps doit être abolie, ce n'est pas à dire que fa 
loi doive demeurer impuissante contre la mauvaise foi. L'homme qui trompe son 
créancier commet un abus de confiance. L'abus de confiance est un erime .• il est 
juste que le coupable subisse la peine de son attentat. Mais alors, que ce soit an 
nom de la morale puMique, et non |>lusaunom de rintérèt privé, que la condamna- 
tion soit prononcée ! que la loi devienne intelligente ! t|iie, pour appliquer la peine, 
le juge ne s'arrête plus au fait, mais apprécie Tinlentiou ! que le dol soit puni, mais 
seulement lorsqu'il sera volontaire; et dès lors la punition du débiteur de mauvaise 
foi pourra occuper dignement sa place dans notra législation pénale. 

« Ce système, qui enlèverait :\ l'abolition de la contrainte par corps tout ce qu'elle 
pourrait avoir d'ultraphilanfhropique, est appelée par tous les vœux. Les législa- 
teurs, les publicistes, les jurisconsultes qui ont approfondi la matière, sont unanimes 
pour réclamer la réforme qui doit le substituer i l'emprisonnement pour dettes. 
Bientôt, nous Pespérons, il sera dit droit à ces protestations généreuses; car nous 
ne saurions oublier qu'en présentant & la Chambre des pairs le projet de la loi de 
i8r»2. un grand jtiri»;ennsiilte déclarait que la loi projetée était une loi de transition ; 
qu'un jour le [irineipe barbare dont elle est entachée disparaîtrait, mais qu il fallait 
attendre encore. Eh bien ! aujourd'hui que la paix commerciale est profondément 
établie, grâce au gouvernement édair^ et pacifique qui l'entoura de sa protection effi- 
cace, il nous est permis de rappeler la promesse de M. Portails, et de dire avec assu> 
rance : Les temps sont mûn pour l'abolition de la contrainte par corps. » H. S. 

Conm-aiimo obs navAiix no Gomri vê L*fmm mes connraocnmis de nACUNCS, 
MJ l*' AOUT 1841 AD AOOT 1845. Uu vol. grand in-8. Chez Mathias, quai Mala- 
quais, 15. 

n semble devenu de mode depuis quelque temps, dans le monde indutiriel, de 
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jeter k pierre à Téconoinie politique et aux hommes qui fout profession d^enseigner 
sei véritéB. Void ptr eiemple comment le compte-rendu du comité des oonstructeun 
t'exprime à Végud d*Adam Smith et des principes d*étenielle raison que 'cet illustra 

savant a posés. 

Le l'omit»' consullatif dos njniiijr.icturos, chartré de riiilt'rpriMatiuii cl de Papplicalinn 
(ic certaiiis articles du tarif des douanes, a pensé, au sujet des macbioes, que sou rôle 
«était de r^jler la protection que la loi accordait aux constructeurs, de telle sorte 
quelle ne fût pas trop onéreuse pour les industries ayant à acquérir des machines. 

«U est facile de recoiinaitre dans ces doctrines la queue des idées, disons plutôt des 
erreurs économiques à Taide desquelles Adam Smith n voulu couvrir rintéièt <|ira- 
vaitsoD pays de deveuir le plus ^rand marchand du monde en restant le seul fabricant 



< VJnglaii Smith avait raison pour PAngl^terre quand il disait aux étrangers que 

la première de toutes les économies étidt d'aohetor à bas prix, de négliger les ri- 
chesses de leur sol, rintelligence de leurs populations et de leurerdever leiirs sources 
travail, parce qu'elles pouvaient acquérir en Aiii.'leterre à plus bas |)rix qu'elles ne 
pouvaient produire chez elles. Pour cela, Smith u été honoré et prôné chez lui. Mais 
le Diépris et IMngratitude publies suraient été sur lui et sur sa mémoire, si VAnglais 
Smith avait ensdgné aux étrangers à produire à aussi bon marché que les Anglais. » 

Tel est le langage du comité des constructeurs, dont le représentant, M. Flachat, 
déclare, dans une lettre postérieure à la publication du compte-rendu, que la forma- 
lK)Q des ateliers de locomotion en France, eût-elle coûté 11 millions au pays, etdùl-elle 
ha en coûter encore deux ou trois fois autant, c*est4-dnre la différence entre le prix 
des oiachlnes anglaises et françaises, ce serait encore une bonne affaire pour nous. 

Une telle as.surance, une telle naïveté, ont de quoi surprendre, même après ce (|ui 
ïVsidit publié en ce genre depuis (juin/.e ans ; elles ronlirriieiii bien toutes les pré- 
^lâiooides hommes clairvoyants que la science reconnait pour maîtres. 

AduaSmitb, si mahrsité par nos constructeurs, qui, très-probablement, ne Pont 
jmis lu, parle dans son livre des obstscles que les industries protégées opposent à 
'ouïe réforme économique * du monopole dont elles jouissent contre leurs conci- 
toyens, » et se plaint de ce (]ue € elles se sont rendues redoutables au gouvernement et 
quelquefois même u la législature. > — Plus récemment, M. Rossi, traitant le même sujet, 
àfpàk comment les protections douanières donnent naissance à des faits artificiels 
qui, peu à peu, c grossissent, prennent du corps; ne se contentent plus d^étre des 
fiîls, et veulent se ikire théories, aspirent à Tétat de doctrines. ( Tome I , pages 276 
et 277.) » Voilà où en .sont nos constructeurs aujourd'hui. Tolérés d'abord à l'élal de 
fait.s, doublement protégés par le droit de ITJ pour 1(X) à l'entrée en France et par la 
prohibition à la sortie d'Angleterre, Us ont grandi, se sont fortifiés, ont pris position 
au sein de la législature et jusque dans les conseils du gouvernement, et là, réunis- 
sant en un seul faisceau leurs efforts longtemps diveiigents, ils ne se contentent plus 
des riches primes qu'ils tiennent de la loi; PAngleterre ayant permis la sortie des ma- 
chines, ils veulent en probilwr l'entrée en France, et ils la réclament au nom de la 
protection même dont ils ont joui jusqu'alors; Thumbie condition de faits artiliciels 
aeleur convient plus, ils {irétendent se faire théories et sspirentà l*état de doctrines. 

La réponse à de telles prétentions est facile; Texposé des tkîts suISBt à lui seul 
iwnr en faire ressortir le mal-fondé 

Les états de la douane, reproduits en extrait par le compte-rendu des construc- 
teurs, donnent les chiffres suivants : 



InoM&miM de machioM et mécaniqaes d'origino française et 
étrange 

— de maelriitet et mécaniques françaieet ieuloin<>ni. 
ntMTATiaM de maelitaee S tapeur de eonaUvetion étrangère, 

pour la consommatioo française 

— d'aatrea macliiDes d'origine étrangère , égaleoMOt 

linéMâ' 



AimtBS. 


1840. 


1141. 


1843. 


francs. 


franc». 


Iraocs. 


3,974,313 


S.I1T,0I8 
4,S«4,S4S 


4,940,34S 
4.S7S,SIS 


l,3S6,864 


S4I,3S4 


aiMtt 






l,ISS,«SS 
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Est-il besoin de fkire fisrier «es ciiifllresf — Ne voit-on pas au premier coup M 

que les exportations de machines (irançaiBes augmentent tous les jours dans des pro> 
^portions telles, qu'elles dotiMont presque en deux ans, de 1810 :\ 1Hi2, tandis que 
les iuiporlalions de muclmu s à vapeur étrangères pour la consoiniiialiuQ française 
diminuent de 80 pour 100 dans la même période, et que celles des mécaniques o'aug- 
menlent de 2S pour 100 d*une année sur Tautre que pour demeurer stationnaires pea- 
dant la seconde année? — Quel esprit assez rdrâlie à l'évidence ne comprendra pas 
que si les exportations de machines fratKviiscs aiiymentent et si l'importation des ma- 
chines étrangères diminue, ce doiil le [jln iKitiietie est la preuve manifeste des pro- 
grès de nos constructeurs et de la possibilité pour eux, non-seulement de soutenir la 
ooncurrenoe du dehors sur le marehé national avec les Urifii actuels, mais mène de 
lutter ici sans aucune espèce de protection, puisquMb le font ailleurs avec un nueii 
croissant et mnniiié? . 

Cette seule réponse de rliifTres suffit |)Our delniire tout le raisonnement sur lequel 
est basée k réclamation des constructeurs français j nous ne leur en ferons pas dW 
tre, et ne qualifierons même pas rincroyable tnvestissemeiit qulb ont liit nMr 
aux doctrines d^Adam Smith. Prétendre que cet illustre savant et ceux qui profésant 
aujourd hui ses principes ont ronsrillé à la France de ne pas exploiter ses mines, 
d'aliandonnor son atrricidture, de n'oiivrir aucune voie de transport, de laisser la po- 
pulation inintelligente et inoccupée ; tout a-la est tellement absurde, quM faudrait 
plaindre plus que blâmer ceux qui le disent, s'ils croyaient un seul mot de ce qu'ils 
aflirment si aérieusement. Par bonheur nous savons tous qu*it n*en est point aioii, d 
nous tenons les constructeurs Tranç^is |>our des hommes de' trop d'esprit pour ne pas 
voir dans leurs doléances d'aujourd'hui une petite mnnrpuvr»» dont le succès les au- 
rait réjouis sans doute, mais qu'ils verront déjouer par le bon sens public sins uoe 
Irien vive affliction. — Âu reste, bajtus aujourd'hui sur le terrain écouonuque, atee 
les seules armes de la raison, nos mécaniciens le seront bien mieux encore Psosée 
prochaine sur le terrain des faits, avec les armes qu'ils nous Ibnmiront HûOMnèa» 
et dont les galeriea de Texposilion aeront le riche arsenal. 

Ad. BLAISC (des Vosges}. 

i. Les Vierges sages. — 11. Les Vierges martyres. — III. Les Vierges fouJU. 
Par M. Alphonse Esquiros. — 3 vol. in-18,'chez Delavlgiie, rue des Grands-Aih 
gttstins. 

Ces trois petits volumes ont eu un succès tout populaire, dans le sens spécial de 
ce mot ; ils méritent aussi d*ém lus par les penseurs et les hommes sérieoi. ils ssit 
écrits avec probité, avec convenance, d*un style élégant et facile, aeméçà et Ift^ 

détails pleins d'intérêt, ce qui ne gâte jamais une œuvre sociale. Bien que rautetir 
ait donné au mot viertje im sens trop peu restreint, ses titres annoncent des consi- 
dérations et des reclienhes sur la condition des femmes en gênerai, jusqucs ely 
compris ces malheureuses folles^ qui s'abiment dans la fange de la prostitution. 

Dans le premier livre, M. Esquiros remonte d!abonl fort haut, encore plus hautqae 
le déluge , et explique à sa façon la naissance de l'humanité, la séparation des seitt, 
l'état d'innocence, l'initiative de la femme dans la connaissance du bien cl du mal, 
toutes choses sur lesquelles nous ne le cliie nierons point. Suivant lui, ce que 
l'homme chercha dans la lemiiie, ce fut d'abord u « instrument de reproduction, puis 
un objet de plaisir, enfin une compagne. De liî, dans la condition des femmes. Tes- 
chivage et la promiscuité, la polygamie et le mariage. Ce dernier état ne serait pas 
une institution immuable, et la société actuelle serait à la recherche de la meilleure 
constitution de cette forme unitaire. Car le marinj/e chrétien ne satisfait |»as M. Ksqiii- 
ros ; avec d'autres penseurs, il le trouve plem d'une austérité sombre, et méconnaissaiil 
ht véritable loi des sexes. L'auteur ne reculedonc pas devant la solution de ce probKaie. 
Toutefois, il ne Taborde qu*en tremblant, et comme il eonvient à tout honoéls 
boome 4e foire en pareille matière. Pour établir la loi du progrte chn . It fiwnine, 
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U. Esquinis analyse l'organisation du ménaije et de la lainille, l'influence de la beauté 
et de Tamour. Les ménagères auront tout lieu dï'Irc fières de son opinion ; les par- 
IMM de la ftlniHe ne pourront qu'applaudir aussi. Sur la beauté , il a uoe doeirliie 
des i^us consolantes : la laideur doit diminuer sensiblement avec les autres amélio- 
rations, et la femme future procédera un jour do la femme païenne el de la femme 
chrétienne, à peu près comme la femme plialanstérieniu' el la femme saint-simo- 
oienoe. Mais à propos de ces noms, pounpioi ne pas dire (|uu M. LAiiiiiross^est imbu 
des doetrioes de la rue Monsigny et de la Phatange, en puisant toulefoia dans eea 
iriiRS de science du bien et du mal une initiative de progrès qu^il a su tempérer par 
un bon sons qui lui est propre? Toujours ost il que, selon lui, il doit renaître UD 
amour dou\ eau dans le cœur de l'homme et de la femme. Voyez pour plus de dé- 
tails les yieryeê $ages. 

Actuellement le mariage est un esclavage, surtout pour la femme qui se lliit acheter 
per son mari, pour sa jeunesse, sa beauté ou son esprit, (piand ce n^est pas pour ses 
défauts. Nous passons la démonstration ; voici le remède. Il faut que la fille du pauvre 
«tune meilleure part dans la distribution do la rielH'sso...Ce point résolu, lo> alliances 
«feront surtout par sentiment, les rangs se croiseront, et de ce croisenieul décou- 
hit le progrès aranl et physique. Voilà pour la femme en général. 

Ht f^itrgm martgm, M. Eaquiros entend les filles et la femme du pauvre, aux- • 
quelles la misère impose des dégradations que la soi ii iT méconnaît trop souvent. 1^ 
femme n'a pas un salaire suffisant, et trop soiivoni on la voit, dans les villes, recou- 
rir à la subvention d'un homme plus riche. Apres les ou\rR'res, >iennent les lilles de 
kalique, de maison, de théâtre, les musiciennes ambulantes, les modèles, etc., qui 
•Btd^ te germe de la iMOstitution. De ces catégories , sortent les femmes entrele* 
mu, les femmes galantes^ les femmes à parties, les grisettes, les âUes vagties, et 
enfin tes malheureuses sans nom, auxquelles M. Esquiros a consacré son troisième 
méiDoirc. 

kpns avoir pénétré dans toute cette uuisère, M. Esquiros s'occupe des moyens de 
henèattre. « A la misère, dit-il, il y a un remède bien simple, le travail!... * Etce 

tnrûl il le veut libre, stable et productif. Ici 11. Esquiros s'abuse exidenuiient. \ai 
prwiifre difficulté est de trouver co travail, ef 1 1 m ' (inde de le rendre libre, stable et 
prxjurtif. Suivons l'auteur dans ses ueveloppt im nls. l*our rendre le travail libre, 
Liiquirus ue voit neu de mieux que de raUraachir ipa^. I28>! Nous sommes de 
M avis, mais... passons. Pour rendre le travail stable, il propose une banque de 
ftienfiusanoe, qui prêterait aux femmes laborieuses dans les moments difficiles. Ce 
moyen aurait quelque valeur, si on pouvait d'ailleurs rendre le travail des ouvrières 
a5«pz prodtictif pour rembourser ces empru;ils. Min d'Hrri\er à re dernier n sultat, 
t auteur propose la panacée habituelle, l'ussociaiion. Va pour l'association ; mais du 
iMpielle pariex-vous?Là est toute la question... Une fois associées, les ouvrières 
deviendront propriétaires de leurs instruments de travail... Ce n'est pas plus diffi- 
cile que cela... Aux ouvrières, devenues propriétaires, 51. Ks(piiros prècbe l'écono- 
mie, la prévoyance et le mariage, t La femme, dil-il, doit tout faire pour raflermir 
Isikmille, el toutes ces saintes institutions que les secousses de ces derniers temps 
eatébraQléeaaur la base... point 4e liberlé pour la femme hors du mariage, de la 
ftoiille, du toit conjugal. > Tout le monde approuvera de pareilles roaximea. 

Kous ne quitterons pas le second petit livre, sans nous permettre une semonce. 
M. Es<|uiros n'a pas lu Maltlius, ce qui ne l'a pas enjpècbé de manifester à ce savant 
tout son [uépris. Premier uiefail ù uus yeux. Ku .second lieu, M. Ksquiros décoche 
anhcieusemeot Tépithète (ïéconomùte aux statisticiens qu'il q aime pas, été certains 
ooatradteteurs, qu*il tient pour de stupides et odieux disciples d*Adam Smith. G^est 
encore la même faute. M. Ê8(|uiros n'a pas lu Adam Smith, le plus L'rand cmancipa» 
teur du travail ; cl shtpides^ odieux l ceci est par trop ioeialiêle. Paler, ignotee 
ilhx, quia nesciunt '. ... 

Dans les f^'ierges /o//cA-,rauleur fait,à l'aide des statistiques publiées, l'histoire de 
etfle etene pBrtiçulièied*e8ckvw qui sont à Paris oQlciellemeqt inacrites au nom))|« 
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de einq mille. Nous n'eutrerons pas dans les détails techniques, trop techniques 
peut-être de IViuteur; maïs wm le suimiie dant lee appréàatkMii giâénlM. C«i- 

trairement ù MM. Parent et Béraud, il nie que la prostitutioD aoit un fidt immobile, 

un ma! clpi ncl ef immuable ; et contrairement à Buret, que re soit un retour tm 
la barbarie, il pense que ce corollaire de la misère est tm rexte de barbarie que la 
civilisaliou u\i point encore pu détruire. ï.a promiscuité serait Télat naturel avaot 
toute société, et la civilisation aurait pour but de la détruire. 

On a généralement assigné à la prostitution pour causes: la misère, rignortice, 
certaines iulirmités de nature, Pamour, le défaut de caractère, le manque d'ordre et 
de prévoyance. M. Esquiros les admet aussi; mais, selon lui, la vraie cause domi- 
nante, c'est l'homme. « C'est lui, toujours lui, qui de faux pas en faux pas, pavant 
quelquefois, flattant sans cesse, prometUint encore plus, entraîne la jeune fill< 
séduite jusqu*aux bras immondes du public, pour s'en détourner ensuite vncé^ 
gout. » Donc comme première conclusion et premier remède, il ne faut pasmépriiar 
la prostituée, mais la plaindre, c'est une victinio ; le mépris dcvriit. dm^ nos 
mœurs, retourner à l'auteur du mal. Nous relrouvous ici rautour eti parfait accurd 
afoeun des plus éloquents prédicateurs de la sulle îaitbout. îSous nous souvenons 
qu*un dimanche, M. Barrault attendrit, deux heures divant, des centaines dlMNenei 
et de femmes , sur Tesclavage de ces. malheureuses victimes de la proiUtuim 
payante. Nous vîmes couler des larmes sur les baudriers de plus d'un garde natioail; 
tant l'orateur avait sondé la plaie, tant il en avait montré toute la laideur. 

Passons aux remèdes. Pour M. Esquiros, la suppression immédiate de la pre» 
stitulion est un rêve imprudent ; ce que TËiat doit faire, c^est de chercher i dhoiaiicr i 
le fléau, et à Torganiser. Avant tout, il Tant relever les filles à leurs propres yeux, 
les proléger, et les traiter gravement comme des malheureuses et non comnicdps 
maudites. On p.ii \ lendra à ce résidtat, en substituant peu à peu l'autorité de Tailir/i- 
nistratiun à celle des eutre()reneurs de débauche, indignes tyrans, au-dessoiu ties- 
quels cependant il faut mettre les dégoûtants parasites qui vivent aux dépem éci 
pauvres esclaves. La soi-disant dame de moifoneét le premier abus à suppriMT 
( tH fois la fille protégée par radministration, son souleneur dispuittnit auin» « 
on pourrait le traquer comme un être immonde. 

L'hygiène publique a fait [)rescrire je ne sais quelle pratique abominable, qui Tf- 
plonge hebdomadairement la prostituée dans le plus profond de Tubime. Poun^uoi 
ne meltratt-OD pas cette pratique à domicile? Est-ce que la créature de Dieu pcal» 
relever apràs la profanation du bureau desroœursT 

Si, comme !<• conseille M. F^iuirns, l'étal ne croit pas devoir se charger d'une 
pareille régie, (jm- la loi défende la spéculation , et protège la malheureuse contre 
l'entrepreneur et le souteneur, qui empêcheront toujours son émancipation. Lutin, 
que la servitude administrative ne poursuive plus rânancipée dans It iociété. A tant 
péché miséricorde. 

Les autres remèdes sont plus généraux. Que l'intelligence de toute fille soit mn 
développée à récole, pour qu'elle comprenne le piège, et qu'elle puisse le fuir, sit'Ile 
y tombe, i^u'elle apprenne l'épargne, pour que sou malheureux tratic serve au moins 
au rachat de son corps. Il y a des fliles de seize ans 1 Pourquoi les inscrit-on ? 11 y es 
a qui ne se perdent que faute de quelques francs pour retourner au village : quoi de 
plussimpfe rpie de les faire reconduire dans leur famille? A d'autres, qu'une Âiute a 
perdues, il faudrait seulement des paroles. Il y a des prêtres consolateurs, qui aidant 
le scélérat à mourir ; il en faudrait pour aider de pauvres femmes à vivre. U^' 
sait si une association de sœurs ne serait pas le véritable remède? Qui, mieux qu'une 
femme, peut comprendre la douleur d*une femme! JOSEPH GARNIER. 

L'agricl'ltlre de l'ol'EST de la Franci. étudiée plus spécialement dans ledépaT" 
îmtmi dê Maine-et-Loire , par O. Lederc-Thouin. Paris, Iluzard, 1843. l'a 
volume grand in-8*. 

I 

Ce livre est un livre officiel, un compte-rendu au ministre, de Pétat actuel de 
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p^griadM dhmepirtiecle la France , iia Tohune àjoiDdre aux quatre>viDgt-«x yo- 

liimesqui doivent sortir de la pimne des inspecteurs de ragriciiltiiro. 

Nous avons déjà reproché à ces livres l'absence de plan et de but. L'auteur de ce- 
lui que nous avons sous les yeux a été uu-devant de ce reproche, il a pris pour épi- 
graphe ces quatre mots : let ftiU avant la Ihécrie, Rien de plus modeste que celle 
MBleaee, et certes eUe est moikste surtout pour Tauieur, capable aitUmtque penoone 
au monde de déduire des règles sûres de faits observés avec soin. 

Le livre do M. Leclerc-Thouin est, au reste, rempli de faits intéressants. La con- 
rlusion (lu'ou |)eut en tirer, c'est que l'oiiesl de la l-ïance est susceptible de nom- 
breuses améliorations, et qu'avec des capitaiix et de rintelligence , on |)eul lui faire 
piêdaire des richesses considénliles. 

Les faits principaux sur lesquels M. Leclero-Thouin appelle l'attention tout d'abord 
sont la position géoirrnphique du pays, les coutumes qui l'ont régi, la nature, la qualité 
du sol, les systèmes d'assolement, les procédés de culture ; |»uis les voies de commu- 
Dication,la population, l'état physique des classes industrielles et financières, leur 
élit moral , le degré actuel do leur instruction. 

Ce dernier chapitre ptraltètre important; nous regrettons que M. Leclero-Thouin 
iMtcru devoir y consacrer que quebpies pages. Nous nous" rapf>eloMs les éloquents al- 
Sittiachsde Pexcelleat liujeau, cet homme de bien dont ragriculture déplore la perte 
itate; nous nous rappelons les leçons de morale qu'il donnait aux paysans de ces 
enitiées, qu^il cherchait à corriger des vices do l*iyrognerie et do la débauche: nous 
nrieos roulu que 11. Leclere-Thouin, puisqu'il voulait Pontreprendre, poursuivit 
cette oeuvre difAcile ; il en serait venu probablement à prouver avec nous que la vertu 
n'e5t pas le privilège exclusif de la classe agricole , et qu'il est, hélaal autantdo vices 
au\ cbamps ([ii'à la ville; ils ont un aspect différent, voilà touL 

Nou&citerons entre autres , avec plaisir, le chapitre OÙ M. LederoThouin parle de fai 
liBindM torres dans le Maine-et-Loire. Il y a là pour Péconomislo de bons ensef- 
gHMMs à puiser. On aime à retrouver dans ces usages les anciennes lois du pays, 
rt partout on est amené h cette conclusion, que la propriété foncière n'a jamais nulle 
part été eonsidérée en fntt que comme une espèce d'usufruit, ainsi que le disent les 
^cooomistes agricoles allemands. H. U. 

CHRONIQUE. 



Paris, 14 décembre. 

L'exécution des chemins de fer agite de nouveau le ministère des travaux 
publics. 11 s'agit surtoat de 11 ligne du Mord, éternellement soumissionnée, et 
de celle, plus importante encore peutpétre, de Paris i Lyon. La question de par- 
cours pour cette dernière ligne a été tranchée. Le savant rapport de M. Dam 
a conclu selon les idées pratiques les plus saines ; et cette fois, à ce qu'il paraît, 
ces idées triompheront. Les ponts et chaussées adoptent, dit-on, un tracé pas- 
sant à travers les pays les plus riches et les plus peuplés. La justice distribu- 
U99 de quelques soi-dlaant phOanthropea a cédé devant le bon sens; c'est enflo, 
ainsi que nous le proposions il y a deux ans , par la vallée de IToone et par 
les riches contrées de la liourgogne que passera la ligne de fer. 

Une question restait cependant. Dijon sera-t-il directement lié à la grande 
ligne, et quel passage se frayera le chemin pour arriver à cette grande ville? 
La oomiiiîssioD supérieure vient, lundi soir, de trancher la quesUon. Ceat 
par la vallée de la Loie, et par une pente et oontro-pente qui f'élèye Juaqu^à 
neuf mtUimàlref, que aen franchie la mcotagiie! 
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A la majorité de H voix contre 1, cette direction, étudiée par M. Uarcy, ingé- 
nieur en chei du département de la Côte-d'Or, a été adoptée. Le cbemiQ suit 
d*alK>rd la vallée de la Seine , puis eelle de IToQoe et de TAimançon jusqu'à 
Aiay; delà il remonte par la vallée de la Brème, pénètre dut oelle de la Loie 
jusqu'à Hiezy, OÙ la forêt du Somberooo est trayenée par unaoutemiaée 
3,7UO nitHres. 

Le conseil, qui jusqu à ce jour à'càt montré niveieur impitoyable, qui 4 fait 
dépenser à la malheureuse Compagnie de la rive gauebe des IniUions pour 
diminuer d'un deu)i-nùllimètre une peniemaœimum dequatreet demi, je crois, 
le conseil vient d'admettre des pentes qui s'élèvent jusqu^à neuf, et (|ui ont 
jusqu'à 55 kilomèlros. — (.Mielques esprits timides ont, il est vrai, faitobsoner 
qu'en cas de rupture d'un frein, il était à craindre que le convoi, emporté par 
la pesanteur, ne Ittt compromit; mais une ré(ùt||tion victorieuse a été Cûtoi 
cette olijection. 0 1^ résistance de Pair, a-t-on dit, croit en raison directe ét 
la vitesse, donc elle maintiendra le convoi diUis une vitesse convenable... o 

Il faut avouer alors qu'il est bien lieureuiL que la pente ne soit pas plus lon- 
gue; car, à ce compte, il arriverait uo moment où la résistance de I air terait 
équilibre à la puissance de chute, et le eonvol resterait inunobile !... Ce que 
c*est que la logique I II n'est, je crois» encore arrivé à personne de se Jeter pi 
la fenêtre pour voir si la vitesse de chute serait amortie par la réatstance atao- 
spliériquo. 

Quoi qu'il en soit, celte direction nouvelle est un bon clioix : elle abrège la route 
de liàle à Paris, et rend la voie de Dijon pour tout VïaI pluâ courte que le 
chemin direct de Strasbourg, cette ligne tant disputée Tannée dernière. 

C'est un avantage trés^rand, et qui compensera la dépense nécessitée parki 
pentes dont nous venons de parler et par un souterrain de 3,700 mètres sa- 
viron. 

Plusieurs compagnies se présentent, dit-on encore, pour l'exploitatioa de 
cette grande ligne. L'une d'elles se propose d'y appliquer le lystème sIdm»- 
sphérique, cette invention qui vicnl <le liapperlilf. MalletetTeiaaefencaaii 
enthousiastes (lesapplieations nouvelles. La ligne aura, je crois, 400 kilomt^tr» 
de longueur. .S'il faut, pour ce s\stènie, une machine lixe par 2 ou 5 kilometn^ 
ce liera deux cents uiaciiines. Or, GO à 80 locomotives seront plus que suffi- 
santes pour l'exploitation de cette ligne. 

Le système atmosphérique, nous n'hésitons pas à le dire, sera encore long- 
temps, s'il n'est destiné à l'être toujours, une fort ingénieuse application dos 
forces naturelle-, mais une application bien peu utile au progrés des cbemins 
de fer de grand parcours. 

Le rapport de M. Daru est une œuvre consciencieuse; l'économie politique 
y est respectée, la statistique y sert i des conclusions judicieuses, et lorsque le 
chemin sera voté, lorsque depuis longtemps il sera exploité, ce rapport resteri 
pour indiquer h-< ennses qui, dans tout grand ouvhige d'utilité publique, con- 
tribuent à racer()i>>seuient des richesses. 

Pendant que les Compagnies se disputent la ligne du Nord , l'Étal qui, à ce 
qu'on 4>t * voudrait l'exploiter lui-même , la fiUt exécuter avec une actifUé 
d'autant plus louable qu'elle est plus rare. La partie comprise entre Paris et 
Germont , sur une étendue de 80 kilom., pourrait être achevée sous tr ès p e u 
de temps. 

Dans le département de la Seine, on établit les fondations de la gare ; les via- 
ducs de la rue Doudeauville, du chemin des Fruitiers, de la route de la Révolte, 
de Maisons-do-Seine, de la route du Havre, du chemin d'Êpinay, sont achevés. 
Il en est de même des ponts .«iur le fossé de l'enceinte continue, sur celui du 
fort de la îîrirbe et ^ur le Crould ; le pont du canal Saint-IVnis est fort avancé. 

Dans ledéparleuientde Seine-et-Oise, h's terrassements, malgré les grandes 
tranchées qu'il a fallu ouvrir dans la pierre, touchent à leur fin. 



Digltized by Google 



CHRONIQUE. 



m 



Les oavrages d'art sont construits, à l'rxccption du pool de TOiie , dont les 
piles et les culées sont élevées jusqu'aux naissances. 

Dans le département de l'Oise, les travaux de toute nature sont également 
fort «vaocét, notamment juaqu*i ClennoDt. 

Au delà de Clermont, et sur les 37 kilomètres qui séparent cette ville de la 
limite du département, les grandes tranchées d'Airior», Saint-Kemy, Sainl-Just, 
Quincampoix, Cbi poix/fartigoy et Kouveruy,doDt les masses sont énormes, 
sont toutes attaquées. . 

■ On «ait qu*il eiiste i Paris un cotnité central oigaoisé pour la défense du 

travail national. 1^ Journal dex t'conomiiiêÊ s'est occupé déjà de cette coali- 
tion des intérêts. Elle poursuit sa tâche avec constance, et chaque jour on peut 
signaler ses progrès, lîne lettre de la so< iété Minierel, qui relève de cottr pracule 
ctialitioo, a été adressée dernièrement à la Chambre de commerce de Paris. On 
vanta d*étre parvenu à obtenir en Algérie le doublement du droit sur les 
ëétfm de laine. Ce droit serait perçu au poids, et de 15 pour 100 serait porté i 
30. L'ordonnance, dit-on, va paraître prorhaincmont. 

La fabrique anglai:>o a repris s«'s travaux. Dans les districts manufacturiers, 
il n'y a plus que les usines a lér qui soulTrenl; tt>ut le reste est daii» une acti- 
vité prospère. Â Londres, cependant, les alTaires n'ont pas leur allure ordi- 
aaire. U commerce ne se ressent pas encore du nouveau développement de la 
Uirication 

La grande ligue contre les lois céréales poursuit ses travaux. Ses cotisations 
s'élèvent à une somme considérable, qu'elle dépense en Irais de voyages pocjr 
lie» orateurs ambulants, et eu publications a bon marché. A niouis d une ré- 
«MeaboiMlaote, tiés-abondante, l'année prochaine sera témoin de tentatives 
iaifgMioea pour le rappel des lois de protection des céréales, l'n nombre tou- 
jours croissant do propriétaires fonciers se sont ranpés parmi les ligués, et l'on 
compte déjà bon nonibn; de députés parmi les mend)res de l'assot ialion, à la- 
90^ le frère de lord Ctarendon, M. Villiers, prête un appui éclairé. 
MI>Bourg, cette demeure de l'opulence, a été, on le sait, transformé en 00- 
Mne d'éducation pour les enfants pauvres. Sous les lambris dorés des riches 
ttlons, de p auvres enfants apprennent à vivre du travail de leurs mains. Ils 
apprennent les vertus de la médiocrité laborieuse au sein du luxe et des pro- 
duits de l'art. C'est une anomalie, une cruauté peut-être dans une bonne œu- 
Tie, une inadvertance de gens de bien. 

Ce n'est pas dans un palais, au milieu de somptueui bâtiments, que dans 
l'état actuel de nptre société il convient d'élever ces jeunes enfants, auiquels 
il faut inspirer l'amour du travail et la modestie. C'est gratuitement les exposer 
à un mécontentement perpétuel que d a< coiitiimer leurs yeux a des jouissanc<'s 
qui, plus tard, leur seront refusées. Mieux vaudrait mille fois les avoir placés 
tOQtd*abord dans les conditions où ils doivent vivre. 

Qoe les phalanstériens essayent une telle innovation, cela se conçoit; e*e8t 
pour eux tout tin systènio, une harmonie nouvelle, une vie tout entière par 
conséquent. Mais Petit-lk»urg n'est (ju uiie maison d'éducation, un séjour de 
quelques années. Pour les enfants, ce ne sera guère qu'un réve, un rêve à ja- 
mais regrettable, si son souvenir doit donner lieu dans la vie réelle à d'amères 
déceptions. 

Los établissements philanthropiques se multiplient. Après l'association des 
frolteurs, voici celle des commissionnaires. C'est, dit-on, un commencement 
d'organisation du travail, et nous avons entendu de sérieux éloges donnés, dans 
l'intérétde la régénération sociale, à cette association. 

Nous sommes, nous l'avouons, moins enthousiastes, et nous avons, bien peur 
d'arriver à dire un jour que ce n'est là qu'un impôt prélevé sur des travailleurs 
pw des gens à peu prés oisifi». Les commissionnaires, conune les grands sei- 
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(^neurs, ont voulu se donner des intendants; ils se denianderont bientôt à quoi 
leur sert ce prélèvement sur leurs salaires. 
11 est'quefltion, dans le monde spéculatif, d'un projet de vaste asiociatîoB 

maritime. Il s\i{;it probablement de réunir sous inio nK^me loi sociale tous lei 
armateurs de France. (>t de les conduire, do les diriger dans leurs opérations. 
Ou explorerait, ou exploiterait ensuite la Chine, l'inde, l'Aniérique, le monde 
entin, et l'on apporterait en France par mille et mille navires toutes le^ richesses 
de l'étranger. C'est là une excellente idée, un bien louable but, sans dente; et, 
pour notre part, nous le verrons avec plaisir réalisé. 11 n'y manque qu'une 
chose, les capitaux. Pour rapporter des richesses, il faut déjà porter des ri- 
chesses; le eapilal de nos armateurs n"est pas trop abondant, il faut chercher 
ailleurs ; et nous avons beau chercher, nous no voyous guère autour de nous 
de capitaux disponibles. C'est un malheur, un malheur qui aura son terme sans 
doute, mais c'est un fait, il faut bien s'y résigner. 

Ces réflexions n'impliquent pas l'impossibilité absolue d'étendre notre com- 
merce maritime. Que .M. Marivault, cpii a conçu l'idée de cette association, soit 
plus modeste; qu'il commence avec une dizaine de millions une petite partie 
de son œuvre qui exigerait des milliards, et il aura déjà puissamment contri- 
bué au progrès des richesses. 

M. Marivault s'étonne de YindMdualiime des armateurs, qui veulent gé- 
rer eux-mêmes leurs o|)érations, au lieu de les confier en commandite à des 
factoreries, des comptoirs, etc. Nous parierions que M. Marivault, dans ses af- 
faires, suit absolument la marche que suivent les armateurs, il fait, nouseo 
sommes convaincu, sesallliires lui^nème, persuadé qu'il est de les mieux eoe- 
nattre qu'un tiers. Au reste, cet individualisme du commerce maritime n'sit 
pas aussi absolu (jue le pense M. Marivault. L'armateur n'a bien souvent qu'une 
part à lui dans la carj:aison ; il est le banquier, le commandité si l'on veut, d'une 
foule de petits pacotiileurs ou petits capitalistes qui lui contient leurs intérêts; 
et celte association dont on nous parle, elle existe déjà jusqu'à un oertate poW. 
La pensée est une belle chose, mais le bit doit la guider. 

Deux publicistes célèbres, MM. de r.amartine et Ch. Dupin, viennent de pu- 
blier des rétb'xions que leur suggère leur philanthropie sur l'institution des 
caisses d'épargne. M. Dupin, on lu sait à l'avance, s'en montre le chaleureux 
partisan. 

M. de Lamartine voudrait que, pour compléter leur utilité, les ibnds qui sont 
déposés dans les caisses d'épô^e fussent utilisés. Ce serait en effet une grande 
amélioration; mais, pour le faire, il faudrait que ces fonds fussent immobilisés, 

et c'est là une chose impossible. L'essence, le principe fondamental de cette 
institution est que les dépots soient à la disposition des déposants: de quelque 
manière qu'on les engage, cette disposition fondamentale est ^dée. 

Dans l'état actuel des choses , il faut le reconnaître , les fonds de la caine 
d'épargne sont sans produits. L'intérêt servi aux déposants est une charge, 
('/est , si l'on veut , uuo prime d'enrouragenient payée par tous pour la vertu 
de quelques-uns; mais ce n'en est pas moins une charge, une charge lourde, 
et M. de Lamartine a été bien inspiré en cherchant à en affranchir la nation. 

H. DDBSàsn. 
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DE LA xMÈTUODE EN ÉCOIVOMIE POLITIQUE. 
DE U NATURE ET DEFINITION DU TUAVAIL. 

ê 

FRAGMENT. 

Dans la dernière de ses leçoDS d'économie politiqne, M. Whateley * 
traite de la méthode. Sans être complète, c'est là une instruction 
pleine d'apervu> philosophiques et de sages conseils. Plus d'un éco- 
Bomisle aurait besoin de In méditer et d'en faire son profit ; rar 
loate pensée de méthode paraît aujourd'hui abandonnée dans la 
science économique ; et cependant il n'y a pas de science sans mé- 
tlKNle. 

Nous ne parlons pas (valent^ils la peine qu'on en parle!) de ces 
firoducteurs privilégiés, ni de ces agitateurs mécontents, qui se 
transformenl hardiment en écrivains, et publient sans sourciller des 
théories économiques pour leur service particulier. 

Mtis aujourd'hui tout homme qui ne sait que faire, qui n'a pas de- 
vocation déterminée, se fait économiste. A-t-il ramassé quelques bribes 
de statistique, visité quelques ateliers, hanté quelques ports? il croit 
teair la science; il vous offre sa doctrine avec une imperturhable assu- 
iiDce; bien modeste encore s'il ne vous promet pas une science tonte 
aoQvelle, une économie politique toute fraîche éçlose dans son cer-- 
▼eau, principe de réforme pour l'industrie, pour le commerce, pour 
le gouvernement, pour les mœurs, pour toute chose, source inépuisa- 
ble, aux nations, de bonheur et de vertu. 

Os hommes, qui se liât lent ainsi de pouvoir, je dirais presque sur- 
prendre la science au milieu de quelques f.iits partitmliers, appren- 
draient de M. Whatelej qu'en économie politique eomme dans toutes 
les autres srienres, il importe de commeiHcr par le eornmenceinenl ; 
qu'on ne possède j)oiiil eue scienee tant (ju'on n'en a pas rortemenl 
saisi et patiemment coordonné les principes dirigeants; bref, qu'il n'v 
a pas plus de chemin royal en économie politique (ju'et) izéonirti ie. 
Seulement cette l'Acheuse illusion d'une science facile à ac(juérir et à 
la portée du premier >enu, se rencontre plus fréquemment en cette 
matière qu'en toute autre; car on est naturellement disposé à croire 
qu'il n'est [>as besoin de fjrands efforts d esjjrit et d'études systémati- 
ques pour résoudre des (juestidus qui tou( lient à des laits de tous les 
jours et qui nous sont communs ù tous. Celle fausse croyance ajoute 

* hUndaetory IteHnrêi on poliUetU êeonomy, hy Whateley D. D. Loadon, ISSS. 

T. TIt. — iOMte- «SM. 8 
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aux difficultés qu'offre par elle-même la science de l'économie sociale. 
Précisément parce que les faits économiques se trouvent mêlés à la vie 
ordinaire, et ne sont entièrement ignorés de personne, chacun ap- 
porte dafis l'étude de la science économique des notions vagues et con- 
fuses qu'il prend pour des connaissances exactes et pour des idées 
nettes; des préjufîés et des intérêts qu'il prend pour des principes. On 
n'aperçoit pas qu'au lieu d'apporter a\ec soi des secours, on apporte 
des obstacles, et qu'au lieu de pouvoir s'aider de ce que l'on sait, 
mieux vaudrait le «lésnpprendre 

Kst-il moins vrai, dira-t-on, que l'économie politique est une 
science qui re[)ose sur des l'aits? Quel meilleur moyeu de se préparer, 
des'initier à celte s( ienc(\ que de recueillir des faits économiques par- 
tout où on les trou>e, dans les statistiques, daos l'histoire, dans les 
voyages, dans la vie commune? 

M. Whatelev, et avec lui quiconque a qu«'l(|ue cormaissance de la 
méthode, répond facilement qu'il y a ici une différence importante à 
faire entre la théorie et la pratique, entre la science et l'art. La 
science consiste dans les principes, et les principes peuvent s'appli- 
quer à un(; infinité de cas, sous l'inlliience de causes três-<l i verses , qui 
en rendront peut-être l'application ^i;^()Mrense plus ou moins difHciie. 
Une étude minutieuse des faits, et .sou\enl des laits les plus compli- 
qués, est sans doute néct'ssaire pour jui^er si et comment, et dans 
quelle mesure, et à (juelle épocpie les conclusions de la science peu- 
vent être appliquées à un certain pays, à un certain peujde, dans telles 
ou telles circonstances. L'homme d'Ktal 'loil imiter mécaiiicifn 
pratique, qui, tout en tenant ( omptedes faits jjai liculiers , ne s'a\iM' 
pas de révoquer en doute les principes de la mécanicjue, et qui ne pré- 
tend pas p(Hi\()ir clia(|ue jour en [)uiser de nouveaux dans la succession 
infinie des faits conlinpenis et variables. 

Les faits généraux sui- lesquels la science éroM()mi(|ue repose tout 
entière sont simples, im onteslés, incontestables et peu nombreuv. 
On les retrouve égaleiiUMil ( liez tous les peuj)les, a loules les époques; 
plus ou moins développés, il est vrai, mais toujours les mêmes dans 
leur p:erme. (iesonl là les faits qu'il importe deconnaîlre pour on dé- 
duire la S( ience tout entière. Se [)longer, [»our arrivera la science, dans 
l'étude des faits particuliers, (jui sont innombrables, c'est s'aventurer 
dans un labyrinthe avant d'a\oir saisi le fil protecteur. Sous le poids 
d'une masse de faits indigestes, comment s'élever à an principe? com- 
ment ramener son attention sur les faits essentiels, permanents, géné- 
raux? Qu'on s'étonne ensuite des théories imparfaites et des étranges 
doctrines qu'on voit éclore tous les jours dans le domaine des sciences 
économiques! 

M. Whateley a ensuite porté son attention sur le langage. Une 
science dont la langue ne serait pas encore filée et généralement acoep- 

• Wbaltiley, Icci. IX, pages SiS et suivantes . 
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tée, mériterait à peine le nom de sriotice. Quel progrès peut-on espérer 
lorsque les hommes qui cultivent la même étude ne s'entendent pas 
entre eux, lorsque des e\ pressions vagues, incertaines, à double sens, 
donnent naissance aui plus stériles discussions et aux théories les plus 
diverses et les plus arbitraires? M. Whatoley a remarqué, avec d'autres 
économistes, que ce danger est d'autant plus h craindre pour l'éco- 
nomie politique, que par In nature même des choses, cette science 
puise les éléments de son langage technique dans le langage ordinaire, 
là où les mêmes mots ont souvent les signilications les plus diver- 
ses, un sens propre el un sens métaphorique, un sens général et 
un sens particulier, dette \ariétéde signilications, loin d'être un incon- 
véniiMitdans la langue coniniuiie, en augmente au contraire la richesse 
et la force, et, sous une plume habile, devient une source inépuisable 
de beauté et d*élé;;ance. Mais le langage technique n'admet pas ces 
détours et ces artifices : il doit tout sacrifier à la précision et à la net- 
teté; les à-peu-près ne sont pas de mise. Si chaque mot technique n'est 
pas pour tous l'expression rigoureuse et acceptée de la même idée, 
comme les mots liyne, auijh', cercle, le sont pour le géomètre, la science 
en est encore au bégayenu'iit de l'enlanee. 

11 ne serait que trop facile de mctlre en relief ces pensées par de 
nombreux exemples. Bornons-nous à un seul; il nous paraît décisif 
pounrux ({ui douteraient encore de lu nécessité de tixer la langue de 
ietoiioniie politique. 

Il n'est pas, dans celte sci(Mice, de notion plus importante, plus es- 
R'nfielfe, (|ue la notion du travail : elle en est un des fondements; 
pour un jîrarid nombre d érononiisles, elle er» est le fondement prin- 
cipal : captit et ftmdamenluni. (Ju esl-ce donc (jue le travail? 

Pour rtous, la réponse e>t facile : le travail, c'est Tapplicatioii des 
forces (le l'homme à la production. L'homme, être mixU', est doué de 
force phvsique et de force intellectuelle; il ) a donc un tr.ivail physique 
et un travail inleliecluel, et le plus sou\enl, les deux forces se mêlant 
•lans une certaine proportion, le travail est mixte. Nous affirmons donc 
(lu laboureur qu'il travaille, comme nous l'affirmons du lisseran<l, du 
mécanicien, de l'imprimeur, du médecin, de l'homme d'État, et ainsi 
de suite. 

Mais dirons-nous également qu un IxLMif, qu'un navire, qu'un mou- 
lin ùvenl, qu'une madiine à vapeur Iravaillent ÎVon certes; nous ne 
confondrons jtas l'action de l'être libre et moral avec les forces maté- 
rielles dont il a la puissance de disposer, l'outil avec l'ouvrier; nous 
ne confondrons pas ce que la main de Dieu a séparé par un abîme 
que la science n'a ni le pouvoir, ni le droit de combler, 

H n'est pas moins vrai que cette confusion a été faite, au point de 
Tne de l'économie politique, par des hommes dignes de tous nos res- 
pects, et qui ont mérité, par leurs travaux, d'être placés au premier 
rang parmi les économistes. 
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Dans la première de ses notes à l'excellente édition qu'il nous a 
donnée du grand ouvrage d'Adam Smith, M. M'Culloch traite de la dé- 
finition du travaik Après avoir reconnu que Smith n'a guère employé 
le mot de travail que pour eiprimer les eflbrts de l'homme dans la 
vue d'un résultat utile, et que seulement il lui est arrivé quelquefois 
de se conformer m langage commun en parlant du travail des bœufs 
et des chevaux du fermier, M. M'(^ulloch, non content d'adopter cette 
extension, incline à penser que le mot de travail peut avoir une signi- 
fication encore plus large, et comprendre l'action des machines, des 
agents naturels, bref, de toutes les forces qui concourent à la produc- 
tion. Le travail, selon lui, doit être défini toute action ou opération de 
l'homme, des animaux, des machines, ou des agents naturels, qui tend 
à réaliser un résultat désirable; car si, sous d'autres rapports, il peut 
être important de désigner la nature de l'instrument qu'on emploie, 
cette distinction n'a pas, selon lui, d'importance pour In production, 
au point de vue de l'économie politique. Bref, pour M. M'Cuiloch, 
travail est synonyme d'action, d'opération. 

Nous ne saurions accepter cette doctrine ; elle repose, ce nous sem- 
ble, sur une double erreur, et jetterait beaucoup.de confusion dans la 
science. 

M. M'Cuiloch se fonde d'abord sur l'usage général : dans la langue 
commune, on dit en effet des animaux domestiques qu'ils travaillent. £o 
se conformant à cet usage, en l'étendant mt^meaux machines et aux au- 
tres moyens de production, M. M'Cuiloch lait, ce nous semble, le contraire 
decequ'on devait attendre <1 un homme de science. Le procédé scientifi- 
que consiste à scparer chaque terme technique de rallia*îe que le vulgaire 
y a mêlé. Au lieu d'exclure le sens métaphorique, M. M'Cuiloch l'exa- 
gère. On dit d'un cheval de labour f|u'il travaille, comme on dit d'un 
habile chien d'arrôtqu'il calcule, qu il prcvoil, qu'il raisonne. L'homme 
a toujours prêté ses sentiments, ses passions, sa fore»» ou ses fai- 
blesses aux êtres qui lui sont supérieurs et à ceux (jui le suivent 
dans l'ordre de la création. Dans son langage, il a t(>ujours abaissé 
les êtres divins, et clevé les animaux jusqu'à lui. Mais, encore une 
fois, qu'est-ce que la science, avec sa rigueur et sa précision, peut 
avoir de commun avec ces créations de l'imagination et ces licences de 
l'art? M. M'Cuiloch ne veut pas seulement de la poésie de la langue 
ordinaire, il y ajoute. Outre les bœufs et les clicvaux, il fait travailler 
le feu, le vent, la vapeur. Il ose c« qu'oserait à peine un jmcle. 

Kt pourquoi tant de hardiesse? I*arceque l'action de ces forces est 
un moyen de production comme le travail de l'homme. C'est dire, en 
d'autres termes, qu'il faut supprimer la distinction de la terre, du ca- 
pital et <lu travail, faire de toutes choses un péle-méle; juste le con- 
traire de ce qui distingue les connaissances scientiiiques des notions 
confuses du vulgaire. 

Parce que des agents très-divers concourent au môme but, il ne fau- 
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dm plus tenir compte des caractères particaliers et distinctift de cha- 
coD de ces agents ! Disons-le. il n'est pas pins raisonnable de con- 
fondre Watt et Jacquard avec nne chaudière et une navette, qu'il ne 
le serait de parler de Mariborough et de Turenne comme on parlerait 
d'un alTât et d*nn mortier. 

Est-€e là une simple question de mots, de propriété de langage? 
Ne fût-elle autre chose, la question ne serait pas sans quelque impor^ 
tance; car« en adoptant la signification qu'on voudrait donner au mot 
de travail, et qui est parfaitement inutile puisqu'il ne manque pas d'ex- 
pressions pour indiquer d'une manière générale la force et la puissance 
de tous les instruments producteurs, on s'expose à des équivoques in- 
cessantes, et on jette l'esprit du lecteur dans la perplexité, toutes les fois 
qu'on n'a pas soin d'ajouter au mot de travail une qualification précise. 

Mais ce n'est pas seulement pour généraliser une expression qu'on 
applique ainsi le mot de travail à tous les agents de la production. Ce 
qnoo veut établir par lè, c'est qu'en réalité il n'y a aucune différence 
eaentîelle entre le travail de l'homme et l'action des machines, et 
({u en ce qui concerne les doctrines et les conclasions de la science 
des richesses, ces deux forces sont à tons égards identiques. Qu'on dé- 
jfCQse, dit-on, la même somme en salaires, en entretien de chevaux, 
en louage de machines, le produit obtenu pnr chacun de ces moyens 
«ara la même valeur. 11 n'y a donc pas de distinction à faire. Car la 
science économique s'occupe-t-elle d autre chose que de la valeur en 
échange? 

La réponse est facile. Le travail de l'homme peut être considéré 
dans ses rapports avec les travailleurs, avec les entrepreneurs, avec 
TÉtat. Sous ces divers points de vue« le travail de l'homme se distingue 
profoodément de l'action du capital, même pour l'économiste. 

le travailleur, c'est de l'homme que nous parlons, est doué de li- 
berté; il a des droits. S'il travaille, c'est pour lui-même; c'est pour 
obtenir des jouissances matérielles et des jouissances morales. Ne se 
Hvrét-il au travail que pour l'amour de sa famille ou pour remplir nn 
devoir, toujoun est-il que c'est en lui-même, dans son activité mo- 
rale, que se trouve le principe de son action, la cause de son fiait. 

VoitK>n là des considérations purement métaphysiques et complè- 
tement étrangères à la science économique, à la théorie de la produc- 
tion? Il est, nous le savons, des hommes qui n'aperçoivent aucun 
rapport entre les éléments moraux de notre nature et l'économie poli- 
tique. A leurs \eu\, le travailleur n'est qu'une machine. Il n'est pas de 
«"c lieu de signaler toutes les conséquences de cette étrange façon de 
peiistT : disons seulement, et cela suffit pour indiquer toute la portée 
ces doctrines, que c'est là une économie politique qui n'appartient 
<iu nu\ pays d'esclavage. Là, et là seulement, l'ouvrier est une ma- 
<'luu(> et fait pnrtie du capital ; pare^ que là la nature humaine a été 
foulée aux pieds et la loi de Dieu méconnue. 
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Dans le pnys de liberté, le travailleur est un agent de la production, 
mais un ajjcnl ,s*// (joicris. 

Libre, il IraMiilleou il ne tra\aille |>.i^, il travaille avec plus ou moins 
d'intelligence, de soin, d'anleur, de (JrNoucment ; 

Il s*erjgape pour un tem|>< mIïis ou moins long; 

il débat le prix de son tra\,îi! ; 

Il se marie ou il ne si' marie pa>; 

Il consomme pinson moins, selon qu'il est prévoyant ou imprudent, 
économe ou dissipateur; 

Il peut passer d'un travail à un antre tra\,iil, d'un entrepreneur à 
un autre entrepreneur, même d'un pays dans un autre pays, selon le 
taux des salaires, suivant son goût, son caprice. Omnivore, facilement 
polyglotte, pouvant à la rigueur se plier aux mœurs, aux usages, auv 
institutions de tons les pays, le travailleur peut modilier les conditions 
des marchés ; il peut transporter sa puissance d'un lieu dans un autre 
lieu, enrichir un État, en appauvrir un autre. La révocation de l'édit 
de Nantes donna des tisserands et autres IraN ailleurs à T.Vngleterre, à la 
Suisse, à la Prusse, et la production française s'en trouva profondément 
affectée. 

Voyez ce qui se passe dans les colonies anglaises. Beaucoup de nè- 
gres émancipés ont refusé leur travail aux producteurs de sucre. Uo 
salaire élevé, de jolies habitations, d'autres avantages encore, n*ontpo 
décider les affranchis h cultiver ces champs qui avaient été le théâtre de 
leur servitude, et qui leur rapju laient leurs souffrances et leur abaisse- 
ment. Us ne se croient libres qu'en faisant autre chose que ce qu'ils di- 
saient étant esclaves ; tout engagement les effraye comme une Mrte 
d'asservissement; pour sentir la liberté, lem^^gre a besoin de poufoiT 
se dire impunément : Aujourdliui je uc veux pas travailler. C est une 
des funestes conséquences de Tesclavage, que le dégoût qu'il inspire 
pour tout travail suivi et régulier. Précisément parce qu'on avait 
rabaissé l'esclave à l'état de machine, il s'éloigne aujourd'hui avec effroi 
de ces occupations prévues, à jour et heure fixes, qui lui rappellent ces 
temps où le fouet du commandeur lui disait à chaque instant dans son 
brutal langage : Tu n'as pas de volonté. 

La production du sucre a diminué, surtout à la Jamaïque : lescoloos 
eflVaTes ont dù recourir à toutes sortes d'expédients pour remplacer 
par des travailleurs étrangers les ouvriers qu'ils avaient à côté d'eux, 
mais qui leur refusaient tout service. Plusieurs producteurs ont dû re- 
noncer à toute exploitation ; d'autres n'ont pu se procurer le travail 

2ui leur était nécessaire qu'avec d'énormes sacrifices. Gomment af- 
rmer, en présence de ces faits, qu'il n'y a aucune différence entre 
l'action d'une machine et le travail de l'homme? 

Évidemment nul ne le dira, en considérant le travail dans ses rap- 
ports soit avec les travailleurs, soit avec les entrepreneurs. Les tra\ail- 
lears repoussent avec horreur l'esclavage, précisément parce qu'il les 
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ooiifoD<| avec les pèles de somme et les machines. Les entrepreneurs 
des pays è esclaves ne sont pas, en général, favorables è Témancipa- 
tibn, parce que comme producteurs, ils trouvent plus commode et 
plus économique de faire mouvoir des hommes réduits â Tétat des 
machines, que de traiter avec des hommes libres. 

La djQérence entre le travail de l'homme et la puissance do capital 
n'est pas moins sénsible, lorsqu'on considère le travail dans ses rap- 
ports avec l'Etat. Qu'il y ait sur le marché trop ou trop peu de 
Dœufs, de chevaux, de machines à vapeur, les pouvoirs publics s'en 
inquiètent peu. Si le commerce est libre, si des lois absurues n'entra- 
vent pas le jeu de l'olTre et de la demande sur jes divers marchés du 
monde, l'équilibre ne lardera pas i se rétablir, et les oscillations du 
capital n'intéressent guère la paix publique. En est-il de même des 
oscillations du travail? 

Si le capital abondait beaucoup plus que le travail, les salaires s'élè- 
veraient, et les capitalistes verraient leurs profits s'abaisser; il y aurait 
dés perturbations dans les fortunes privées, mais nul trouble dans 
TEtat. Mais si le contraire arrivait, si, par une cause quelconque, des 
multitudes de travailleurs manquaient d'emploi, si l'émigration leur 
devenait impossible et qu'ils errassent dans les rues en proie h la faim, à 
la misère, au désespoir, la sociiHé pourrait-elle fermer les yeux et dire 
timdenient ce qu'elle dirait d'un excédant de bœufs ou de moulins à 
vent? Sous une forme ou sous une autre, le pays viendra au secours de 
ces infortunés, qui sont des hommes, et parce qu'ijs sont des hommes. 
On peut, sous l'empire de quelque idée spéculative ou de quelque passion 
politique, discuter avec violence la question de savoir si en venant au 
secours du pauvre sans travail, la société accomj)lit un devoir strict 
on fait an acte de chanté; toujours est-il que pendant la discussion, les 
secours ne manqueront pas, et que la logique ne fera jamais oublier à 
une société chrétienne qu'elle a des entrailles. Or, ces secours à des 
hommes qui ne peuvent pas se procurer un travail utile, modifier l le 
produit net de Tindustrie sociale. C'est une dépense à la charge de la 
communauté, dépense qui serait en définitive encore plus considérable, 
si la société, sourde à la voix de Thumanité, se croisait les bras, prête 
seulement à réprimer lesdésordres qu'enfantent la misère el le désespoir. 

Il est donc évident que rnrtion de l'homme dans la production se 
distingue profondément de l'action des êtres sans liberté et sans mo- 
ralité, et qu'on abuse du langage en appliquant aux forces produc- 
tives qui n'ont pas conscient e d'elles-mêmes le nom qui désigne par- 
ticulièrement rœu\re de l'homme. 

Mais il est nécessaire, dit-on, d'avoir un mot qui exprime l'action 
de toutes les fon es pn)(lii( li>es, (Hielles qu'elles soient, sauf ensuite à 
distiiifjuer chn({ue force «Un erse par des mois dillénMits : or, rien n'em- 
péche de cfinisir j)()ur c»Ha le mot de lra\iiil. Singulière mélhode de 
prendre pour dénomination commune précisément le mot qui désigne 
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l'antion d'une force toute |»articulière, de In forre qui se distingue le 
plus de toutes les autres ! Kii détournant ainsi le mot travail de son 
acception naturelle et fiénéraiement comprise, on se met dans la né- 
cessité de forger je lu; sais quel mot nouveau pour exprimer l'aclioo 
productive de l'homme ! 

Au surplus, il n'est pas diflicilc de remonter aux origines psycholo- 
giques de la théorie que nous repoussons : elle devait prendre nais- 
sance là où plus d'un économiste, au lieu de nous donner une anah.se 
exacte des divers instruments de la production, s'efforce, par une sorte 
d'ambition scientifique, de ramener tous les phénomènes de la produc- 
tion à une cause unique, le travail. Dites que la richesse n'est que le 
résultat du travail, affirmez que le travail est dans tous les cas la me- 
sure de la valeur, le régulateur des prix, et pour échapper tant bien 
que mal aux objections que floulèvent de toute part ces doctrines, les 
unes incomplètes, les autres trop absolues, vous serez amenés, boo 
gré, mal gré, à généraliser la notion du travail, et à substituer à l'a- 
nalyse une synthèse parfaitement arbitraire. Votre définition n'est 
qu'un eipédient de logique; il serait tout aussi facile de prouver qu'ua 
navire est un cheval, en définissant le cheval une force qui peut fran- 
chir une distance de deui lieues par heure. 

Il y a plus : d'autres habitudes d*espril plus fâcheuses encore con- 
duisent également à confondre dans la même notion le travail de 
l'homme et l'action du capital. Ceux qui n'envisagent la science éco- 
nomique que du point de vue des entrepreneurs, et qui ne considèrent 
que le produit net et échangeable que chaque entrepreneur peut se 
procurer, ceux-là ne doivent pas en effet apercevoir de différence 
entre un homme, un bœuf et une machine à vapeur : il n'est à leurs 
yeux qu'une question qui soit digne d'une attention sérieuse; c'est la 
Question du prix de revient, la question de savoir combien coûte à 
I entrepreneur ce qu'il demande à la vapeur, au bœuf, à l'ouvrier. Or, 
à cette pensée s'en rattache une autre dont nous avons déjà fait res- 
sortir ailleurs la fausseté : c'est la pensée de ceux qui tiennent les ou- 
vriers pour destinés fatalement à ne jamais retirer de leur travail que 
ce qui leur est strictement nécessaire pour ne pas mourir, doctrine à 
la fois erronée et désolante, et à laquelle heureusement, dans plu- 
sieurs pays, les faits ont donné plus d'un démenti. 

Ne dirait-on pas que les écoles les plus opposées conspirent pour égarer 
les travailleurs? Les unes les irritent en leur 6tant tout espoir d'un 
meilleur avenir; les autres les excitent au désordre par de séduisanteset 
perfides théories; enfin s'il est des hommes qui, à la fois plus humains et 
plus sages, ne parlent aux travailleurs ni de droits chimériques, ni d'une 
nécessité fatale, qui heureusement n'est, elle aussi, qu'une chimère, 
ces mêmes hommes n'osent pas ou ne savent pas leur dire la vérité 
tout entière. Oui, les salaires peuvent dépasser le strict néoessaire;oni, 
les économies sont possibles un travailleur. S'il souffre dans quelques 
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dnlricts manufacturiers, il en est d*autres où il vit dans une hon- 
nête aisance, et oît il commence un pécule qui sera un jour précieux à 

ses enfnnts. D'oii vient la difFérence? Là est toute la question. Vient- 
elle des lois politiques? des lois civiles? de la distribution de la pro- 
priété? des habitudes des riches? Sans doute ces causes peuvent exer- 
cer quelque influence sur la demande et la rétribution du travail. Mais 
prenei deux districts placés dans les circonstances morales et politi- 
ques les moins dissemblables, vous pourrez encore trouver ici des tra- 
vailleurs dans Taisance, là des ouvriers plongés dans une profonde 
misère. Encore une fois, d'où vient la différence? elle vient de deux 
causes essentielles, principales, de deux causes plus fortes que tous 
lessophismes et toutes les plaintes des néo-économistes et des soi-di- 
nnt philanthropes. La différence vient de la conduite des ouvriers et 
du rapport de la population avec le capital circulant. 

L'ouvrier qui manque d'ordre, d'économie, de moralité ne quittera 
jamais les haillons de la misère. 

D'un autre côté, quelle que soit la conduite du travailleur, la pau- 
vreté d'abord et bientôt l'indigence se trouveront nssises à son foyer si 
la population s'accroît plus que la demande de travail, plus que le capital 
circulant. Toutes les déclamations, tous les chimériques projets de ses 
prétendus amis ne feront jaroaîsque l'ouvrier obtienne pour son travail 
une large récompense, lorsque son travail n'est pas nécessaire au capi- 
taliste. Pour que les salaires s'élèvent, il faut que le capitaliste ail plus 
l)esoindes bras de l'ouvrier que l'ouvrier des écus du capitaliste. (:'<\st 
iiinsique les nègres dominent sur le marché de la Jamaïque. Au lieu 
d'eiposeraux travailleurs ces principes si simples, si irrécusables, que 
leur dit-on? On leur dit (|ue les hommes qui leur conseillent la pru- 
dence dans leurs projets de mariage sont «les hommes sans entrailles. 
£n même temps (que l'esprit humain est faible et bi/arre !' on s'indigne 
contre ces économistes anglais (jui paraissent condanuier fatalement 
l'ouvrier à ne jamais obtenir de son tra>ail que le strict nécessaire. 
-Mais cette dure sent(»nce n'est -elle pas fon<lée sur la conviction où 
I on est de l'autre côté de la Manche <(ue les tra\ailleurs ne suivront 
janiai>, djms lenrs établissements inaf rimoniaux, les règles de la pru- 
dence, ( es règles que les riches suivent et dont ils sont même portés à 
exniiérer pour eiix-niènies la riizuenr? Disons-le ; appliquer ces règles 
à NI propre famille et enseigner en même temps au pauvre (|ue rien 
nest pins nainrel et plus légitime que de mépriser ces règles, c'est 
|»'ul è(re le tr.iil le plus coupable de l'égoïsme des riches; c'est un piège 
tendu à l'ignorance; c'est vouloir enihu mir la raison de ses senihlahles 
pour exploiter à son prolit leurs instincts. C'est ainsi (jn en j)artant de 
poiiitN opposés, les pliiiniilliropes parviennent à donner la main à ces 
inèiues économistes contre lestjuels ils ne cessent de déclau^cr! 

aussi. 



Digitized by Google 



132 



JPUBNAL DËS ÉGONOAUSTES 



TROISIÈME LEITiŒ 

SUR LE RÉGIME RÉPRESSIF 

ET PÉMTE^TIAIRE 

DANS LES PRINCIPADX ÉTATS DE L*ANCIEN. ET DU NOUVEAU IIONDS. 



VI. système répre^sit de la Uraude-BreUigiie. 

Monsieur, l'idée sommaire que je vais essayer de donner è V08lei>> 
teors da système répressif pratiqué de nos jours au sein de la Grande- 
Bretagne sera empruntée à trois sources distinctes, qui sont 1* et 
principalement le rapport si complet et si remarquable de M. Moreau- 
Christophe, inspecteur généra! de nos prisons, l'un des hommes qui 
ontle plus profondément étudié et traité avec le plus d'intelligiMice la 
question dont nous nous occupofis ; 2° les publications officielles 
faites par MM. les inspecteurs généraux des prisons anglaises, écos- 
saises et irlandaises, publications traduites nussi par l'infatigable 
11. Moreau-Christophe ; 3° le rapport de M. Lohmeyer sur deux nou- 
veaux établissements pénitentiaires créés à Londres depuis la visitede 
M. Moreau. Toutefois, pour donner à mon résumé un peu plus d'unité, 
et pour échapper autant que possible aux vaines redites, je fondrai 
habituellement en un seul corps les faits et les observations que me 
fourniront ces trois différentes sources, surtout les deux premières, 
dont la matière est absolument la même. 

Lots pénales et procédure criminelle, — En Angleterre , les infrac- 
tions h la loi [lénalc sont divisées en deux classes, les félonies et les 
misdemennors. La première correspond à ce que nous appelons crime, 
la seconde à ce que nous qualilious délii, mais sans s*appliquer bien 
souvent aux mêmes faits. 

L'amende et l'emprisonnement sont la peine jrénéralemenl appli- 
quée au viisdcmeanor : la félonie, indépeiulammoiit des autres chAli- 
menls qu'elle fait encourir nu condamné. eniporttMle droit commun la 
conliscation et le plus souvent aussi la peine de mort ; c'est pourquoi 
le mot félonie iinnli((ue en jjénéra! l'idée d'un crime capital. 

Les autres cluUiinents pronofic/"' par la loi, ou inlli^;és aihilraire- 
ment par le ju^^e, sont la dt portiition jionr M-pt ans, le iouel w hipping', 
applicable aux hommes senis; l'emprisonnement pour deux ans au 
plus ; le dur travail Jiard labour), cl la séquestration indi>iduelle ^so- 
litary comtinement). 
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Les deux caractères les plus frappants (!<• cette léf;islation pénale 
sont é\idernment son e.\lrùnie scxcritc et l'arbitruire laisse aujii;;e j)()ur 
la détermination de la peine, tians sa durée, son mode, sa n;ihire et 
son intensité. Le droit de p-Svv est le correc tif liahilucl du premier de 
ces inconvénients les lumières et la rigoureuse iuipartialili du juge, 
celui du second. 

Les tribunaux criminels de la ('.rande-Iîreta{T|ie sont : 
Les juges de paix (justices oi peace), prucédaut seuls, ou par pelli 
msions ; 

Les qunrler sessions . tenues par deux juges de paix ou plus, et 
prononçant a\ec assistance dejurés ; 

Les assises , tenues tous les six mois par les jupes au nombre de 
quinze, l'Arifileterre étant divisée en sept grands circuits ; 

Le banc du roi, ou cour criminelle supérieure ; 

Enfin, la cour des pairs, dans certaines circonstances déterminées 
par l'importance [lolititjue de la cause, ou le rang des accusés. 

Il n'y a pas en Anfj;|eterre de ministère publi<- proprement dit , et 
an grand jury y tient lieu de notre chambre d'accusation. On coimaît 
en Angleterre trois espèces ou degrés d'emprisonnement : l'emprison- 
nement préventif, qui a lieu dans les stations de jmlice et les maisons 
darrét (common geols) ; l'emprisonnement répressif ordinaire, qui 
est subi par les condamnés dans des maisons de correction appelées 
Mwells ; enGri, remprisonnement pénitentiaire, qui a pour siège les 
looveaax établissements cellulaires que l'on commence à substituer 
gndQellement aux brîdwells. 

Il existe encore des pontons, hulks, où sont provisoirement détenus 
et gardés les condamnés à la déportation. 

Parcourons maintenant avec rapidité ces différentes maisons de sé- 
qoestration à la suite de nos deux honorables compatriotes, MM. Mo- 
reao-Christophe et Lohmeyer, et de HM. Crawfurd, Withword-Russet * 
et Bissetbawkins, inspecteurs généraux des prisons pour TAnglcterre, 
Frédéric Hill, inspecteur général pourTEcosse, etJaimes Palmer, in- 
specteur général pour l'Irlande. 

Angleterre. 

Les maisons d'emprisonnement répressif > portent, comme nous 
l'avons déjà dit, le nom de bridwells; les deuv princi[)nu\ établisse- 
ments de celle nature ii Londres sont celui de CoId-Batli-i' ields, dont 
la population moyenne est de 900 prisonniers, et de Westminster- 
Bridwell, qui en renîerme 4G0. Il y a en outre, en dehors de la mé- 
tropole, 130 prisons de couité, et 171 de corporations. Leur popula- 
liouaélé, en l»a(i, de 70,U91 détenus, dunl 10,OiO femmes. La 

' SurU,4â7 coadainnaUoii<i capilaleii pruuoQcecâ dans Te&iMcâ de )>c\>i aus, il u'y a eu 
(tnem exécatioos 
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dépense totale de leur entretien s'est portée à 246,538 livres ster- 
ling. ]je prix moyen de la journée de présence a été, dans son chiiïrc le 
plus élevé, 2 schellings 7 deniers ; dans son chiflfre le plus bas, 4 de- 
niers, etdnnsson chiiïre le plus ordinaire, 1 schelling. 

Le régime administratif de toutes ces maisons varie beaucoup , 
parce qu'aucune centralisation n'existe dans ce pays, de sorte que 
tous les systèmes y sont pratiqués et modifiés selon le jugement, on 
pourrait presque dire selon le caprice des magistrats locaux. Cepen- 
dant, en dernier lieu, en 1830, une loi est venue porter remède, en 
grande partie du moins, à cet iinm(;nsc abus. Cette loi contient, entre 
autres dispositions, les trois articles suivants : 

Art. 1". Il y aura dans toutes les prisons et maisons de correc- 
tion du royaume un système uniforme de discipline. Art. 2. .\lin 
d'assurer cette uniformité de discipline, les règlements qui r/'gissent 
cha(jue prison seront désormais soumis à l'approbation du secrclain' 
d'Etat (de l'intérieur), au lien de l'être à celle des juges des assises, 
comme jusqu'à présent. Aht. 17. Aux réunions des juiies de |)ai\ di' la 
Saint-Micliel , on désignera douze jurés pour la visite et l'inspection 
des prisons. — D'après ce même acte du 25 août 1 835, rendu sur la pro- 
position du célèbnî loni Jolui Kussell, il a été en outre établi buit in- 
specteurs i;éii('r;iii\ des prisons, savoir : quatre pour l'Angleterre, un 
pour l'Ecosse, cl trois pour l'Irlande, Chacun d eux est tenu de faire un 
rapport annuel (]ni doit être imprimé et distribué a tous les membres 
des deux chambres. 

Organisation intérieure des bridicells. — Administration <, classifi- 
cation ^ travaux. — Les principaux employés de ces établissements 
sont : le gouverneur, qui remplace notre directeur ; le chapelain, la 
matrone, pour le quartier des femmes ; le chirurgien-médecin, le gref- 
fier et ses commis, ((ui tous sont soumis à l'inspection de magistrats 
visiteurs et de couiilés de surveillance. 

Le système de l'isolement de nuit et de jour v est totalement in- 
connu; reiKt'Ilulenient de nuit n'v est même que bien rarement et 
très-imparfailemetit pratiqué. Les cellules, lorsqu'il y en a, pour le 
coucher, sont de 6 pieds U pouces carrés, ou de D pieds 9 pouces sur 
7 pieds G pou<'es. 

La classification est au contraire fort goûtée et poussée très-loin dans 
tous ces établissements. Elle rej»ose sur une double base : catégorie 
de détenus et nature des délits. Il v a donc «l'abord dans cha(pie pri- 
son le (juartier des hommes et c<dui des femmes, celui des condamnés, 
celui des prévenus et celui des jeuru^s délinquants. Puisdiacun de ces 
différents quartiers est subdivisé à sou lour en autant de cours sépa- 
rées qu'il v a de classes de délits. U»i''!i|uerois le gouverneur adopte 
pour biise de sa classilication la connaiss.nu e personnelle (ju'il a du ca- 
rnctère et de la conduite des détenus. Toutefois, MM. Cravv furd et Uussel 
n'hésitent pas à déclarer que toutes ces divisions et classitications leur 
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paniflseiit d'abord très-faotÎTes en ellea-mémes, et puis très-mal ap- 
pliquées. D'après eui, les comnranications entre codétenus, de nuit et 
de jonr, n'en restent pas moins très-fréquentes et on ne peut pas plus 
eontaminantes. Les cbètiments disciplinaires en usage sont la suppres- 
sion d'un repas, la mise au pain et à l'eau , la cellule solitaire, les 
fers et le fouet, jusqu'à trois douiaînesde coups. 

Le travail dans les prisons anglaises diffère essentiellement de cette 
portion importante du système répressif dans presque tous les autres 
Etats. Il en difl^ : 1** en ce qu'il est considéré comme une aggravation 
de la peine d'emprisonnement elle-même, et n'est par voie de suite 
obligatoire pour le prisonnier qu'autant qu*il y a été condamné par le 
joge ; 2° en ce qu'il est le plus habituellement improductif et constitue 
on simple mode de châtiment corporel. En dehors de ce travail forcé, 
kard labour^ prononcé par le juge, il y a lo travail facultetif , appelé 
emptoifmmtt auquel le prisonnier ne se livre que suivant son bon 
plaisir, et qui est considéré comme unalicgement de In peine et une 
iiiveor. Ce genre de travail n'est pointorganisé ni donné à l'entreprise, 
comme chez nous. C'est un préposé, un task maker qui va chercher l'ou- 
vrage en ville et fixe le salaire; ce genre de travail est du reste peu pra- 
tifiaé. Le hiord labour, le travail forcé, obligatoire, qui fait partie inté- 
gmte et aggravante de la peine, se compose d abord de tous les diffé- 
lento services domestiques, d'appropriation et autres de l'établissement; 
pois du nettoyage des éloupcs, enfin et surtout de l'application du dé- 
tenn au tread mill ou treadwheeL Cettesorte de travail improductif, ou 
platét de cbAtiment corporel, qui joue nn si grand rôle dans le sys- 
tème répressif anglais, consiste, de la part du détenu, à faire tourner 
avec les pieds une grande roue, comme celle que fait mouvoir un cou- 
rant d'eau ; la machine est disposée de manière que le condamné se 
trouve forcé à un mouvement constant et continu, tant qu'il y demeure 
appliqué; une rampe immobile s'étend devant lui et sert d'appui à ses 
mains ; la journée obligatoire est de huit heures et demie de travail, 
entrecoupées d'assez fréquents intervalles de repos ; c'est un travail 
lassant, monotone, humiliant, et que nos voisins d'outre-mer croient 
par cela même très-intimidant. Un Iread miU, appareil assez compli- 
qué, coûte de 15 à 20 livres sterling par téte de détenu. Comme un 
certain nombre de travailleurs y sont employés côte à côte et se relèvent 
par escouades, les communications y sont plus que difficiles à in- 
specter. On s'est aperçu que le silence, même le plus rigoureusement 
imposé, ne pouvait les prévenir, les détenus suppléant au larifiJi^ie 
oral par leur manient <le poser et de [)liH(îr leurs doigts sur la barre 
d'appui, transformée piir eux en uru' espiMC de claNier; aussi a-l-on 
in\enlé en dernier lieu un /read m/// solitaire que l'on appelle crank- 
mill. Le prisonnier y est solitairement occupé à tourner une mani- 
velle qui met elle-même en mouvement une grande roue dont on peut 
à volonté augmenter ou diminuer la résistance. Un compteur marque 



Digitized by Google 



136 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



sur UD cadran, an moyen d'une aiguille, le nombrede tours qui ontMê 
laits, et dispense de toute autre surveillance. 

Ces divers appareils peuvent être et sont ouelquefois, mais bien 
rarement, employés comme moteurs pour élever de Teau, moudre du 
blé , et pour divers autres usages. On pourrait en France les admettre 
i cette condition dans les maisons de travaui forcés, où ils fonctionne- 
raient, soit dans Tintérét de l'établissement lui-même, soit au profit 
des villes, soit au service de l'industrie privée. L'opinion n'en accueil- 
lerait probablement l'introduction chez nous que dans des circonstances 
de ce genre, et verrait une sorte de dégradation de la dignité hu^ 
maine dans une application de l'homme & un labeur tout à la fois 
énervant et infructueui. En Angleterre, {lays où l'industrie règne 
souverainement, et où la production semble avoir atteint les derniè- 
res limites du possible, la concurrence d'un travail productif dans les 
prisons a paru dangereuse pour les classes laborieuses, comme pour li 
spéculation commerciale, et a donné naissance à cette prodigalité abu- 
sive des forces humaines. 

Régim éeanomiquê , tanitaire, moral et religieux. — L'ordre, It 
propreté et la salubrité régnent, au demeurant, dans un degré très- 
remarquable au sein des prisons anglaises, et leur régime économie 
que en particulier n'a qu'un seul, mais bien grave défaut, celui d'être 
ridiculement oomforlable, et de former un contraste vraiment déplo- 
rable avec celui nnquoi se voient condamnés les membres de la plu- 
part des classes laborieuses et honnètos. Il entre dans ce régime ili- 
roentairedes prisons, de la viande, du bouillon, du Init, etc. Void aa 
tableau fort curieux et fort instructif que Ton a fait de la nourriture 
de dilTérentes classes de consommateurs, calculée en mliâe, ramcDée 
à un étalon commun, et graduée sous forme d'échelle, à raison de 
tant d'onc0S d'élément nutritif par téte et par semaine. On a cal- 
culé que : 

Les laboureurs anglais consomment par semaine . . . 122 onces; 



Les artisans (ceux dont le salaire est élevé) 1 iO 

Les pauvres Mcourui par la paroisse 150 

Les soldats 168 

prévenus dans les common (feols , 181 

Les condamnés dans les bridwells 217 

Les ronvicts dans les pontons '230 

Les déportés 330 



Nous n'ajouterons aucune réflexion : nous n'en pourrions évidem- 
ment faire aucune qui n'aflaiblU l'éloquence de ces chiffres. Pour 
achever d'édifier no»; lecteurs sur cet article, nous leur donnerons le 
menu de ralimenlation légale au bridwell de Coldbathfields : elle est, 
pour les adultes, de 20 onces de pnin par jour, de 6 onces de viande 
trois fois la semaine, d'une pinte de soupe grasse aussi trois fois par se- 
maine, d'une pinte de gruau par jour; elle est, pour les jeunes déte- 
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nus, de 16 onces de pain par jour, de bonne >iande le dininnelie, une 
pinte de soupe grasse le jeudi, et 2 pintes de gruau cinq lois par se- 
maine. 

Il n'v a ni cantine ni pislol»» dans les prisons an^îlaises. 

Le régime sanitaire en est excellent: le cliirur^^ien-niédecin visite 
chaque jour l'étahlissement, où se trouvent des infirmeries bien tenues 
et en nombre |)lus que suffisant. — (^li ujue maison a aussi son cha- 
pelain, et chaque chapelain a des devoirs «zraves et difficiles à remplir : 
outre un service public consistant en sermon, catéi liismcs vl explica- 
tions des Kcritures; il doit visiter les prisonniers, surloul (juand ils 
sont en cellule ou en chambre, les consoler, lorlilier et régénérer, si 
c'est possible. 

Prisons des bourgs. — Outre les bridwells de Londres et les prisons 
des comtés, il y a encore en Anf»leterre les prisons des bourjis, qui 
renferment annuellement plus de 5,000 prisonniers : elles sont dans 
un état fort peu satisfaisant, la plupart sans discipline, sans classifica- 
tion, et ihéme sans séparation entre tes sexes. Beaucoup n'ont ni 
[iréau, ni mur d'enceinte : elles auraient grand besoin d'être recon- 
tthiites en entier, ou destinées seulement, par quelques réparations, 
ïienit de maisons de sûreté et de lieux de dépôt pour les prévenus 
ijoiiont à Tétat d'instruction (under examination). 

foulons hulk». — Enfin l'ancien système répressif de l'Angleterre 
ww$ offre aussi des pontons, ou vaisseaux démAtés, servant A renfermer 
In individus condamnés à la déportation, en attendant qu'ils soient 
embarqués. Le principe de la classification ou division y est aujour- 
Aoi admis. Ces divisions s'élèvent à douze pour les jeunes détenus, 
ctTOnt jusqu'à quarante pour les adultes. Le travail y est obligatoire; 
la peine des verges y remplace celle du fouet, qu'elle dépasse beau- 
€OQp en cruauté. En somme, ce sont des établissements répressifs qui 
Appellent assez nos bagnes par leurs inconvénients et leur caractère, 
aosii peu intimidant qu'il est corrupteur. 

Bituîlatè, Conclusions, *— Si, grâce A l'état plus que satisfaisant, 
>a point de vue matériel, des j>risons anglaises, le régime répressif que 
I on y applique donne de bons résultats hygiéniques, et si les détenus 
s*y portent mieux, y meurent moins qu'en dehors, les eiïets moraux 
obtenus sont tout au contraire aussi peu encourageants que possible. 
« Une philanthropie mal entendue, dit M. Moreau-Christophe, a fini 
par annuler complètement les effets de l'emprisonnement en Angle- 
terre, au double point de vue répressif et préventif. » Aussi le nombre 
^ délits et celui des récidives ont-ils été croissant, et l'ont-îls été 
()<')ns une progression effrayante. En voici le tableau pour un intervalle 
«iedix ans. 

Nombre des accusés au 1*' décembre 1817 56,338 

— au 1" décembre 1824 92,848 

— au 1*" décembre 1831 121,518 
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Nombre des condamnés , 1 " période 35 , 259 

— 2' période 62,612 

— 3^ périnJc 95,217 

Froporlion de l'accroissement des condamnations 

dnns la première période 98 p. 100 

Dans la seconde période 160 p. 100 

Plus tard, et d'une année à une autre (de 1836 

h 1837), elle a été de 2,62S individus, soit de 12 p. 100 



On raconte oflicieliemenl , dans uiir enquête faite en 1837, l'a- 
necdote suivante : « l'r) pauvre ramoneur, Afjé de seize ans, toutdé- 
{^uenillé, nu-pieds et les jambes rouf^es, fut mis en prison pour quelque 
légère ollensc. Le baifi ( liand, qu'on lui lit prendre, en entrant, lui 
parut chose délicieuse; mais ce (jui cvcita le plus sa surprise, re fut 
de s'entendre dire <le mettre des hns, des souliers : a Est-ce que je 
w vais porter ceci? et cela? et cette autre chose encore? » demandait-il 
à chaque pièce de vélemeiil cpiOn lui donnait. Sa joie fut au comble 
quand il se \it dans sa chambre : il tourna et retourna avec ravis^e- 
men! sa couscrture; et, n'osant croin» à tant de bonheur, ce fut enf^e- 
sitant (]u'il demanda s'il était bien vrai qu'il allait dormir dans un lit. 
Le lendemain malin, le jzouverneur lui ayant demandé ce qu'il (X'n- 
sait de sa position : « Ce (|ue j'«'n pense, s'écria-t-il , je veux être 
tt damné si je travaille de ma vi"'î » 

L'enfant tint parole. hr[)uis il a été déporté. 
De leur côté, M.M. CraNvIurd et W'ithviorth Uussel, dans leur rap- 
port olliciel, non-seulement signalent tous les abus de ce système 
répressif, mais encore n'hésitent pas à proclamer li* sépara te System, 
rencelluicment de nuit et de jour, coFume le seul remède eflicace à 
d'aussi *:ra\es iîu'()n\énienls, et lui donnent une préférence marqutV 
sur le siieiél System, ou régime d'Auburn, qu'ils considèrent comme 
tout à lait insuriisaiit pour em|)écher les communications contagieuses 
entre codétenus. Ils lui reprochent encore de nécessiter l'emploi de 
monilcuis ou >ur\eillants pris parmi les condamnés eux-mêmes, et de 
donner par là un avantage réol, une sorte de prime d'encouragement 
aux plus immoraux et aux plus coupables, que l'on est bien forcé de 
choisir pour ces fonctions de surveillance, parce qu'ils sont d'ordinain* 
les plus iiilelligents et les plus habiles. — Ils l'accusent, en Iroisièiiie 
lieu, de rendre indispensable l'usage fréquent de chAtiments de toute 
espèce, ce qui jette les délenus dans un état à peu près constant d ir- 
ritalion et de révolte intentionnelle. — Ils ajoutent (jue ce régime 
ne peut olFrir un mode uniforme de répression pour toutes les pri- 
sons, Tintensitédc la peine appliquée y variant sans cesse, suivant le 
caractère individuel du directeur et le degré de sévérité du règiemeot 
diciplinaire adopté par lui. — Enfin, ils font observer que la vie en com- 
mun pendant le jour, même avec le silence le plus rigoureusement ob* 
tenu, laisse toujours subsister un bien grave inconvénient, un incoo- 
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vénieiit vraiment capital, relui d'exposer les prisonniers libérés à être 
reconnus par leurs coilélenus, ;lpr^s leur rentrée dans le sein de la 
société. Le système rival, celui de la séquestration individuelle <on- 
stante, leur paraît au contraire le seul ellicace pour couper court à toute 
communication contaminante, le seul qui offre par consécjuent quel- 
ques chances d'amendement et de réforme; le seul qui soit sulfisam- 
meiit répressif et intimidant sans être cruel ni barbare ; le seul enfin 
qoi comporte une conformité d'application parfaite et indépendante 
de l'action des hommes. 

Quoique l'opinion publique, en Angleterre, n'accueille encore qu'a- 
vec une extrême déûanoe la possibilité d'une régénération morale pour 
une certaine classe d*mdmdus, quel que soit d'ailleurs le mode de sé- 
quesCralion employé à leur égard, elle n'en a pas moins admis la né- 
oewité d'one réforme qui empécberail à coup sûr les prisonniers de 
se corrompre de plus en plus mutuellement , et pourrait rendre à la 
législation pénale une efficacité de répression et d'intimidation qu'elle 
a décidément perdue. Aussi cette réforme est-elle déjà en pleine voie 
d'eiécution chez nos voisins d'outre-mer, et s'y produit-elle autant que 
possible, conformément aux principes posés et aux règles tracées par 
MM. les iospecteurs généraux auxquels nous avons emprunté les con- 
ndérations précédentes. Ils recommandent d*abord, pour la construc- 
tion des nouveaux établissements répressifs, le cboix d'un emplace- 
Bent sain, ouvert, bien aéré, très-sec, et un peu élevé, toutes les fois 
que cela se pourra; 2* la construction d'un mur d'enceinte assez haut 
pour prévenir les évasions, avec des angles arrondis qui en rendent la 
suneillance plus facile; 3* l'adoption du plan panoptique pour les bâ- 
timents, comme laissant une plus grande partie de ce mur à découvert; 
4* un tour de ronde, large de 30 pieds au moins; 5* une seule entrée 
i ce mur d'enceinte, communiquant par un large passage ou corridor 
avec le pavillon central; 6* l'établissement du logement de tout le per- 
sonnel administratif sur la façade principale, tout près de l'entrée et 
en dehors de l'enceinte de la prison proprement dite. — Ces mes- 
sieurs désirent des cellules d'une dimension de 12 pieds sur 8 environ, 
avec 10 pieds de hauteur, de manière & obtenir une capacité appro- 
chant de 1,000 pieds cubes pour chaque détenu. Ces cellules doivent 
avoir en outre un bon système de ventilation et de chaulTage, un siège 
d'aisance et un robinet d'eau. Il faut que le prisonnier puisse y 
eiercer un état, et qu'il y ait moyen , pour les gardiens, de l'y sur- 
veiller secrètement. Le pavillon central doit fournir au gouverneur un 
lieu de surveillance générale sur toutes les parties de l'établissement, 
et contenir une chapelle à compartiments cellulaires où les prisonniers 
puissent assister au service divin sans communication même visuelle; 
enfin des cours ménagées entre les divers corps de logis doivent établir 
une libre circulation de l'air, et présenter aux prévenus des prome- 
itoirs individuels. 



T. m. — immiifr im«. 
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Voilà pour la portion tlii'ori(|iio de la n^'lornie projetée; quant à sa 
partie pratique, et au eommencenieot d'exécution qu elle a déjà reçu, 
les documents ne s'appliquent, pour ce qui regarde rAn*:leterre, qu'à 
trois établissements spéciaux : le pénitencier général de Milbanks, 
visité et décrit par M. Moreau-Christoplie ; la prison cellulaire modèle 
établie au iioinl de Londres, et la maison de correction pour les jeunes 
détenus (reforinatory for juvénile ollenders); ces deux derniers observés 
par M. I^obmeyer. 

Le pénitencier de Milbanks, le plus ancien de ces trois établissè- 
ments, repose «Micore sur la double base de la classification des déte- 
nus et de leur sé(|uestratioii individuelle. Il se compose de six quar- 
tiers ou corps de logis distincts, formant, par leur réunion autour d'un 
pavillon central, une figure analogue à celle d'une croix d'fionneur qui 
aurait six branches, et dont chaque branche serait un pentagone sub- 
divisé lui-même en cinq cours distinctes. Les prisonniers y sont par- 
tagés à leur tour èii trente classes, nombre égal à celui des cours. 
Ils s'y promènent en commun avec leurs codétenus de la même caté- 
gorie. La promenade s'eflectue en silencè et par évolutions, ou miN 
cbes régulières. Us se rencontrent encore à la cha|>elle, mais sons une 
très-stricte sarveillance« à l'école, dans les corridors, aui lieux oà ia 
pratiquent les ablutions îlu matin, etc. Les reims se prennent et le 
travail s*opère, tout au contraire, séparément et en cellule. Chaque 
détenu exerce dans sa chambre une profession utile; mais le prodott 
en démeure aetauis à l'établissement, à Texception de ce qui est né- 
cessaire pour aonner des vêtements et un secours de route au captif 
libéré, lors(]ue sa famille ou ses amis n'y pourvoient point. La dé- 
pense de chaque détenu ft Milbanks est en moyenne de 26 livres et 
demie (665 francs). C'est là, comme l'on voit, un preniier essai de 
réforme, oflrant une transition entre l'ancien système répressif et le 
nouveau, mais qui ne consacre, après tout , que fort impàrfaitemeDt 
les principes fondamentaux du separate System. Milbanks renf^ribe 
1,200 cellules. 

La prison cellulaire modèle est au contraire établie selon le pur sys- 
tème pensylvanien, avec toutes ses conditions et dans toute sa rigueur. 
Elle contient quatre ailes distinctes et 520 cellules. Rien n'est plus 
admirable à l'œil que cette construction, du prit de 2 millions, soit 
3,500 francs par cellule. Toutes les conditions exigées par MM. Craw* 
fnrd et Russel s'y trouvent satisfaites. La chapelle y est de forme cel- 
lulaire, et les prisonniers s'y rendent, ainsi qu'aux promenoirs, avec 
une espèce de capuchon à longue visière, s'abaissant sur la 6gure, en 
forme de masque. M. Lohmeyer estime que cette prison modèle ne 
laisserait rien À désirer, si ce n'est qu'elle comporte pour les prison- 
niers la nécessité de sortir de leurs ( ellules, à l'eifet de se rendre à la 
chapelle, ou aux 92 promenoirs qui leur ont été ménagés; ce qui exi- 
gera toujours un nombre disproportionné de gardiens, et des frais de 
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sarveillance très-élevés. Mais cet înronvéïiient n'e9t->il pas compensé 
par la légère variété, peut-être indispensable, que cesdeal occasions 
de sortie jettent dans la vie si monotono, si solitaire du prisonnier? 

Le pi^'nitencier de Park-hurstest destiné à renfermer 300 jeunes 
détenus. Les inspecteurs généraux anglais se plaignent que cet éta- 
blissement a plutôt le caractère d'une école que d'une prison. Cette 
critique, qui, en fait, ne manque pas d'un certain fondement, perd 
beaucoup de sa gravité aux yeux de Tlionorable auteur du rapport, à 
raison de l'objet que l'administration s est proposé d'atteindre. Onj 
enseigne, aux jeunes détenus qui sont destinés à devenir de jeunes 
émigrants, toute sorte d'états, et en particulier cen\ dont l'homme a 
le plus besoin dans la solitude d'une colonisation lointaine. Tels sont 
les états de forgeron, menuisier, tailleur, cordonnier, etc. On les ap- 
plique aussi à quelques travaux afjricoles. — Les plus jeunes de ces 
détenus couchent dans des dortoirs , les plus ftpés dans des cellules. 
Tous travaillent dans des ateliers communs, (^est le systèuie d'Auburn 
appliqué aux jeunes délinquants, comme la maison de la Roquette, â 
Paris, est le ré;^nni<' j)<Mis> Ivanien appliqué au même objet. L'expé- 
rience démontrera de quel côté est l'avantage. 

tetme, d'après le Rapport de M. UiU, insfiecteiur gMnl. 

Il v a actuellement en Kcosse 170 prisons, dont 70 environ ne sont, 
pour la plupart, (jiu' de siniplcs maisons de sûreté, consistant en une 
seule pièce, et ronliécs rliaciinc à la ^arde d'un seul jîeolicr. Les [)ri- 
*oiis de la dcuviciue classf, au nomhr»* de 80, sont les pi'tites priions 
des bourj;s ; elles sont fort siip<'rii'iiri's aux précédcFilcs, mais toujours 
fort au-dessous de leur de>liii;i!i(>ii et des besoins qu'elles auraient à 
satislaire. Le nombre des riiambres y varie <ie 2 à ô ou (i. La Iroi- 
>ième classe de prisons éi(»>snis('s, sui\;uit l'ordre de leur importance, 
enromprend 1:2 : le nonjbre moyen tics prisonniers y vari(!de G à 40. 
Kiifin, la quatrième riasse «le ces maisons, (|ui correspond à celle des 
brifUells anglais v[ île nos maisons centrales, s'élè\e à 0, y compris 
• olle d(! (.las<"0\\ , la j)lii> .spacieuse el la meilleure de toutes. Ces pri- 
M)iis sont J^énéralement sûres, saines, passablement chaudes et con- 
struites sur un pian ceilubire. L'état hyj;iénitjue des prisonniers est 
très-satisfaisant, et le chilTre de la inorlalifé fort peu élevé. 

Oiins un f^rand nombre de prisons écossaises, celles de la quatrième 
<:la>>e exreptées, on alloue au\ (ie(<'nus une somme imi ar*;ent pour 
leur subsistance; celte s»)mme >arie, sui\ant les prisons, di? h 0 perue 
(de 6 à 12 sous); c'est une j;rave sourci» d'abus. Là où il y a une ta- 
ble commune et un ordinaire léi^aL ralimentatiou est saine et abon- 
dante ; il n'existe un \ètemenl t(uiiiii par la prison (ju'à Ldimbourg 
et Aberdeen : >i l'on <mi excepte ces deux établisseuuMits, ceux d'Avr 
et de Glascow, la discipline y est généralement nulle, et le travail nul- 
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lenuMit ori^aiiisé. Les prisonniers restcnl oisits, indolemmeot couchés, 
et uniquement occupés k se corrompre les uns les autres. 

La dépense moyenne du détenu ('cossais, \ compris les salaires, ré- 
parations, frais de f;arde, etc., est de 9 livres sterling et 10 sclielliiiii> 
par an ; le nombre des prisonniers, au moment du rapport, était de 
1,570, dont 1,460 criminels, .{0 condamnés à l'amende, et 80 dé- 
biteurs ; il y a environ 9.i0 honmies et 530 femmes. 

_ Lebridwell d'Kdiinhuui fj; est fondé sur le s>stème des classifications, 
poussé si loin qu'il se r^ipproche presque du régime séparé; les ate- 
liers sont des cellules de tra^ail pour 3 ou 4 détenus. 

La maison de réclusion de (llascow c(u»tient 304 cellules, et le sys- 
tème d'emprisonnement solitaire de nuit H de jour \ est pratiqué 
déjà depuis assez longtemps. Il n'y a ni tread mil! ni crarik mill, et le 
travail y est très-productif; aussi les recettes rou\renl les dépenses à 
825 livres près, ce qui réduit le coût annuel dech.ique [»risonnier à 9 
schellin*rs (> pences seulenuint. La santé y est excellente; le cluIVredc 
la mortalité n'est que de 1 sur 07 2/3. On n'v voit ni infirmerie, ni 
chapelle, ni école commuiie ; tout se passe dans la cellule, et les châti- 
ments corporels sont inconnus. C'est un remarquable et heureux essai 
du régime séparé. 

Irlaude. 

M. Jaimes Palmer, inspecteur général des prisons d'Irlande , si- 
gnale l'existence de 40 prisons de comté, de 2 maisons spéciales de 

correction, et de 96 maisons d'arrêt ou de sûreté. Dans les prisons oé 
l'étendue des bâtiments répond aux besoins de la localité, l'organisa- 
tion intérieure et disciplinaire fait certainement honneur aux comté» 
qui l'ont établie , et protège très-passablement les intérêts sociaux 
sans atteindre à la perfection du régime séparé. Les classi6cations y 
sont suivies aussi rigoureusement que possible ; des écoles y sont par- 
tout en vigueur, et le travail v est organisé. Ici cependant nous re- 
trouvons encore l'usage fréquent du tread mill ; rétablissement des 
cellules séparées fait des progrès sensibles en Irlande, et démontre le 
bon esprit des administrations locales. 

Le nombre des prisonniers détenus dans le cours de l'an» 

néi^ 1S33 fut de 22,49H 

LechiUrc le plus élevé de ceux détenus ù la fois ... 6,217 

Le nombre moyen de 3,884 

Le nombre des cellules pour la nuit s'élève à ; . . . . 2,813 
Celui des dortoirs communs i 593 

VIL Frisons lii; la Uullaudu. — Seconde {xirliti du I\a(>porlde M. Moreau-Cbri&topbe. 

La législation pénale hollandaise est à peu de chooe près notre Code 
pénal français, avec quelques larges modifications introduites par un 

arrêté royal du 11 décembre 1813, époque où le royaume des Pays- i 

I 
i 
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Bu se reconstitua des débris île l'empire français; il résulte prin- 
cipalement (le cet arrêté que le su[)plice de la corde est substitué 
à relui de la g;uill(>tine : on pend les hommes et on étrangle les 
femmes ; <jue les travaux forcés à temps et à perpéluilé sont remplacés 
par la ré< lusion dans une maison de force; ('(>fte réclusion ne dépasse 
jamais ans. Le condamné est préalablement frappé de verges, 

attaché au gibet, la corde au cou, et marqué d'un fer rouge sur l'é- 
paule. 

Le fouet remplace le carcan. 

Le jury e>^t ai)oli et remplacé par des cours de justice criminelle ju- 
geant sans publicité; un second examen, porté par appel devant la 
Coorroyalede La Haye, tient lieu de nospourNois à la<'()ur de cassation. 

La statistique «riminelle de la Holland<* est fort imparfaite; le nom- 
bre des prisonniers détenus dans les grandes prisons u été, en 1830, 
de 3,195. 

U existe en Hollande deux sortt's d'emprisonnement répressif, sa- 
voir, la réclusion et l'emprisonnement pur et simple, auxquels corres- 
{H)ndent deux sortes de maisons de sétjuestration, les maisons de force 
et de réclusion et les prisons < orrectionnelles. Ces établissements sont 
entièrement distincts des maisons de dépôt et de justice qui renfer- 
ment les inculpés prévenus et accusés. Cependant, les condamnés à 
moins d'un an peuvent subir leur piMuedaiis la maison de justice, et 
cenx à moins de six mois, dans la maison d'arrêt. Ces deux espèces de 
prison laissent beaucoup à désirer au point de vue de la discipline et 
de la séparation des détenus par sexe, Age et moralité. La Hollande 
possède 7 grandes prisons dites maisons centrales, 10 maisons de jus- 
tice situées aux 10 chefs-lieux de provinces, et 24 maisons d'arrêt 
situées aux chefs-lieux d'arrondissements, non compris un certain 
nombre de dépôts ou salles de police, dans les chefs-lieux de canton. 

Les prisons pour peines sont classées entre elles par la nature des 
condamnations qui y sont sobics, par le sexe on Fàge des détenus qui y 
soDt renfermés. Chacune d'elles contient ensuite des quartiers dis- 
tincts, correspondant à diverses catégories on subdivisions de détenus. 
Elles sont pourvues de salles destinées à Texercioe da entte et à l'in* 
itraction primaire, de vastes et beaux ateliers, de vastes et salnbres 
dortoirs, ainfirmeries, de préaux aérés et ombragés, de cabinets de 
bains, etc., etc. La propreté et la salubrité y régnent en somme à un 
degré éminent. 

Riqme administratif, économique, industriel, sanitaire^ discipli- 
naire y moral et religieux. — L'administration centrale des prisons, 
après avoir appartenu au ministère de la justice, a passé dans le dé- 
partement de l'intérieur, dont elle forme la sixième section. Une 
commission administrative est placée auprès de chaque établissement ; 
elle se nomme Conseil des régents, et a pour président le gouverneur 
de la province, ou à défaut un vice-président nommé par le roi. Elle 
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86 compose de cinq, sept ou neuf citoyens notables, aussi an choix dn 
roi. Deux commissaires pris dans son sein sont commis à lourde rôle 
pour la surveillance du service journalier. Ces régents font un rapport 
trimestriel au gouverneur sur l*état de la prison. Leurs fonctions soat 
gratuites, mais très-honorées. Nos commissions de surveillance sont 
bien inférieures en tous points à ces régences néerlandaises. 

Chaque maison centrale a, sous Tinspection, la surveillance et la di- 
rection suprême des régents, deux chefs égaux en droite et indépen- 
dants l'un de l'autre, le commandant, et le direclmtr dei tracaux. 
Leurs noms déterminent assez bien leurs attributions respectives. Cette 
organisation ne laisse pas que de nuire assez souvent au maintien de 
l'ordre et d'une parfaite discipline. 

La nourriture consiste dnns ces maisons en une ration quotidienne 
d'une demi-livre de pain de seigle boulangé dans la maison , 3/4 de 
livre de pommes de terre avec assaisonnement, 16/10 de litre de 
soupe ; elle est à la viande deux fois la semaine, et deux Ibis À la 
gélatine. 

Le vêtement des détenus est uniforme. Ils couchent dans des dor- 
toirs communs, et chacun d'eux a son hamac suspendu au plafond, 
avec draps de lit et couvertures. 

Passons au travail des détenus : sa réorganisation en grand a été 

la pensée principale, on pourrait presque dire la pensée unique quia 
présidé à la réforme du régime des prisons en Hollande. C'est le gou- 
vernement qui fait fabriquer pour son compte, et sous la direction de 
ses agents, tous les objets qui se ronfectionncnt dans leurs ateliers. Le 
travail des détenus s'y applique d'abord à tous les services de Téta- 
l^lissement, puis aux fournitures pour l'armée, la marine et la popula- 
tion même des prisons ; enfin, à l'exercice de métiers productils et 
d'industries jugéîes utiles à la prospérité du pays. salaire des pri- 
sonniers est ré^lé à la tâche et aux prix ordinaires du commerce. Sur 
ce salaire, l'Etat retient aux condamnés aux travaux forcés les sept 
dixièmes, aux condamnés à la réclusion et aux militaires les six dixiè- 
mes, aux correctionnels les cinq dixièmes ou la moitié. Quant au sur- 
plus, moitié en est donnée aux déteruis, tons les quinze jours, à litre 
de denier de poche, et l'autre inoilié lui forme urje masse de réserve 
déposée chez le bourgmestre de laeoinmmic, pour être par lui tou- 
chée après sa sortie. Les délemis, en tant (ju'ou\riers, sont classés 
en première et deuxième ( l;is>('. en ouvriers ordimiires et apprentis. 
Le salaire varie suivant celte division. \a\ proiiuctiori de ces établisse- 
ments est, du reste, »'ondnile, ndniinistrée et réjilée comme une im- 
mense et puissante industrie. Les Hollandais en croier>t la forme et les 
conditions fort su[)érienres à celles <ie la production de nos maisons 
centrales, toujours donnée à l'entreprise. 

Le service sanitnire et de salubrité est parfaitemiMit orjjanisé dans 
ces maisons, où règne dans toute son étendue la propreté hollandaise. 
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pfs ^étenus, outre les ablutions quotidiennes des mains pratiquées 
presque dans tous les ^tats, y prennent assez souvent des ))ain8 de 
pieds et (}e corps, ha mise des femmes, quoique simple e( modeste, a 
nème ope sorte de coquetterie. Le régime disciplinaire de chaque 
établissement est soumis è un règlement particulier; mais tons ces 
règlèments n'en sont pas moins taillés sur un patron commun , et la 
pensée qui les domine tous, c*est de réglementer, d'ordonner la viç 
entière du détenu depuis son entrée dans la prison jusqu'à sa' sortie. 
Tout y Mt prescri^ et réglé d'avance : lever, toilette, travail, récréa- 
tion, promenade et coucher. Les peines disciplinaires admises sont : 
l'interdiction de recevoir ses parents et amis, |a suppression des 
jouissances de la cantine, de l'emploi du denier de poche, de l'usage 
des liqueurs spiritueuses et du tabac, queiqueCois aussi la prison ceï- 
Ittlaire ou le silence absolu imposés aux plus mauvaises classes. Les 
ateliers ne sont pas surveillés ; il en est de môme des dortoirs, qui 
oe sont pas même éclairés la nuit. Quoique le silence ne soit mule 
part ordonné pour les prisons hollandaises, si ce n'est comme peine 
diBCiiilinaire, i| règne très-généralement ; cela tient aux habitudes et 
è la nature du Hollandais, de qui l'on a dit ^uil imblt m foin ma» 
imeeçûàfui ti parlé. Le système cellubire n.est ni connu ni pratiqué 
lins |es prisons pour peines, mais tl rànl iTârsiMfmis denuûetdê 
jm pour tous les prévenus et aeeusés. 

La pistole, c'est-^-dire la faculté d'obtenir une chambre particu* 
lière et une alimentation à part, ne peut être obtenue que sur une 
^ènuÀde faite au gouverneur de la province, qui l'accorde, le minis- 
tère public entendu, et à charge d'en rendre compte au ministre de 
llntérieur. 

L'usage de la cantine est pratiqué en Hollande, mais dégagé de ses 
pins grands abus. Les punitions sont doucos et paternelles l'une de 
celles qui sont le plus redoutées, et que Ton n'applique que pour de 
grandes fautes, c'est rinterdirtion de la pipe et du tabac. 

Dans chaque prison, il est tenu deux listes de conduite, l'une par 
le commandant, l'autre par le directeur des travaux ; elles servent de 
base aux propositions en grâce et commutation de peine faites par les 
conseils de régents. 

Chaque maison possède un auménier protestant, un aumônier ca- 
tholique et un instituteur; les prisonniers ne sont admis à l'école qu^ ' 
litre de récompense. 

Il existe en Hollande une société néerlandaise pour l'amélioration 
morale des prisons, qui provoque dans leur régime tous les perfection- 
nements qui lui paraissent désirables. Elle s'occupe de l'instruction 
religieuse des détenus, leur distribue de bons livres, les protège à leur 
sortie, et leur procure autant que possible des moyens honnêtes de sub- 
. sistance. Elle existe depuis 1823, compte pins de 4.000 sonscripteurs 
à5 fr. par téte, et produit les meilleurs résultats. Mais, en derutère ana- 
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lyse, les prisons hollaiulaiscs ne sont j;uère autre chose que de vasteÈ 
maisons de travail oiiles ouvriers, bien nourris, bien vélus^ bien logés 
et bien payés, sont obligés de coucher et d'où ils ne peuvent sortir pen- 
dant un temps plus ou moins long, mais qui n'out, à vrai ilire, 
rien de répressif. Tout l'élof^eet tout le blùme que comporte le régime 
des prisons hollandaises se résume, ce me semble, parfaitemeot daos 
cette réllexioQ judicieuse de M. Moreau-Christopbe. 

VIII. Prisons de la Belgique. — TroiiUènie pourlie du Kapporl de M. Moreau-Chri&lopbe. 

Le gouvernement issu de la révolution de 1830 se hâta de rétablir 
l'institution du jury, de rendre aux débals leur publicité, et d'abolir 
la peine de la bastonnade dans l'armée. D'autres modifiialious ana- 
logues à celles introduites dans notre législation criminelle |>ar la loi 
du 28 a>ril 1832 ont été, depuis, proposées et adoptées en Belgique. 
Les exécutions à mort y ont même été toujours prali»juées comme en 
France. La déportation et le bannissement y sont remplacés par la 
détention. Les bagnes y sont inconnus; la peine de mort est abolie 
pour les crimes politiques; les vagabonds, après l'expiration de leur 
peine, peuvent être enfermés pendant cinq ans dans une maison de 
travail; enfin, la procédure criminelle belge est la nôtre à bien peu 
de chose près. Comparons aussi la criminalité officielle des deux pays. 
Dans les quatre années antérieures à 1830, on a compté en France 1 
accusé devant les coars d'assises sur 4,400 habitants. Dans le royaume 
des Pays-Bas, Hollande et Belgique réunies, 1 sur 4,300. Mats pour 
les condamnés , la proportion était tout antre ; elle a été pour ces 
qnatre ans triple dans les Pays-Bas de ce qu'elle fut en France. Ainsi, 
chez nous, la proportion des condamnés aox accusés fut de 1 à 5 ; 
dans les Pays-Bas, au contraire, de 3 sur 5. Cette étrange différence 
ne tiendrait-elle, pas surtout À ce que le jury était à cette époque 
remplacé chez nos voisins par des cours criminelles proprement dites? 
Depuis 1830, la proportion a été en Belgique de 1 accusé sur 6,734, 
tandis qu'elle s'est maintenue en France i 1 accusé sur 4,087. Ici en- 
core, nous retrouvons trois sortes de prisons : maisons de dép6t et de 
passage, maisons d'arrêt et de justice pour les prévenus et les con- 
damnés correctionnels i plus de six mois, et maisons centrales pour 
les condamnés à plus d'un an de prison. 

Ces derniers établissements sont au nombre de quatre : 

La maison de correction de Saint-Bernard, près d'Anvers, oÂ sont 
renfermés les condamnés correctionnels à plus d'un an ; 

La maison de réclusion de Vilvorde, près de Malines, qui contient 
les condamnés à la détention récinsionnaire ; 

La maison de force de Gand, où sont les condamnés aux travaux 
publics, et qui tient par conséquent lieu de nos bagnes ; 

Enfin, la maison d'arrêt, entre Gand et Bruxelles, réservée aux 



Digitized by Google 



LETTRES SUR LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE. UY 

condamnés militaires. La population de ces quatre établissements a 
été, en 1836, de 3,691. Sainl -Bernard, Vilvorde et Alost sont des 
prisons tout à fait pareilles à celles de la Hollande, avec dortoirs, ate- 
liers, réfectoires, préaux coainiuns, mais eucore plus vastes, plus 
corafortables et d'un aspect plus jirandiose. 

La maison de Gand mérite quelques détails particuliers : < est la 
première qui, dès 1772, a essayé et pratiqué le princlji!» de l'isole- 
ment cellulaire de nuit et de réunion silencieuse le jour, adopté et 
devenu si célèbre depuis sous le nom de système d'Auburn. La classi- 
fication par corps de logis ou quartiers distincts, asec préaux et ate- 
liers spéciaux pour chaque classe de détenus, et cellule; particulière 
pour le coucher de chacun d'eux individuellement, telle (*st la base du 
régime de cette maisofi. Les corps de lo^^is, au nombre dt; 8, v 
rayonnent autour d'une cour centrale. L'un d'eux contient le loge- 
ment de la direction ; un autre sert de maison d'arrêt et de justice ; 
tnfin, il yen a un où se fîiit l'essai de l'emprisonnement solitaire de 
nuit et de jour, mais il ne renferme que 36 cellules; celles du pre- 
mier étage ont une capacité de 05 mètres cubes, et celles du rez-de- 
ihaussée de 32 mètres cubes, mais avec un pelil préau de ï mètres 
carrés de surface. L'auteur du rjipport les trouve trop petites, mal 
Wîées, dépour\ues de plusieurs objets de première nécessité, ayant 
toull'air, en un mot, de Aéritables cellules de punition. Il craint par 
(onséquent qUe ces mauvaises conditions ne compromettent le succès 
(ie lï'preuve. 

Le régime administratif, disciplinaire, économique, industriel, 
moral et religieux des |)risons belges est en général trop identi(]ue 
avec celui des prisons hollandaises, pour que nous puissions le déve- 
lopper ici sans nous exposer à de vaines et fatigantes redites ; signa- 
lons seulement quelques diiïérences. 

L'administration générale est passée, le 17 janvier 1832, du dé- 
partement de rintérieur à celui de la justice, où elle est exercée par 
on administrateur spécial, un inspecteur général et un contrôleur 
chargé de la comptabilité. 

Les conseils de régents Déerlandais sont remplacés dans toutes leurs 
attribatioDS par des cainiiiisaions admiaistratives. Le silence est obli- 
gatoire à la chapelle, à Técole et pendant la nuit ; ailleurs, c'est-à- 
dire au réfectoire et dans les ateliers, on exige seulement que la con- 
versation ait lieu à voix basse; elle est libre dans les cours et préaux. 
Us travaux industriels sont, encore plus peut-être que chez leurs voi- 
sins, la base fondamentale du régime intérieur des prisons. Cependant, 
par un arrêté du 28 décembre 1835, le salaire 'que le prévenu pou- 
vait jusqu'alors réclamer comme un droit, a été remplacé par une 
gratification, mais par le fait il n'y a guère que le mot de changé. 
U dépense pour chaque prisonnier avait été, en 1832, par année, de 
221 fr. 68 c; ))ar jour, de 60 c. 75/100. Elle s'est abaissée, en 
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1836, à 39 c. par jour à Gand, à 48 c. à Alost, à 37 o. dans les 
autres maisons centrales, et à 64 c. dans les maisons d'arrêt. Les re- 
cettes provenant du travail des détenus couvrent cette dépense et 
même celle des frais d'administration, du moins à YilvordeetàGand, 
et c'est sans doute là le motif secr^ de la préférence donnée dans les 
Pays-Bas «a régime plus iadustriel qae répressif dont nous venons de 
donner une idée. Car ici encore, le défaut capital, substantiel, irrémé- 
diable du système, tant qu'il ne sera pas refondu, c'est que' îa peine ne 
punit pas, et que l'emprisonnement n'est qu'une garantie contre ii 
misère et les sontfrances matérielles de toute nature. 

Aussi la multiplication des récidives a-t-elle fini par alarmer l'o- 
pinion générale et les pouvoirs publics ; une surveillance, après li 
sortie de prison, dans le genre de celle qui existe chez nous, a dsac 
été instituée en Belgique par une loi du 31 décembre 1836. 

Elle a trouvé un utile et puissant complément dans un arrCté 
gouvernemental du 4 décembre 1835, qui organise en grand le pa- 
tronage de tous les libérés de tout sexe et de tout âge. // doà être 
exercé par des commissions administratives, conseils dé régents et 
sous-comités spéciaux. J'ai dit il doit àrê êxmé , car, s'il lauta 
croire l'auteur du rapport, cette organisation, si grosse d'espérance, 
n'exbtait encore, lors de sa visite, que sur le papier. 

Agréez, etc., F. db LAFARELLE, 

membre de la Chambre des ëépvtéi. 
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DES GRIMËS COMMIS ËM ANGLETERRE 
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Hmn les documents soumis au parlement britannique dans la session qui 
TieDt d'être close récemment, il en est un surtout digne d*inlérét per l'impor- 

Uûce de ses révélations. C'est la Stalislique criminelle de l'Angleterre, exécu- 
ttViM département de PinféricMir 'home dipnrtement)^ par 11. Redgrave, d'après 
le> actes des tribunaux pendant le cours de 1812. 

Nous analyserons succinctement ce document, dont les cbiiïres donnent la 
aohitioD de plusieurs problèmes qui, sans leur secours, ne pourraient être 
résolus. Nous examinerons successivement quel est, d'après ses termes num^ 
riques : 

l' L'accroissement du nombre des rrimes et délits en Angleterre ; 
2* Le nombre des accusations, d'après la nature des crimes ; 
> Us peines prononcées par les tribunaux ; 
l*L1nfluence du sexe et de râgesur la criminalité; 

S»» Le degré d'instruction des criminels; 

^ La répartition des crimes entre la population agricole et la population in- 

^elle. 

I*U multiplicité des actions criDiinelles a continué de s'étendre en 1842. 
ilaili ses progrés d'une année i Tautre n'avaient été si grands. Le nombre 

accusations a'estélevé à3i,3Û9; c'est 3,54!) de plus qu'en i94l, OU près de 

l*'iir !(MV II y a sept an-^. on ne comptait que 20,liKt accusations; l'accroisse- 
rat'iit est de r>U sur KK), proportion elTrayante, dont il n'existe peut-être aucun 
autre exemple dans les annales Judiciaires des peuples civilisés. Nous voulons 
cnireque cette prodigieuse augmentation provient, du moins en partie, d\ine 
fépreMionpIus exacte; mais, quoi qu'il en soit, il y a maintenant en Angleterre 
wn rrime ou délit commis aniinellcinent sur TiOO liahilaiits, ou plutôt sur la 
niuitiiMle ce nombre, si l'on en défalque, connue il y ;i lii u, INMifancc. la vicil- 
leskâe, l'armée, la marine, ainsi que les classes de la société qui sont placées 
parleur fortune et leur éducaKon dans une autre almospbènque celle oû se 
(ié\eloppent ces terribles maladies sociales. 

Il n'y avait rien de scmMable avant la paix. Le nombre des accusations était 
alors to)it au plus d'une sur 1, .')()(! babitauts; mais, depuis 1817, il n'a cessé de 
^accroître; cependant, jusqu'en 1852, il était demeiui'* au-dessous de iO,000; 
il «t resté aux etivirons de de terme pendant cinq ans; et c'est depuis 1837 
Vie, en s'élèvent rapidement, il a doublé dans toutes les parties populeuses du 

2* Au milieu de ce vaste accroisseiiM'ut de perversité, il es! satisfaisant du 
moins de trouver, en descentlant à l'examen de la nature des crimes, que les 
mœurs ne sont pas devenues plus brutales et plus cruelles. Il n'y a pas eu 4*- 
Tsatsge d'attentats contre les personnes, et raccroisseroent tout entier provient 
tlei crimes contre les piopriétés. En 1841, il y avait eu 520 accusations d'as- 
sa«inat et de meurtre ; en ISi^. il n'y en a eu que -iai ; c'«mi est une sur .Ti.OOO 
l'al)iia[it>. Kn ixn, ci tte |)roportion n'a été en France que d'une sur Iti.ouo, 
ou presque un tiers de moins. 

Miis, par une Ameste compensation, d'autres sortes de crimes contre les 




EN 1842. 
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personnes : le viol, souvent accompagné de ses circonstances les plus odieuses, 
la bigamie, et une action infâme qui, daoB les Iles Britanniques, est, sans effi- 
cacité, punie de mort, ont continué de ae multiplier étrangement. Onsaitqa'en 
1841 la peine de mort a été abolie pour le viol ; l'extension que Tient de pren- 
dre ce crime est doublement à déplorer, car elle servira d'arpnment pour re- 
pousser tout ailoiicisR'ment dans les lois pénales, et pour eu suspendre la ré- 
forme, commencée par lord John Kussell av ec tant de courage, de sagesse et 
d'habileté. 

Toutes les espèces d'attentats contre les propriétés se sont augmentées con- 
sidérablement on 1812. Ceux commis avec violence ont été portés de 1,873 à 
2,178 ; ceux sans violence, de 22,017 à 23,995. Les faux ont été plus nombreux 
de 33 pour 100. 

Une classe de crimes presque inconnus en France, mais communs dans les 
pays à esclaves, a doublé de quantité Tannée dernière. Ce sont les attaques 

clandestines ou de vive force contre les propriétés, non pour en tirer profit, 
mais pour les détruire ; par exemple, incendier des maisons, des magasins, 
des marchandises, des récoltes en grange ou sur pied, briser des macliines, dé- 
molir et raser des édifices, particulièrement des manufactures, tuer ou mutiler 
des chevaux ou des bestiaux, percer des digues, et commettre ces méfaits nui- 
tamment, on troupes et à main armée. La peine de mort était prononcée na- 
f^uère contre la plupart de ces crimes. Son abolition récente n'a exercé aucune 
influence sur leur perpétration. 

Presque toutes les diiïércntes espèces de vol se sont multipliées oonsidén* 
blement. Les vols dans les malsons, commis avec efAraction ou violence, se sort 
élevés de 1,493 à 1,6iS. Ceux commis sur les personnes a\ e( des circonstances 
aggravantes se sont accrus de S8<) à 500; enfin les vols simples ont monté de 
1N.79G à 17,220. De 1811 à 1815, leur nombre moyen n'était que de 2,890; de- 
puis ce temps, ils ont sextuplé. 

S» Sur SI,S09 accusations, il y a eu 22.7S6 condamnations. Le quart des ac- 
cusés ont été renvoyés par défaut de preuves, ou bien acquittés par les jnréi, 
qui préfèrent déclarer innocent un coupable plutôt que dr, lui laisser appliquer 
une |)eine souvent disproportionnée au délit. C'est ainsi (]u alors (|ue le viol 
était puni de mort, les neuf dixièmes des accusés étaient acquittes. lÀ |)eine 
capitale étant maintenant abolie pour ce crime, les jurés n'ont p<^t hésité, en 
1842, â reconnaître convaincus la moitié des accusés. 

Les condamnations â mort r)nt encore été réduites ; au lieu de 80, comme en 
1841, il n'y eu a eu que •)7 ; et sur ce nombre, 9 seulement ont été exécutées. 
4,197 indiNidus ont été condamnés à la déportation à vie? ou à terme, 17,871 à 
Temprisonnement, et 601 à l'amende et au fouet. Ainsi, la justice a prélevé, 
dans une seule année et sur la seule population de VAngletérre, exclusivement 
Al*Eoosse età rirlande, un impôt de plus de 22,000 personnes, qui sont, pres- 
que sans aucune ex(M>ption, perdues pour la société civile. C'est le sacrifice 

d'un niili\ idu sur 700. 

4' La classification des accusés d'après leur âge et leur sexe conduit à d'ini- 
portantes considérations sur l'influence qu*exercent l'une et l'autre de ces ci^ 
constances dans la perpétration des crimes. On a compté en 1 842, en Angleterre. 

1,072 enfants parmi les accusés, tous au-dessous de l'âge de quinze ans. Sur 
crimes uu délits, leur ont été attribués. Uaus la même claî^se, le nomhre des 
iidole.scents, de quinze ans jusqu'à vingt exclusivement, s'est élevé à 0,881. 
ijeur jeune ùge ne les a point préservé d'une pervereilé si grande, quMIs for- 
ment plus d'un cinquième des individus tombés sous l'action de la justice. Les 
accusés de vingt ans à quarante composent .^7 pour 100 du total général. Après 
re dernier à^e, il va un rapide décroissement. et tous les individus de plus de 
quarante ans n'atteignent point ensemble à un huitiènie de la population des 
pre\enu>; non pas sans doute parce que la vieillesse les a rendus meilleurs, 
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mais plutôt parce qf» le YÏce ou la répression leur permet rarement une exis- 
tence pruluugée. 

Depuis 18^4^ lescbilfresde la statistique crimioelle de rAngteterraonlinon- 
tié un accroissement continuel dans la proportion des femmes mises en accu- 
sation. Ce fâcheux symptôme des progrès de la corruption publique s'est arrêté 
en 1841 , et, l'an dernier, il y a éii quelque amélioration. Néanmoins, on 
compte toujours, parmi les accusés des crimes ou délits, une femme pour i 
hommes. En France, les femmes ne forment qu'un septième du nombre des 
accusés. 

A l'égard des âges comparés de l'mi etde l'autre sexe, les femmes, en tenant 

compte de leur infériorité numérique, suivent, pour chaque catégorie d'âges, 
les mêmes proportions que It's houune-s. .\insi, de vingt à vingt-cinq ans, il y a 
pareillement le quart des uns et des autres ; de vingt-cinq à trente, le septième; 
de trente à quarante, le sixième, etc. Cependant, il semble que les femmes en- 
trent plus tôt que les hommes dans cette fiitale carrière, et qu'elles y restent 
plus longtemps. Il y a plus de vieilles femmes que de vieillards parmi les accu- 
sés de crimes Agés de soixante ans et au delà. 

S<* L'instruction publique a-t-elle pour ellcldc diminuer les'crimes, soit en 
édaitant les bonunes sur leurs véritables intérêts, soit en étendant leurs 
mojensd^existenoe? L'affirmative ne semUe nullement douteuse, eteepen- 
ilant, en Angleterre, où rinstrtiction populaire a fait d'immenses progrès, et 
où elle reçoit, dans les professions industrielles, tant d'applications utiles, la 
penersité, mesurée par l'action de la justice criminelle, s'est prodigieusement 
augmentée. Ce fait désolant semblerait prouver qu'on s'était trop bâté de géné- 
Nfiwr les heureux effets de l'éducation du peuple, et qu'il est des causes so- 
ddn plus puissantes qui en paralysent les bienfaits. Peut-être aussi a-t-on 
eiapéré Tinstruction réelle que reçoivent de la multitude des écoles les classes 
infi^rieures de la population. Tant est-il qu en la jugeant par la comparaison 
desdocuments officiels embrassant une période de sept années, elle n'aurait 
produit d'autre avantage que d'augmenter de 9 pour 100 le nombre des accusés 
qui ne savent lire et écrire qu'imparfoitement. 

Au demeurant, c'est toujours parmi la population ignorante de l'Angleterre 
'jiie se recrutent eha(|ue année les malfaiteurs traduits en justice. L'n tiers 
d entre eux ne peuvent ni lire ni écrire, et presque les six dixièmes le font im- 
pirfidtement; en sorte que 9i sur 100 sont véritablement illettrés. Sur let neuf 
aotres, il y en a 6 à 7 seulement qui lisent et écrivent bien. Une fraction équi- 
valente à deux centièmes exprime le nombre de ce»ix des accusés qui ont reçu 
line éducation supérieure. Ces chiffres sont d'une haute importance, car ils té- 
moignent que cette population de criminels toujours renaissante ne prouve 
tien contre l'instruction populaire, puisqu'elle est restée étrangère aux bienfaits 
de cette instruction, abandonnéedans sa misère et son ignorance i tous les mau- 
vais penchants de l'espèce humaine. 

fi" Si l'on recherche quelle part prend dans l'accroissement du nombre des 
crimes ehacune des deux grandes classes de la popuhitiun anglaise, les agricul- 
teurs et les industriels, on arrive aux résultats suivants. Un sait, par lesreceu- 
Moients ofllciels, que sur 100 personnes appartenant à ces deux classes, il n'y 
aque 42 laboureurs, et que les ouvriers des mines et des manufactures montent 
à a8. Le nomlne des accusations qui, en 18i2,ont excédé celles de l'année pré- 
cédente, n a nullement suivi ces proportions; son accroissement n'a été que de 
4<K> dans les parties agricoles du pays, tandis qu'il a été de 2,417 ou du qua- 
druple dans les comtés industriels. Rien ne prouve mieux que c'est le chômage 
des travaux et la mis^ qui multiplient ainsi les crimes. On remarque qu'il y a 
des provinces plus maltraitées que d'autres. Dans le Lincoln, le nombre des 
accusations a presque doublé ; dans les riches comtés manufticturiers d'York et 
de Stafford, il s'est augmenté de 40 pour 100. 



uiyiii^ixi by Google 



t49 



IOURNXL t>ES ÉCONOMlStCS. 



Il faut dire pourtant que les causes qui suscitent tant d'ennemis à la société 
ont agi, en 1842, avec une généralité moindre qu'en 1840. Alors leur puissance 
Alt moins grande, puisqu'il n'y eut que 27,000 individus, au Heu de M,OOD, 
traduits en justice ; mais leur action s*étendit sur tout le territoire ; et il y rut 

un accroissement de crimes d'un dixième dans les parties agricoles de TAnglo- 
terro, comme dans les parties manuiacturières. £n 1842, l'accroissemeut s'est 
borné à 34 comtés sur 40. 

On pourrait croire que ces causes sont temporaires, variables, éventuelles: 
cette idée consolante ne peut être admise, lorsqu'on voit le nombre des crimes 
s'accroître dans 7 comtés ou provinces pondant trois années consécutivcn; dans 
3 autres, ceux de l.ancastre. Wilts el York, s'aii^jinenter pendant quatre ans; 
et même dans 2 comtés s'étendre sans intermissiuu pendant sept années. Cette 
peis&vérance du mal caractérise, peut-être mieux encore que son extension, la 
gravité de ses causes. 

7" Londres. Tout le monde sait que l'agglomération de la population dans les 
grandes capitales étend la contagion des vices, multiplie les collisions des inl»'*- 
réts et des passions, concentre les richesses, et attire par leur appât les mal- 
filitours, qui en veulent i tout prix. Londres, qui est la ville la plus populeuse 
et la plus riche de l'Europe ancienne et moderne, réunît toutes les conditions 
qui font éclore les crimes. Aussi ses fostes judiciaires surpasseot^ils ceux de 
(ont autre point du globe, excepté la Nouvelle-Hollande. 

Depuis 1853, ti à 7U0,000 arrestations ont été faites dans les rues de Londres. 
Ce nombre pourrait fliire croire qu'en dix ans, plus d'un tien des habitants h 
la métropole a passé par les mains de la justice; mais, dans la réalité, il n'en ed 
point ainsi, car des récidives incessantes ramènent toujours les mêmes indivi- 
dus, jusqu à ce que la déportation à vie ou le gibet les ait £ut disparaître de 
la scène des cours d'assises. 

Sur les 70,000 personnes arrêtées annuellement à i^ondres, il y a 20,000 fem- 
mes et 50,000 hommes. Il en est renvoyé environ la moitié ; 30,000 sont con- 
damnés correctionnel 1<' ment, et le reste est traduit devant les tribunaux. Cette 
dernière f-Mtéirorie s'est élevée en onze ans à 38.3.'i5 iiulividiis, dont 28,536onl 
été condamnés criininellenient. Par une exception singulière, tandis qne le 
nombre des accusations s'accroissait dans toute l'Angleterre pendant les sept 
dernières années, il demeurait à Londres presque stationnaire. Mais, en isà, 
il s*est agrandi tout à coup et s'est élevé à i,00 idans Tenceinte seulement de la 
ville proprement dite , car il est de 5,1 11 , si I on y comprend le comté <te Snr- 
rey, où est situé le grand faubourg de Siuitliwark.et en laissant eiu oreen dehors 
une immense banlieue. Dans cette étendue, peuplée de 1,8i.'3,00U babitants, il y 
a eu, en 1842, une accusation sur 360 habitante, tendis que, dans les autrei 
parties de l'Angleterr<>, cette proportion n'a été que d'un sur fSSU. Ainsi, eo 
égard à la population, il est commis à Londres moitié en sus plus de crimes que 
dans les provijices. Par exemple, les vols domestiques se sont élevés à Londres 
au nombre de 414, et dans toute 1' Ai\gleterre à l,2âl) Les vols simples commis 
dans la métropole montent à 2,554, et dans tout le pays à 13,000. Dans le pre- 
mier cas, ceux de la capitele forment le tiers du total des délits, et dans le se- 
cond, le cinquième. 

A Paris, en ISîl, les fiHS accusations de crimes portées contre 833 individus 
étant comparées a leurs nombres corrélatifs pour la France entière, l'excédant 
n'est que d'un neuvième, et cette proportion n est pas cbangée quand, pour 
se rapprocher de la classification anglaise, on y joint les vols simples jugés cor- 
rectionnellement. Conséquemment, lorsqu'à Londres les ci inir^ et les criminels 
sont plus nombreux de 3," pour l(K) qu'en province, eu égard à la population, 
ils le sont seulement de 11 pour 100 à Paris, ce (pii su|)poseque le séjour de 
cette dernière capitale est, malgré tous les mystères dont on eifraye lu public 
parisien, trois fois moinB dangereux que ne l'est celui de Londres. 



Digitized by Goo<?Ie 



STATISTIQUE DES CRIMES COMMIS EN AMiLETERRE. 143 



Ce^t une tâcho dinicile qiit' de comparer la statistique- criminelle des deux 
pays, |>arce que les juridirtions »out diiïérenles et que les qualifications des 
délits te reisêniblent assez peu. Toutefois* en réuojssant aux accusations por- 
tées devant nos cours d'assises celtes pour toI simple, jugées en France par la 
police correctionnelle, on peut établir les chiffres suivants, comme donnant une 
comparaison approxloiative. 

1841 . — FRANCE. — 34,»0,000 habitants. 

OrioMi. Volt «hniilei. Tolaui. HibilaM». 

Aeensés 7,Ma 10,7U 18.106 t sur 1,900 

Gondamnés. . . . »,Ota 8,830 18,a5& 1 vu l,MO 

im. — ANGLETERRE. — 1S,901,000 habitants. 

Aeeosét. 1«,SW 14,0M 31,800 1 sur 500 

Coodainnés. . . . 0,735 11,000 01,788 1 sur 700 

Il y a donc, proportionnellement è la population de chaque pays, presque 
«puihv.fois. autant d'accusa Lions de crimes et délits en Angleterre qu'en France, 

ett^oi((rois et demie autant de condamnations. 

Fn Francp, il y a 9 condamnations sur 10 accusations ; en .\n;:lctcrre, il n'y 
en a que 7 sur 10, suit que les malfaiteurs sachent plus habilement échapper à 
laiibticQ., soiK plutôt que les^coindamnations soient empêchées par rexcessive 
rigueur des lois pénales, et par la défectuosi^des vieilles Termes judiciaires. 

.Eiirésumé, il y a maintenant en Angleterre un immense accroissement de 
crimes et délits; et cet accroissonient est si prand , qu'il vient d'en porter le 
nombre aq quadruple de ceux commis en 1 rance dans une pareille population. 
.0^ tprme$ numériques caractérisent au plus haut degré l'état social des deux 

pijs; inais IJ serait ioju8te de s*en prévaloir pour exalter l'un aux dépens de 
fifre, Les honuncs ne naissent pas meilleurs d'un < ôté de la Manche que du 
c^POpposé; ils sont ce que les font devenir leurs lois, leurs instiliifiOn»; et 
linfluence des é>énements de leur histoire. I,cs t2,0(M> voleurs de j^raiK!- clit- 
iriiii^ qui, l'^o dernier, sont tombés sous la main de la Juslice anglaise, auraient 
^.j» [>|upart d'honnêtes gens dans nos campagnes, s'ils y eussent possédé un 
coio de terre et s'ils avaient pu espérer obtenir dans leur bourg quelque di- 
-^TtiN' municipiilc. K<'s i,(»Oil fauteurs de crimes arrêtés à Londres, avec 1,200 
lernnies, eussent été de Ixms laboureurs, s'ils eussent trouvé du travail dans 
leur village^au lieu de venir dans la capitale se mettre au service de toutes 
les perversités. Les i6,00Q .accusés . qui ne savaient ni lire ni écrire, et les 
18,000 qui n^ le savaient qu'imparfiiitement, auraient eu peut-être des reo- 
sonrcps |)our vivre de leur labeur avec probité, si la société leur avait donné 
line instruction suflisajile pour mettre à iHoOf leur capacilé. I>i(Mi sait combien 
parmi les (i.OlHJ femmes traînées en un an devant les tribunaux, il } en a qui 
oot été réduites au crime parce que les hofumcs et les mécaniques se sont em- 
parés partout dos professions dont elles tiraient leur subsistance. Enfin, les 
1,900 accusés qui, par animosité, par vengeance, ont démoli des maisons, 
bri-ié des métiers, tué le jzibier des parcs, battu les '^'anb's-cbnsse l't résisté aux 
oUiciersde paix, n'auraient point mis en oubli (|u ils étaient des lionunes civi- 
lisés, s'ils avaient eu quelque part dans les bienfaits de l'état social, si leur mi^ 
sérable existencp de prolétaUresne leur avait pas inspiré les passions haineuses 
et malfaisantes du serf et de l'esclave, et si le pays stérile et sauvage où lisse- 
ront déportés, pouvait être pour eux plus funeste que leiir int;rate patrie. 

Il faut assurément à l'Angleterre une faveur signaléi- de la Providence pour 
la délivrer de ces fléaux; et il faut à la France, pour en être préservée, toute 
la sagesse de ses lois civiles et U puissance de soii organisation sociale. 

A. MOHIvAU DE JOiNNÊS. 
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REVUK MENSUELLE 

DES TRAVAUX DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES. 

SMmAiRB. — OI)servations<le M. Moreaii de Jonnèssarles Annuaires des départements. 
Suite ot tii) (In Mcmoin^ <ir M. Rl:ui(|iii sur la situation dos dt'partemenls de la froo- 
tière des Al|)es (Ist^re, Uaule&-Ali>eâ, Basses- Âlpes el Var). — Observations de 
MM. Passy el Dupiii aîné. 

La philosophie a pres(ino cxchuivemeDt captivé l'attention do PAcadèmie 
pendant lo mois qu\ vi«'iit lic s'écouler. De nombreux candidats se di>piitenl 
les places lai>s»'e» xacantes par M.M. Joullroy et de (lérando, et chacun deiiï 
corrobore ses titres par la lecture de Mémoires .sur les problèmes les plus 
dUndlefl de l'ancienne et de la nonvelle philosophie. La section a présenté mi 
listes, et l'Académie ne tardera pas à se prononcer. 

La part de Téconomie politique s'est trouvée par cette raison peu importante. 
M. .Moreau de Jnniié> ;i présenté de trés-h()niie> considérations sur l'utilité des 
aiiuuaires de département, et il a mis l'Académie à môme d'apprécier le mé- 
rite de quelques-unes de ces publications, celle de M. Leoointe pour le déparia 
ment de l'Aisne, et celle de M. Laurent pour le département du Doubs. 

M. Blanqui a continué et terminé son rapport sur la situation des départe- 
in(Mifs (1(> la frontière des Alpes i Isère, Ilatites-Alpes, Basses-Alpes et Varl La 
discussion rjui a suivi, et à laquelle ont pris part M.M. Passy, Dupin aîné, comte 
l*ortaliset M. Blanqui lui-même, présente le plus vif intérêt. M. blanqui, après 
avoir exposé, ainsi que nous l'avons indiqué dans notre dernier numéro,rrUt 
de crise dans lequel sc trouve cette partie de la France, regarde PinterventiMi 
de ri.taf comme seule eflicaoepour en amener la solution. 

« l.a hante iiilcrvenlion de l'Ftat, dit-il, que nous appelons de tous nos vœux, 
aurait pDur ellet principal de généraliser des travaux qui doivent se prêter un 
mutuel appui et s'exécuter avec ensemble sur une grande échelle pour être 
réellement efficaces. Depuis quelques années, la destruction du territoire alpin 
s'opère avec une rapidité et une intensité incroyables. Tant (jue les arbres et 
les vé}^étaux qui reU'naient h* sol sous le réseau de leurs racines ont opposé 
quelque résistance à raclioii des eaux, le mal était partiel et isolé ; oo soutîfrait 
sur (lia lijut ^ points, on respirait sur quelques autres : aujourd'hui on est atteint 
partout. Le défrichement a complété les ravages du parcours et du dâboisemenl. 
l.a dévastation marche d'un pas de géant. Les instruments de ruine se sont per- 
fectionnés et étendus. Ils ont }îapn6 de la force en se succédant et en se com- 
binant ; on ne triomphera d'eux que par de> combinaisons d'une puis>anceégal<' 
à la leur, liais il faut se hâter, car l'œuvre d'anéantissement croit à vue d'œil. 
Rien ne pent arrêter sur une terre dénudée ces avalanches d*eau, de pierres et 
de neiges, qui sontcomme les machines colossal < > du travail de la destnictioD. 
Nos pères lc< ont \ n('S naître et tios enratil> ;:raiidir soiis leurs yeux. IMiis<|u'on 
sait comment elle-, >e sont de\ el(q)pees. «m peut leur (»p|i« *Ner des obstacles ca- 
pables d'en arrèli r r««ssor. Puisque c'est le déboisement qiu dispose la terre 
à s'écrouler, il faut planter pour la retenir. Puisque ce sont les troupeaux qui 
empêchent le reboisement, il faut cantonner les troupeaui. Pais<iiie les délH- 
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cbementâ Tavorist nt [es éboiilemcnts, il Ikut imposer A la culture des conditloiis 
et (it'îi lin»ites, Kn(ii), puisque des eiuiipuements partiels, sans ordre ef sans sys- 
tème, n'(>pposeiilqii'unen''sistan(einsiinisanteaux débordements, il eonvient de 
les souiueltre à des règles générales qui eoibrassenl le régime des cours d'eau 
tout entiers. Les travaux des particuliers dépassent rarement en efforts et en 
prévoyance l'étendue d'une génération; TÊtat seul est assez puissant pour veil- 
ler sur l'avenir et pour faire des avances à la postérité. Que peu\enf des par- 
ticuliers avec jours (aibles capitaux et le besoin de jouissances prouipics. com- 
mandé par la brièveté de leur vie! L'État qui dure a seul le pouvoir de créer 
les choses durables. Dans les Alpes, plus qu'ailleurs, lui seul est capable de se 
mesurer avec la nature ennemie, avec Tespéranoe de la dompter. 

(f Quel serait donc Tensemble de mesures capables de mettre un terme à la 
situation que nous venons d'exposer? La substitution d'une It'L'i^lation spéciale 
à la législation générale qui régit le pays. Les quatre départements des Alpes 
sont en état de siège perpétuel, sous la double influence du climat et de leur 
constitution topograpbique. lissent pauvres, et ils ont de plus grands obstacles 
à \aincre que les départements ricbes; leur pauvreté s'accroft mémeen raison 
directe de ces obstacles. Ils s*yral)iment de plus en plus, et sur quelques points 
de leur territoire, la population est réduite à éinigrer pendant une partie de 
l'année. Le seul moyen de la fixer au sol est de fixer le sol lui-même : toute la 
question est là. Ce grand travail de régénération exiffe une organisation sa- 
vante dont les éléments, nous ne saurions trop le n -péter, existent, et ont été 
préparés de longue main par le gouvernement. La llu orie économique est ici, 
grâce à Dieu, parfaitement d'accord avec les vues pratifjues de Tadministration. 
Nous les résuuieron!) en peu de mots, et nous devons dire que, sur divers 
points, les communes ont pris Tinitiative et préludé, dans la limite de leurs for- 
ces, a des essais que TËtat complétera bientôt, nous en avons Tespoir. Il est de 
toiite nécessité que la loi ouvre un crédit spécial au reboisement; il n'y fau- 
drait pas plus de cent mille écus par année, au dire des plus experts, et cette 
avance serajl recueillie un jour par le Trésor lui-même, sous forme de forêts. Il 
eooviendrait de retirer aux communes, à cbarge d'indemnité annuelle, la jouis- 
siocedes terrains que leur misère les force de livrer au parcours des troupeaux 
voyageurs, d*en placer des parties définies sous le régime forestier, ce qui amè- 
nerait né<*essairementla réduction, même locale, du nombre des bestiaux. Des 
règlements d'administration publique investiraient les prélets d'une surveil- 
lance plus générale et plus illimitée sur les défrichements eu pente, sur la li- 
mite des pacages, à la manière des droits qu'ils exercent, ainsi que nousTavons 
d^i dit, sur rétablissement des usines insalubres ou incommodes. Les endi- 
gucments, aujourd'hui abandonnés à l'artion des particuliers par une lép;isla- 
tion dont rinsuffisance est «lémontréc, relonibcraitMit p(»ur une plus forte part 
à la charge de Pl-UaL L'Etat y est d'ailleurs intéressé par ses routi's qui >uivent 
habituellement le fond des vallées, souvent le bord des rivières, et quelque- 
fois le lit des torrents. Ce qu'il ferait pour tous, il le ferait surtout pour lui- 
même. C'est encore à l'fltal q\u\ par dérogation à la législation générale, il 
appartiendra de se rlinr^'cr de certaines routes départemental(>s, évidemment 
au-dessus des forco>(iu di parlenient, et même de plusieurs chemins de grande 
communication, qui ne se feront jamais s'ils ne sont élevés à une classe supé- 
rieure. Eh quoi! messieurs, on peut aller en omnibus d*Alger à Hedeab, de 
Cherchell à Milianab, de Mostaganem à Mascara, et de trois points de la côte au 
Chélif ; je suis revenu moi-même en ealèclH' découverte, il va trois ans. de 
Constantine à Pbilippe\ ille, et nos eon( llo\eii> de-^ Alpes ne peuvent se visiter 
à deux lieues de distance, sans péril immint-nl de la vie! Ll la France, qui in- 
augure à si- grands frais de telles magnificences en AA-ique, réviserait Tobole 
de Bélisaire i quatre départements habités par une population généreuse, pai- 
sible, et préposée à la garde de ses firontièresl a 

T. vu. — Jamntr IN*. iO 
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Aprèâ cette concluttioii consignée dans la seconUe partie de son tra^ai\, 
M. olaiMiiii se demande ce que l'I'Itat pourrait foire dans les limites raisonna- 
MeB du droil el du devoir, afin de rendre un peu de vie i cette xone mou- 
vante qui s'étend de liséré, le long des Alpes, jusqu'à Vemboiichure du Var.U 
insiste sur la nécessité du n'hoisement, qui, suivant lui, en s' étendant à 7 oa 
8,000 hectares par an, ne rfn'ife: ait pas plus <le 400,000 (r. jku* an. 

}A. Blanqui a terminé en s'e\j)rin)ant ainsi : 

c Plus on étudie la situation économique de ces régions eiceptionnellei, ob 
tout est si ditTérentdii reste de la France, configuration extérieure, montagnes, 

cours d'ean, climat, tout, excepté l'intellipeiire et le patriotisme, plus on est 
convaincu (pi'il est indispensahle d'opposer, comme nous l'avons dit. une \^ 
gislatiou spéciale à des maui sans pareils. La lutte que les habitiints ont à sou- 
tenir est vraiment gigantesque et au-dessus de leurs forces. Quand les diffi- 
cultés s*aplanis8ent cliaque four devant la puissance du travail national sur les 
points du territoire où elles sont le moins grandes, elles augmentent évidem- 
ment dans les départements des Alpes, où les nioyejis d'y résister dcviennont 
de plus en plus insulfisants 11 s'établirait ainsi, si une telle anomalie conti- 
nuait d'exister, (|i verses catégories de citoyens, les uns privilégiés tout à la foi» 
de la nature et des lois, à qui la Providence a tout donné, à qui les lois don* 
nent toujours; les autres qui sont postés comme des sentinelles perdues, à U 
cime des monta<:ties. pour n'y être jnmais relevées. 

u Messi«Mirs, la Knnice n'a jamais eu besoin d'un désert pour avant-garde, el 
cruyez-en ma sincérité, ma parfaite connaissance des lieux, parcourus pied à 
pied, village par village, il se fliit un vide immense, une Arabie Pétrée surtoalft 
cette frontière. Je ne saurais trop le redire, ces quatre départements n*oiit 
qu'une seule issue vraiment commerciale sur l'Ilalie, c'est l'entrée par Nict^; 
celle du mont Genévre est TermiV, c'est-à-dire la plus si^re et la plus natu- 
relle. Hriançon n'est qu'une impasse dont Grenoble est l'entrée, Gap nemèoe 
à rien, Digne est acculée aux Alpes maritimes, tout te nord^t du Var est me 
vaste splitode. Qui donc pourrait peindra en traits assez fidèles cette Immobi- 
lité sinistre de toute une ligne rrontiri t , à qui connaît la vie active qui régne 
habituellement aux points de jonction des empires? 

« Je ne l'ai essayé que pour faire sentir le danger de persister plus longtemps 
dans la distraction que nous causent les grandes entreprises nationales de notre 
temps. 11 ne faut pas que l'attention et les efforts publics se concentrent exdu- 
sivement sur certains points et sur certains travaux. Prenez garde que le pres- 
tige qui s'attache à vos chemins de fer ne vous fasse oublier vos chemins vici- 
naux. Amenez des eaux à Marseille sur un aqueduc plus hardi que celui du 
Gard, mais songez que la i^rovence a soif d'irrigations sur toute sa surface. 
Couvrei la France septentrionale de canaux et de routes; mais sacbei que le 
iud-est a des besoins si urgents que la misère de vos plus InUmes villages sié- 
rait de la prospérité pour les siens. Là, messieurs, personne n'élévc ime voix 
exigeante vers les pouvoirs publics. Il n'y a ni coniifé prohibitif, ni comité vi- 
nicole, ru journaux agressifs, ni émeutes d'ouvriers, ni résistance d'aucune 
espèce à la loi. Les lois qui font mourir ce pays sont celles qui nous font vi?re. 
Nos lois, ai j'ose dire, sont des lois de plaine, et il fliudrait là, nous les avons In* 
diquées, dos lois de montagne Presque tous nos départements sont asst^z riches 
pour accroKro et enlrefenir leur viabilité; les (niatre départements frontières 
ne le pen\i iit pas, du moins sur une écbelle ^uflisante. Parcourez l'arrondis- 
sement de lirian^on et ceux d'Embrun, de Harcelonnelte, de Castellane et de 
IKgne, et oomparet cette décadence à l'éclat dont brillent les autres réglons dn 
territoire, même les plus disgraciées. La différence est immense. Il doit m'étre 
permis de le consteter après plus de quinze voyages d'études sur tous les points 
du royaume. 

« En l'exposant ici, messieurs, en termes nets et précis, mon but a été de 
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répofidre, selon mes forces, à la confiaïae Uoul l'Académie m a honoré. Je no 
Tois pas sans préoccupation la tendance économique de notre civilisation. Jo 
crains qu'à une révolution violente qui a renversé les privilèges, nous 
voyions succéder bientôt une réaction qui les recon^^titue sur d'autres bases. 
11 me semble que nous refaisons les trois ordres entre les territoires depuis que 
nous ne les avons plus entre les citoyens. Mous ne marchons point, il est vrai, 
par système à ce résultat Aingulier, nous y sommes enlrainéi» à notre insu. 11 y 
a encore des départements prépondérants, conune il y avait jadis des bommos 
de qualité. Les uns attirent à eux les chemins de fer; d'autres» les paquebota 
atlanti((ues, ou les grandes commnn(li'> de l'I^tat. Au moyen des prohibitions ou 
des droits élevés, on fait le vide sur une Irontière. et on enrichit les producteurs 
de l'intérieur. A l'aide d un enlrepùt longtemps relusé à Strasbourg, un a as- 
suré les bénéilcei du transit ft la ville du Havre. Si jamais la grande voix de 
rintérét général, protectrice des fiibles et des absents, cessait de dominer les 
clameurs isolées des intérêts locaux plus habilement défendus, que devien* 
draient tels départenienfs moins puissants par le nombre de leurs députés et 
par le poids qu ils auraient à meltre dans la balance i)olili(}ue ? Je n'en dirai pas 
davantage sur ce point. Lue telle question mérite de plus amples développe- 
ments, et peut-être, si TAcadémie ne la trouve pas trop hardie, la traiterai-Je 
bientôt devant elle. Plus j'observe la marche économique do notre pays et de 
notre temps, plus je suis frappé de ccth' nouv(>Ile tendance à renricliissement 
des pays riches, à l'appau\ nssenient des pays pauvres, tendance dont le sort 
des quatre départements de la frontière des Alpes olfro un exemple frappant et 
digne de méditation. » 

]|.Passy, tout en reconnaissant Vexactitudc du mal tel que le décrit M. Rlao- 
qoi, ne croit pas que les causes de ce mal aient été présentées par lui avec 
twile la précision désirable. L'état de choses actuel n'a pas été amené par une 
catastrophe subite, imprévue. Les terrains désolés aujourd'hui étaient cou- 
Wts autrefois de magnitiques forêts; mais, comme propriétés communales, ils 
ont subi le sort des propriétés de cette nature ; ils ont été mal gérés, et eela eal 
si vrai, que les biens des particuliers ne présentent pas ce caractère de dévA> 

station et (le stérilité. 

«Quel est le remède? continue M. Passy. 11 faut intervenir dans la ^'eslioa 
des biens communaux, les administrer aux lieu et place de ceux qui les ont en 
propriété. Moyennant 60 ou 80 francs par hectare, on pourrait recréer les forêts; 
mais il ne faut pas imaginer qu'il faille en faire partout. Unedes causes qui en 
a amené la ruin<', c'est qu'elles rapportent fort peu en raison (!<• leur éli'tidue 
et des difficultés de transport, «'t il laut maintenant s'occuper d une di>lribulion 
du sol, qui laisse le plus de place possihU; aux pâturages qui, lursqu ds sont 
bien entretenus, suffisent sur beaucoup de pentes à Tabsorption des eaux et au 
maintien des terres. Tout cela est possible à prix d'argent ; mais voici l'obstacle. 
Pour rétablir et ensemencer des bois, pour améliorer et consolider des futaies, 
U faut réduire immédiatement l'esfiace affecté aux troupeaux, devenus la seule 
ressource des populations. Or, les comuuuies s'arrangeront-elles de l'opération 
qui seule serait cfQcace? I.,es conseils communaux y donnerontrils leur conson* 
tnmentY C'est fort douteux. Il y aura un préjudice immédiat, et comment le faire 
supporter A ceux qui auront i en souffrir, et n'en seront dédommagésque dans 
un avenir assez éloipné? Les popidations des Alpes n'ont pas d'industrie, de 
travail qui leur vienne en aide; ils n'en vont pas cher( lier au loin comme les 
Savoyards, comme les habitants des montagnes de 1 intérieur de la France. Sur 
900,000 beclares, 900,000 sont propriétés communales : en admettant qu'on 
opère chaque année sur quelques milliers, ce seront des ressources momenta- 
nément supprimées, et dont le délicit sera difficile à supporter. Pour ec ([ui 
concerne radmini-»tralion, je crois qu'il ne faut pas la représenter comme ayant 
été iodiilérente au mal actuel. Elle a toujours cherché à le combattre , sous 
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l'Empire, sous la K(»slaurafioii cotnnjo >ous lo gouvernement acluH. MaiDt^ 
liuut pour lus torrenU, on a travaillé à contenir leurs ravages; là Je craiusqu on 
se soit mépris sur le remède. L'endiguement et les ponts ont produit ou i|- 
gravé, daos certains cas, les inondations. Je le crois du moins, je ne TaflinDe 
pas; c'est Ici une de ces questions que les hommes de Fart ont i étudier, etfur 
lesquelles jo ne crois pas qu'ils soient d'arconl. 

({ Le Mmuiire de M. Hlaruiui, si remarquable sous d'autres rapports, a « 
tort, de ne pas faire à chacun la part des reproches qui doit lui revenir. Oliuit 
que les populations le sachent dans leur intérêt; ce sont elles (|ui, par leor 
manque de prévoyance, leur répugnance à se prêter aux faibles sacrifices que 
réclamait le reboisement du sol et lentrefien des futaies, sont les véritables 
auteurs du mal dont elles se plaignent. M. lUanqui croit ces départements sur- 
taxés. Non. Ce sont ceux qui ont été le plus ménagés. Mais il e^t tout simple 
qu'en laissant dépérir des biens qui importaient à la ridiesse du sol, ils soiesl 
mal à l'aise, puisque TimpAt est demeuré le même sur des portions de sol qui 
ont perdu leur ancienne capacité productive. Au reste, la moyenne, eu égard 
même à l'état présent du produit, est encore bien inférieure à celle du jtlus 
grand nombre des départeuienti» de lu France. » 

li. Passy obserre encore que ce qui se passe dans les Alpes, sur une si Tsrie 
échelle, n*est qu'un effet comiu dans les autres départements. Quand, au mi- 
lieu des prairies d'une vallée, vous en voyez en plus mauvais état que les au- 
tres, affirmons, sans hé<it(»r, (pTelIes sont bien communal. 

H Je crois, ajoute .M. Passy, (|ue M. Hlaïuiui, ira|)précie pas assez Ténorme 
difûculté qu'il y a à faire la part du présent et à dé( ider les conseils commu- 
• naux à céder. On ne peut rien ftiire sans laisser les populations dans un mit 
aise plus grand pendant un certain temps, sans réagir sur les propriétaires des 
troupeaux delà Crau qui envoient leurs moutons hiverner dans les montagnes, 
moyennant un prix par téle dont i)ront('iit les communes; et, tout en étant 
pleinement d'avis qu il importe qu'on ait un parti pris et qu'on l'exécute, dût- 
on rencontrer des résistances sérieuses de la part des populations mêmes qu'os 
vent IkTOriser et sauver d'une ruine inévitable si les choses restent ce qu'elles 
sont, je m'explique bien les longues hésitations de l'administration, et ne sois 
pas disposé à les lui imputera détriment. » 

11. Dupin ainé proteste contre la doctrine, trop répandue aujourd hui, qui 
consiste à appeler l'État au secours de toutes les souffï-ances, quelles quesoieot 
leur nature et leur origine ; il craint que les intérêts particuliers ne soient 
trop écoutés. En tout cas, comment appliquer l'expropriation aux communes 
et dnn»; leur propre Intérêt ? — Le mnl, que l'on ne saurait contester, vient de 
l ab.sence d'industrie. Si les populations des Alpes avaient, comme celles du 
Jura, comme celles des Cévennes, une industrie particulière, leur sort serait 
moins malheureux. 

Quoi qu'il arrive de cette discussion, et que les mesures s<dlicitées soient 
d'une exécutiou pr<»chaineou éloignée, elle aura toujours eu pour elfel d'appeler 
l'attention sin- un mal incontestable. Les communes, les conseils généraux, l'Etat 
même, sont avertis, et chacun d'eux, dans la mesure de ses moyens et de son 
activité, 8*occupera des moyens de le pallier, et, s'il est possible, de le (Ure 
disparaître. A. D. 
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L'importance du sujet choisi par M. Michel (^hcvaUer poyr son cours de cette 
aonée, et la manière à la fois brillante et sévère avec laquelle il l'a exposé 
dans n leçon d'ouverture, nous ont décidés à reproduire entièrement ce tra- 
tail. On rem, en le lisuit, que M. Michel CheYalier n'est pas moins un savant 

distingué qu'un écrivain habile, et l'on reconnaîtra que si jamais les merveilles 
du Crédit n'ont été plus èloquemment décrites, jamais non plus les conditions 
essentielles du (Iréimt: — la paix, — le travail intelligent, —la probité en af- 
faires, — n'avaient été plus rigoureusement établies. 

« Dans le cours de cello annéo, je me propo.se de vous entretenir d'un sujet (jui se 
recommande par un niérUu particulier d'opportunité, et je puis le dire sans e\a^'ora- 
lion, de grandeur, à nnlérêt de quiconque est jaloux de voir la pros|)érité |)ul<liiiue 
iVeroltre, la force productive des aodétés se développer, Tempire de Phomme sur la 
Mture s'étendre. C'est le crrdif, avec les nombreuses insiitutions «nii s'y rattachent. 

« Le crédit, je vous le disais Tan dernier à pareille époque, a pour l>iit de rendre 
les capitaux, fruits du travail antérieur, disponibles uu prolitabies pour le travail pré» 
aeaL II fail oooeottrir la ridiesse acquise à la ciéalion d^ine ricliesse nouvelle. Les 
ÎBslitutions de crédit ont pour objet de rendre les propriétés de toute nature facile- 
naît échangeables, si bien que toute propriété réelle puisse être oiïerte comme nu 
gage certain presque à Tépal de la monnaie inélallique. Dans celte vue, les peuples ei- 
vilisés oDl déjà imaginé des artifices légaux qu'ils ont plus ou moins hetireuseni* til 
eoeciliés avec les précautions commandées au législateur contre Tespril de dissipa- 
liojD. Nous devrons rapidement les examiner. 

« De nos jours, le crédit, s^il n'est pas encore un fait général, tend à le devenir. Il 
offre au faible une ressource précieuse, au puissant un levier avec lequel on peut 
changer Téquililire coiiiiiiercial des cites et des royaumes. Il se présente ici dans les 
proportions d'un grain de sénevé, là, avec les dimeusioDS d'un arbre immense, répan- 
dant autour de lui un vaste et tutélaire ombrage. Il est invoqué par le plus humble des 
travailleurs, par celui dont la banque est au Monlpde-Piété ; il Test par le eommerQant 
qui couvre la mer de ses vaisseaux, ou par le grand manufacturier qui a sons ses ordres 
autant d'ouvriers que Milliade comptait de soldats à Marathon. Il Pest par les gouver- 
oements des empires dont un froncement de sourcil agite l'univers. 

« Nous aurons à étudier distinctement le mécanisme du erédit public, je veux dire 
duerédit des Etats, et celui du crédit industriel, qui est destiné à faciliter les transac- 
tions particiilirres ; et, à ce sujet, je vous recommande de ne pas oublier que le mut 
industrie signifiera toujours ici éiralenient et 1»^ Iraviiii a:.'rieo|e, et le travail manufac- 
turier, et le commerce. ;\ous rechercherons les conditions de la force du crédit dans 
son acception générale et spéciale. En étudiant les lois qui le régissent, nous nous 
efforcerons de mesurer les services qu*il a rendus et ceux qu*ou est fondé à en atten* 
dre. Nous ne nous bornerons pas là ; nous ne dissimulerons pas les maux qui en 
sont sortis lorsqu'on en a fait abus, ni ceux dont il a été le prétexte. Maintes fois, 
enelTet, les tiomines (Jih' le crédit abritait sous son vigoureux feuillage, et aux(|ue|s 
ildbpeosail ses fniits, sont laissés aller à une sécurité funeste et à im repos fatal. 
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et le rrédit a été pour eux semlilalile à ces arbres perfides des iles de la Sonde, dont 
Ponibre fait passer la mort dans les veines de riinpnidenl (pii sVsl endormi à leur 
pied. D autres fois, ù la faveur deshanijues, s'est dévt'l(>p|)é i'agiolaj^e, c'est à-dire la 
spéculaliob aatis IrévAil^ quelque chose i\iCon peut appeler le piralflrie des eociétfi 
policées. Il est aussi des malheurs que les banques ont causés par Teflet de certain 
vices inhérenis à leur or^'aiiisnlion. J'es^iaverai de vous exposer ces cas pathologique»; 
je vous ferai coniinitre les remèdes (|u'(»u y n appliqués déjà avec quelque suc«*s,fl 
je vous en signalerai d'autres que la pratupie u'u pas encore été ap|>eléc à sauctiou- 
Der, et qui odt été imaginés dans le but d'élever la simple profiaUlIté sur laqueBe 
a'appuientlesopéralionsdes Imnques, de manière à la rapprocher de la certitude. 

€ De même, trop souvent, l'abus du crédit public a fait apparaître, pour la honte 
des Klalsel pour la ruine des citoxens, le monstre eonire bvpiel .Miralieau faisait na- 
guère entendre sa voix tonnante, la hideuse batiqueruule. Dans l'exposé historique 
que je votls tracerai, je ne négligerai pas ce qui pourra tous éclairer sur les causes de 
ces désasim dont, au surplus, le retour est infinimeot moins i eraindre depuis 
les nations les plus civilisées ont soulfils leurs dépenses publiques i uoeoBlr4ieeÂe> 

tif, et accepté la puMieile de leurs comptes. 

« Dans le cours de Tan dernier, j'ai appelé votre attention sur une heureuse appli- 
cation du crédit public qui a clé pru)iusee et nuse eu prali(|ue chez quel(}ues uatiooi, 
et parficulièreroent chez nous, le veui parler delà ganniie d\in minimum d*inlMl. 
Je vous ai indiqué plusieurs avantages de cette combinaison financière. Taurai occa- 
sion de vous la recommander de nouveau en vous la présentant sous la forme la plia 
générale. 

c Nous vivons dans un pays qui tire sa priuci|)ale forc^ de l'agriculture, qui ni 
dVile, puiscpie sur S5 millions de Français, 25 se consacrent aui travaux des champi. 
En France, quand on nomme le crédit industriel, le sens le mieux approprié du nH 
devrait donc être le crédit a^'ricole. Cbez nous pourtant le crédit ntrricnle n'existe pu; 
iln'y aque l'iisuri' ai!iicole. Par rensembte de leur oriîanisation, et à cause de la briè- 
veté (les délais qu'elles accordent, les institutions de crédit les plus répandues au- 
jourdliui, les banques, par nous empruntées i d*autres peuples plus eommerçaott 
qu'agriculteurs, sont impropres & assister Tagricullure dont les opérations sont de 
longue haleine. Leur ioMtion en face de Pagriculture, qui demandait secours, était 
forcée; mais nous n'avons rien fail pour y su[q»léer. La propriété territoriale semble- 
rail devoir être le meilleur el le plus assuré des gages : il n'en est rien, c'est un gnse 
contesté qui e.xcite la méliance. Tel est le fâcheux elTet de dis|)ositions législatives 
que des hommes trës^îsirés pourtant, les auteurs de noire Code civil, avaient crues 
fort avantageuses à la propriété, et (pii ne le sont qu'à la chicane. Cette situation de 
l'aLTicnllurc vis-à-vis du crédit est l'une des cau'^es «pii retardent le plus dans notre 
pati ie la progression de la ri< liesse publiipie. Le hien-èire se répand chez nous, pariT 
que la France inaiiitenant aime le travail ; elle y a pris goût, elle s'y livre presque 
avec passion. Combien cependant le mouvement d'amélioration nes*accélérerail-ll pas 
si le crédit agricole était constitué, et que le cultivateur pût emprunter des fonds 1 
un taux pareil au revenu net des terres, c'est-à-dire à " jiour 100 ou à 2 et demi, au 
lieu de Ti, de 7, que dis-je? de 10 et l.'i pour 100 ! car l'ai-Tieulture, en France, eu 
est encore à bubir ces coudilions léonines, et par rciïel des iiièiues causer elle s'en- 
dette sans cesse. Elle est grevée maintenant d'une dette notoire de treize milliards, 
sans parler de celle qui ne ligure pas sur le registre des hypothèques. 

c Nous donnerons donc une alteulion particulière au crédit agricole ; nousanaly- 
serons les causes qui, chez nous, le paralvNnii on ratié;inti>senl. Nous examinerons 
si les |>eu|iles voisins ne nous oirrenl pas à ce sujet (le> e\em|)les précieux, el nous 
verrons (pi'en eflel, dans le Nord de l'Europe, le crédit agricole a été organisé de ma- 
nière à donner des résultats admirables. Ces résultats, je vous les ferai connaître au 
moins sommairement; et, puisque c'est du Nord aujourd'hui que nout vUtU lo 
lumière, mus interrogerons la législaiioo de cespays, a&nde savoir les modificatioos 
qu'il conviendrait d'apporter à la notre. 



Digltized by Google 



COUBS lynéCONOMIB politique du collège de FRANCE. 151 



« Pour aujourd'hui je n'ai d'autre i ul que de vous signaler quelques-uns des ca- 
ndères qui sont propres au crédit, et de voua présenter une mesure apfiroxiiaatlve dn 
iAUa fiu*il a obleous, des éléments d^aclion qu'il lui a été donné de réunir, des traces 
de son pouvoir qu'il a lais-sées surqnel(|ues points de la terre. 

« ()i»sorvons, par In pensée, la première LM-nôration de la riehesse. Placé sur la telre 
avec le senlimt'iil de ses destuiées indélinies, avec la conscience que, quelle ijue fût la 
puissance des cleuicots, il en était le maître et les forcerait de se donner ù lui comme 
des sarvilieurt ; avec Pinstinct salutaire du travail et sous Paigiiillon de la nécessité, 
rbooiaM trouva sur ses pas des produits naturels qu'il put recueillir, et dont il fit, à la 
lUeur de son front, le premier enpilnl rpn' les snrirli'v nifiit en en leur pouvoir. îl 
parvint airjsi l»ientôl à avoir (jiielipics (iutil>, (l< > aliri> t.'r()ssit'rs pour (Miiivrir les snh- 
sistaoces ou pour cacher les troupeaux. Armé de ce^ in.slnnnenlsprunitirs, il lit faire 
à lu prodoclioo un nouveau pas, toujours à Paide du travail, et à chaque fois une ré- 
serve nouTetle était opérée. Ce supplément d'épargnes, converti en instruments de 
travail supplémentaires, ajoutait ù la production et augmentait la force productive. 
Qu'elles eussent été bientôt jirospi res les sociétés liiirîiaines, si les tempêtes provo- 
quées par les passions ne fussent \enues iulerrompre avec fracas cette accunudation 
de capital, et suspendre cette appropriation des fruits du travail antérieur à la fécoh* 
dalioodu travail présent t Quel spectacle radieux eûi rapidement ofTert la planète, si 
elle n*eût sans cesse été trouldée par la violence dos appétits iirossiersde notre na- 
ture matérielle, par Panihilion, exagération égoï>;|(» et aveugle de la pensée, émanée du 
ciel pourtant, de la supériorité humaine ! Que de trésors, si la guerre n'eût gaspillé 
ou dévoré le résultat des elTorts de la paix l Néanmoins, en dépit de ces accidents trop 
répétés, où des valeurs considérables s'engloutissaient dans le goulTre de eonsomma- 
Ikitts improductives, extravagantes, coupables, le capital social a suivi Une marche 
ascendante, jusqu'à notre époque de lumirros et de IiIm rté où la cause de la paix 
triomphe, où la loi règne, et où eharim est assuré du friiil de son tra\ail. I.es sociétés 
s'organisent aujourd'hui aiinde lra\ ailler avec le plus grand sin cès possible, et pour 
le bien de tous. L'un des plus intéressants problèmes qui se présentent à elles est 
d'utiliser au tnieux toutes les valeurs positives qu'elles possèdent, ado d'obtéttlr d'une 
quantité donnée (le travail la plus forte proportion de produits. Telle est, messieurs, 

ta question du « ifdil dans t(»iite sa gémTalité. 

« De celle dc-liuiliun du crédit, je me iiàte de tirer une conséquence sur laquelle 
j'aurai i insister : c'est que le crédit suppose nécessairement l'existence préalable 
d'un capital. 11 est aussi impossible de fonder le crédit , quand on n*a pis la solide 
base d'un preuuer fonds, (pi'il le serait d'édifier un palais dans les nuages. Excitée 
par les merveilles du erédil, l'imagination des hommes s'est trop souvent égarée 
dans des plans chiniérKpies. De là, plus d'une fois, des calamités dont notre propre 
patrie a été le théâtre. Nous nous appliquerons ici soigneusement h dégager le positif 
de llmaginaire, à distinguer hi substance de l'ombre. Dès à présent, tenons poilr un 
axiome que de rien l'on ne fiiit rien, et (pie le grand générateur de la richesse, le tra- 
vail humain, n'aurait rien |in créer si la nature ne lui avait offert de premiers produits 
à l'aide desquels ila pénililemenl amassé les premiers capitaux qu'ait possédés le genre 
humain. 

' « Les avantases du crédit sont reconnus. Personne ne les conteste; on les admire 

même ; mais c'est une admiration souvent passive qu'il faudrait convertir en une 
admiration active, de manière à obfeinr rextension et la génér ilisation des institu- 
tions de crédit. Parnu ces a\anta:.'es avérés, il en eslquelques-uns dont il est diflicilc 
qu'aujourd hui je ne fasse pas mention. 

« Les institutions de crédit ont pour effet immédiat la baisse du taux de l'intérêt. 
Cest aussitôt un champ nouveau ouvert à la production. Je ne puis mieux faire, pour 
vons présenter eette idée sous une forme saisissante, que d'enipnmter les paroles 
d'un jjoinnie qui fui un savant éeononiiste et un lionune d'Klat énùueril, mais d(ml 
la fatalité voulut qu'un monarque infortuné n'écoutât pas assez les avis. Voici donc 
conuneot Turgot s'exprime sur l'influence qu'e.\erce la baisse du taux de l'intérêt : 
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« On ppiit rfirnrder It; prix d»^ rinttTèf rnmniP une ospèro de niveau, an-dpssnus 
« (lii<iiu l tout travail, loiit»' cuUure, tout commerce, cessent. r,'»>sl comiiu- une mer 
m répandue sur une vaste contrée : les sommets des montagnes s'elèveut au- 
« dessus des eaux, et forment des Ues fertiles et cultivées. Si celte mer vient à 

< s'écoulor, à mesure ifu^elle deseend, les lemins eo pente, puis les plaines et les 

< vallons paraissent et se couvrent de productions de toute espèce. Il suffit que Peau 
« monte ou s*abaisse d*un pied pour inonder ou pour rendre à la culture des plages 
« immenses. » 

< Telles qu*elle8 sont aujourd'hui, les banques réunissent une certaine quantité de 
fonds, dispersés et stériles entre les mains des particuliers, et les font servir active» 

ment à soutenir la production. C'est ù titre de banques de dépôt qu'elles rendait ce 

serviop. A Paris, à Londres, partout ou les banques existent, les commerçants leur 
renjeltrnt leur numéraire el leurs liuL-ots. l/uistilution a ses ressources au$|;nientées 
d'autant, el se trouve libre de propurliuuner à c^t accroissement les avances qu'elle 
accorde au commerce. Il est peu de banques qui ne le fassent avec empressement : 
elles y trouvent leur profit. 

« Par l'organisation qu'elles donnent au signe représentatif, par la centralisation 
qu'elles opèrent, par les billets qu'elles émettent. les banques permettent d'eflecluer 
rimporlaal service des écliauges k beaucoup muuis de frais, el en y consacrant uo 
bien moindre capital. En tout pays, depuis l'origine des temps historiques, l'or et Par- 
gent sont consacrés à cet usage. Chaque peuple a une IhicUon notable de son capital 
ainsi absorbée. Cette portion du capital national est utile assurément ; mais elle ne 
concourt pas direeleinent à la production, et tout ce qu'on en pourra distraire sans 
compromettre ni yéner les transactions, éipiivaudra parfiitement à une acquisitiua 
nouvelle, à un accroissement absolu de la richesse publi(iuc. Un des plus grands maî- 
tres de réoonomie publique l'a nettement énoncé en ces termes : « L*or et l'argent (]ui 
c circulent dans un pnys peuvent se comparer précisément, dit Adam Smith, à un 
« grand chemin qui, tout en servant à transporter au marché tous lestirains et les 
• fourrayes du pays, ne produit pourtant par lui-même ni lui seul grain de blé ni un 
« brin d'herbe. L.es opérations d'une banque sage , en ouvrant en ({uelque manière 
« une espèce de grand chemin dans les airs, donnent au pays la facilité de convertir 

< une pûtie de ses grsndes routes en bons pâturages et en bonnes terres à blé, et 
€ d'augmenter par là son produit territorial et le rcAenu de son travail. » 

« Sous ce rapport notre p itrie a beauccujp à attendre. Sur H milliards environ dont 
se compose le capital moueiaire de TLurupe, la France délteul à elle seule, pour soa 
usage, de 5 milliards et demi à 4 milliards. Elle n*en aurait quel milliard 100 mil- 
lions, si la répartition était faite au prorata de ht population. L'Angleterre, dont la 
population n'est inférieure à la nôtre que d'un cinquième, et qui fait des échanges 
certainement plus considérabli's, possèdo i'i peine un numéraire de i millinni -KM) luil- 
Jions. Avec 1 uulliard jOO nulhons d'espèces, nous aurions assuréuu^nl tout ce que le 
besoin des transactions peut réclamer. Pour continuer la comparaison d'Adam Sniitli, 
nous avons procédé, en constituant notre signe représentatif, ft k façon des ingénieurs 
du temps de Louis XIV, qui, IwBqu'ils ont tracé les routes royales, leur ont donné une 
largeur double au moins de ce qui était nécessaire pour I;i eircuintion des hommes 
et des choses. Posons donc en fait que la France emploie de trop au service de ses 
échanges un capital de 2 milliards. Ainsi nous perdons tous les ans les re\enus(pic 
nous rapporterait ce capital, si nous le retirions de celte stérile destination pour l'ap- 
pliquer à des travaux utiles. Or, par des institutions de crédit et de circulation bien 
rondiinées, il serait possible avec le temps, rétIiK'alion publique aidant, d'opérer cette 
réduction de notre numéraire à l milliard *)00 niilli(His. Ce serait exactement comme 
si une s(»mme de "2 milliards tombait du ciel, et (pie nous la trouvassions d aventure. 

« Les banques rendent au commerce une infinité d'autres services, ie pourrais, par 
exemple, dler les ikcilités qu'elles donnent aux capitaux pour se mouvoir d'un point 
à un autre, et pour figurer successivement, à de courts intervalles, dans des transac- 
tions qui s'accomplissent en des lieux séparés par de grandes distances, comme ces 
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troupes iuratigablcs qui se multipliaient dans les dernièrei guerres sous la main de gé- 
Dénux habiles, pour TsiiiGre coup sur coup, au midi et au nord. 
« Dans un autre ordre d'idées, les banques uccoutument les hommes à remplir 

leurs engagements avec ponctualilt". L'Iialiitiidc <lo l.i poncttialilé permet à un pays, 
atec un rapital donm'", de nu lier à honnf tin iiin' masse d'affaires beaucoup plus 
forte. Cette habitude que les ban<jues inspireul et imposent aux cummerçants et uiuc 
naauflMturiers est plus qu'une pratique profitable, c'est une vertu. 

«Et que le mol de vertu, placé fci, ne vous surprenne pas. Ne soyez pas étonnés 
de me voir mêler des considérations morales à ces aperçus sur le «crédit. Rieu de plus 
Ditnrel au contraire. 

t Qui dit cré^iit, dit coDliaoce, et la conliancc suppose une moralité réciprm]uc. 
Le crédit est un acte de confiance par lequel le propriétaire ou le détenteur d^un in- 
ilruraent de traTail, e^esl-à-dire d'un capital, le transmet à une autre personne. (Test 

un contrat entre un prêteur et un emprunteur, un contrat qui n'exclut pas, certes, 
rinlervenlion de garanties matérielles, mais où finalement le gas?c principal du prê- 
teur est la moralité de Tautre partie. Disons-le en passant, cela est vrai surtout quand 
c^flstun gouvernement qui est Temprunteur. 

< Le mot de confiance, et celui plus significatir encore de moralité, que je viens 
de prononcer, indiquent assez que, pour traiter le sujet du cré<Iii, l'n onnniie [)oli1ique, 
j^rience des intérêts matériels, doit s'élever ;\ des idées qui, dans la |)lupart des cas, 
.semblent ne pas devoir lui être familières, et fréquenter des régions plus voisines du 
âel que celles où elle est dans l'usage de se tenir. 

• Le crédit se distingue en effet de tous les autres sujets compris dans le cercle de la 
science économique, en ce qu^il touche de près à la morale. Il primetoosles autres faits 
de l'ordre économique. Presque toujours l'économie politique raisonne méc^nique- 
iDPDt sur la matière, sur la richesse, Mir les intérêts sociaux. Elle procède conmie le 
citeau du statuaire dans le bloc de marbre. Sur le terrain du crédit la statue s'est ani> 
■ée, elle vit, elle a une àme, elle s'inspire de la vertu et de l'honneur. 

• n se passe sur la terre une lutte tantôt ardente et acharnée, tantôt dissimulée et 
sourde, entre les instincts violents du genre humain et ses instincts créateurs, entre la 
iîuerre et la paix, entre IVsprit de domination brutale et l'esprit de liberté, entre l'or- 
dre régulier et ses deux irréconciliables ennemis, l'anarchie et le despotisme. C'est eu- 
tK le Uenet le mal un duel <iui depuis l'origine des temps agite les sociétés et ébranle 
le monde. Ce duel se poursuit, et probaMeoent il est dans les desseins de Dieu que 
jamais il ne cesse entièrement. Dans cette lutte, nous devons regarder le crédit comme 
im auxiliaire du travail, de la paix active, de la liberté féconde, de l'ordre plein <le 
vie. Dans le passé, vous n'aperce\ez le crédit tpie parmi les sociétés dan.s le mécanisme 
desquelles ces moteurs bienfaisants ont prévalu. On le vit apparaître pour la première 
fois chez ces industrieuses cités du moyen âge qui s'étaient aflhinchies de la domi* 
nation féodale par leur courage ou par leur habileté, et qui se livraient comme des 
nirhos infatiirables aux labeurs de la production, non sans en savnnrer les joies. l'Iiis 
près de nouii, à mesure que la sécurité est venue à la suite de Tordre et de la liberté, 
on a vu le crédit s'asseoir au foyer de plus grands Etais et y répandre .ses bienfaits; mais 
toutes les fois que la violence et l'esprit de désordre se sont montrés, il est rentré m»us 
1^. S'il est vrai, comme l'ont annonce de grands penseurs, et comme nos pères le 
'Tiirenl d'une foi ardente en 1780, que l'espèce humaine soit destinée à goûter même 
surcetle terre des jours meilleurs que tous ceux qui lui ont été jusqu'à présent dépar- 
tis, rorgaoisation matérielle des sociétés doit, aussitôt que possible , faire au crédit 
une place fort ample ; toute extension raisonnable du crédit sera un service rendu à 
la cause du bien, I la morale publique, à Tordre et à la liberté. 

• Le crédit recèle en lui une grande puissance de conciliation; il tend, en effet, i\ 
♦'liiblir une association entre le riche et le pauvre, entre celui qui a reçu de ses pères 
ou a tiré de son travail un beau patrimoine, et celui (pii débute dans la vie sans autre 
tWurcesque son intelligence, sa moralité et son application. Au pauvre, il permet 
^ travailler et d'arriver à son tour à l'aiaanoe ; au riche, il assure use part dans les 
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béfléfices du travail ; car, encore une fois, messieurs, le crédit suppose toujours le 
trmil, et Pidée de erédit implique cotte autre, que b aomme avancée aoit employée 
utilement, cVst-à-dire serve d^instrummt de travail *. Prêter de Targent contre uoe 
promesse de renihourscment nvpc inlfTi't. cVst stippnsor que Tarcont prêté produitt, 
dans les mains aiixfjuclle.s on le coulio, un revenu plus f(irt l'intéiôl qu'on aUfnd. 
Si cel argent u'étail pas cousacré au travail, il n'y aurait aucun revenu, et TiDlérèt 
▼eraé aérait uoe dealruction de capital au lieu d^dtre le signe d'une créalioa. 

< Il est impossible de séparer Pidée de < tédit de tHîlle de travail; de mène qull 
faut loujour? nrcdtqtler <-elle de travail ou de prodnefinn celle de cotisommation 
011 (le délidiiehé. ( jcdit, Ir.ivail, consommation, sont trois termes corrélatifs qui sVo- 
chaiueut par un lien indissoluble. Ce sont trois forces de natures diverses qui se ré- 
pondent et doivent se balancer; et Téconortiie politique, sous peine de grives erreuii, 
doit aviser sans cesse à la pondération de ces trois pouvoirs. 

« Depuis le conunenrement des temps bisforiques, une évolution s'accomplit qui 
élève sradiiellement la condition des hommes industrieux. Car vous savez (jue, dans 
les sociétés antiques, Tliomme voué à la production, celui qui représeulailnosgraDds 
miBuraeluriers, ees riches filateurs, ces puissants maîtres de Ibrges, toilt aussi Usa 
que le dernier des manouvriers, était réduit en esclavage. Il en était de même de 
Timmense majorité des cultivateurs, aujourd'hui chez nous proprlélaires du sol qu'ils 
mettent si bien en valeur. Tous ees bonmies , aujourd'hui, s'appartiennent à eux- 
mêmes, l ne bonne constitution du crédit atrermira leur indépendance. Taurai à voui 
montrer aussi comment le crédit peut fournir à l'industrie de puissants éléments dV 
ganisalion, de ceux que la liberté avoue sans reslHctIon ni réserve. 

c Maintenant, je ne puis mVmpécber de vous communiquer une prasée qnift 
présente naturellement à l'esprit de qui étudie rhisloire du crédit, comme, au sur- 
plus, toute autre hranehe de l'histoire. C'est (pie les passions bnniaiiie.s, lorsqu'elles 
sont déchaînées pour le mal, mootreut souvent la puissance de ccrUiins ressorts qu'il 
ne s'agit plus ensuite que de mettrè au service de bons sentiments pour leur donoer 
une récoudité voisine du prodii.;e. Tant il est vrai que le génie du mal, asservi aux 
desseins bienfaisants de la Pmvidcnce, apporte pour leur nreomplissemenf le tribut 
de ses efloi ts, alors qu'il s'acharne le plus à les contrarier, et qu'il semble avoir le 
mieux réussi à attirer des fléaux sur les sociétés humaines. 

< Ainsi, c*est la guerre qui a le mieux enseigné tout ce que potlvait le crédit pu- 
blic. Tout ce qu*il recélait de ressources en ses flancs, c*est la guen^ qui l^a révélé, n 
a fallu la guerre pour apprendre aux nations quels avantages elles ont à espérer du 
crédit pendant la paix, et ces avrintai-'es sont M iitiieut extraordinaires. 

« La guerre est pour les nations une iniiiiense débauche où tout déborde. Tout, 
chez rhomme, est surexcité alors. Toutes les facultés prennent l'exaltation du délire; 
les muscles eux-mêmes en reçoivent une tension extrême et y acquièrent une trempe 
inconnue. Au Sein de la guerre, Tamour de la patrie, l'un des plus nobles et des plui 
doux affrilmts de l'àme, se manifeste par la dévastation et le carnage. î.a guerre in- 
spire à riuMuiue au plus haut degré le sublime sentiment du sacrilice, mais elle ne 
rélè\e à cette hauteur que pour qu'il en retombe avec uu plus impétueux élan, afin 
dVissoiivir une haine sauvage. La guerre, troublant l^harmonie des éléments diteff 
que le Créateur avait divinement associés pour composer la nature humaine, produit 
les eontradielioiis les plus monstrueuses. Alors les nations déploient des ressources 
sans pareilles et la plus admirable ardeur dans le but de «leiruire tout ce qui honore 
le plus la civilisation, une fécondité inouïe afin d'exterminer ; elles se parent de leur 
plus imposante majesté pour ae livrer à tout ce qui, dans la vie privée, imprimerait la 
plus honteuse flétrissure. Alora Thomme semble uu demi-dieu dominé par des appé» 
tils infernaux. Hien, aussi bien que h merre, ne fait comprendre cette parole de 
Pascal, que l'homme est moitié ange et moitié bête. 

' .le parle ici du crédii industriel, et tais abstraction des emprunts dt-s Ivi.nis, qui uni eu 
le plus souvent et peuvent avoir dauà de graves circouslauces uuu dcsUuaiiou toute dif- 
férente. 
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« C'est doue de la giu'rri> (ju'est sorti le crédil public; c'est au profit de la guerre 
que le^N Etats se sont huliituei> à cuDtracler de& emprunts éaoruies, auxi|uels il aurait 
Kfflbié que jamais les peuples D*eu8Mnt pu tubrenir. Cest à la guerre cpi'oo est re- 
devable ainsi d^uu instrument (}ui sera déflortnais admirable pour multiplier les biena 
de la paix. Ainsi, peut-être, si Toti pouvait rciiionter (hiris Pliislniie jus>]u*à Tépoque 
OÙ fut forpé le premier morceau de fer, oti trouverait (pièce tiicial, ipii forme le soc 
de la pacitique charrue, et qui fournil au travail la plupart de ses engins créateurs, 
ftit inauguré sur la terre par un combat à mort, et que son premier tiaage fut de ré- 
pandre le aaog. 

c Je dis, messieurs, que la guerre à fliit oonltacter aux peuples des emprunts énor- 
me!:, IVvpressiou n'est pas forcée. Imaginez que rAnjjleterre sciilt', dans sa lutte corps 
\ corps contre la révolution française, a emprunté la i>oaime ellrayanle de IG mil- 
liards, sans compter des impôts inouïs. 

< Si leaauUea goiivemementa n*en ont pas bit autant, c'est que les moyens d*em- 
pninl leur manquaient. Négocier des emprunts avec les détenteurs des capitaux leur 
eAt été impossible. Ils mancpiaient de crédit; ils n'inspiraient pas de confiance aux 
capitalistes. Slais, à défaut dVinprurils consolidés, ils eurent recours :i des emprunts 
subreptices, frauduleux. Ils inondèrent leur territoire des flots d'un papier-monnaie 
que le public a accepté comme argent comptant, de gré ou de force, et qui ensuite 
i^t réduit à rien ou presque rien. Il sufTIt ici dénommer les assignats français, les 
vieux billets deban(|ue de PAutriche, les roubles en papier de la Uussie. Mais PAn- 
gieterre, qui avait su et pu adopter la forme plus régulière du crédit, a été de tous les 
Etats ie seul qui n'ait jamais vainement demandé à emprunter. Au milieu de Pépuise- 
ment général de TEurope, quand de toute part les nations haletantes demandaient 
■erd à leurs princes, TAngl^erre a pu convoyer set sacrilices. La pompe aspirante 
éu crédit, alimentée par les produits d'une industrie infatigable, versait toujours à la 
Trésorerie ce qu'on réclamait d'elle, et c'est ainsi seulement que PAn^îloterre put en- 
fin, à l'inconsolable douleur de notre patrie, messieurs, contempler, lerras?é devant 
elle, le géant des temps modernes, celui auquel des panégyristes trop pressés avaieul 
appliqué le mol de la BiMe sur un autre conquérant, que la titre t'était fiie 1I0- 
tûnt lui. 

« Aujourd'hui, cependant, la scène cbanve. La fièvre militaire s'est calmée. Les 
peuples qui comptent le plus dans le monde, ceux (]ui donnent l'exemple, et (pii, nu 
besoin, sauraient l'aire prévaloir leur volonté, ont établi clicz eux des formes de gou- 
veraenent où les sentiments belli(pieux, auxquels les Européens sont trop enclins,8e 
trouvent cuntrebalancés par la puissance toujours croissante des intérêts pacifiques. 
Après avoir pris un bain de sang pendant vinirt-cintj années, les peuples de PFnro|>e 
ont eu horreur d'eux-mêmes, et la pensée de leur fraternité s'est M\eiuent ré\oillée 
en eux. Désormais, aussi avant que les regards peuvent plonger dans les nua^res de 
Piveoir, la paix peut être considérée comme la condition normale des peu[)les : je 
nVse pas dire comme leur état permanent ; le passé nous interdit, cette douce espé- 
rance. Le régime représentatif, gage du meilleur emploi des ressources publiques et 
garantie de la paix, semble êiie la destination vers laquelle gravitent, en suivant 
chacune leur chemin, tontes les nations civilisées. 

« Mais le régime représentatif n'a pas été institué pour que les Ltats, sous son 
Ari, s'abandonnassent à lloaction. La paix qui convient à nos remuantes nations de 
l'Europe, n'est pas une tente dressée |>our le sommeil. Pour elles, la paix ne saurait 
être le repos : c'est l'activité des sueiéiés tournée vers la prodiictittn ; c'est Péneririe de 
la civilisation; ce sont ses fnn es iminenses et ses lunuères ; c'est son audace même 
employée à lutter contre la nature, à lui dérober le secret de .ses lois et à l asservir à 
■et bnoins. Celte hilte et cette domination sont peut-être, au premier abord, moins 
enivrantes pour notre orgueil que des triomphes vivement disputés et chèrement 
payé5, sur nos semblables, comme peut les procurer la guerre; mais A la lonuiie. la paix, 
la grande paix qui consacre de généreux ei puiasaots efforts à élever le genre tiumau. 
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à purifior !■ Htora humilie e( à imtlriser niniven, ii*est pis moins nuû^stueiiss que 
ia guerre en ses jours des plus éclaUnts auoeès. 

« CeUe paix bienfaisante ol notile, calme et sereine en son énergique activilé, vient 
de nos jours revendiquer à son profil Tusage de l'instrument du crédit inveoté par 
la guerre. Elle veut s'en servir pour accélérer et étendre ses entreprises, les uneii 
utiles, les autres grandioees. Elle le réclame afio de mieux révéler sa puissanoe , lor 
laquelle resprithumaio a besoin d^èlre édifié, non moins que sur sa douceur, et ses 
charmes; car les hommes ne se soumettent volontiers qu'à ce qui est fort. Comment 
contester aux Etats la faculté d'emprunter pour se livrer à ces améliorations variées 
qui sont destinées à transformer les conditions de l'existence matérielle des popula- 
tions, à métamorphoser les rap|M>rts des provinces, des emfnres et des coDtinenls, à 
étsblir hi solidarité de toute hi famille humaine, à mettre les hommes en possession de 
tout ce ({ue peut rapporter notre globe terrestre, quand ta guerre est libre d'ouvrir 
des emprunts pour renverser et pour anéantir? 

c N'hésitons donc pas à le dire, messieurs, la paix doit foire usa^^e du crédit suis 
crainte, mais non sans réserve ; entre ses mains, il faut le remaniuer, le crédit se pré- 
sente avec de tout autres caractères que lorsque c*est la guerre qui s*en sert. Les psr- 
tisans des économies, justement effrayés des conséquences de l'emprunt lorsqu'il n une 
destination militaire, doivent, quand il s'agit de la paix, se sentir compléieinciitra>sii- 
rés. La guerre, en efiel, ne se contente pas d'emprunter pour aller dévaster les pro- 
vinces de l'ennemi, et anéantir, au bruit des fanfares, en gagnant ainsi de ia gloire, os 
que des hommes nos semblables ont eu tant de peine à produire. La guerre, éniî> 
nemment destructive de sa nature, détruit même ses propres instruments. Les em- 
prunts que la guerre a contnu lés sont par elle consommés sans qu'il en reste rien ; au 
contraire, les emprunts qui seraient destinés aux œuvres de la paix seraient des em- 
prunts féconds ; car les capitaux ainsi employés ont le don de se reproduire. Judicieu* 
sèment appliqués, les emprunts de la paix enrichiraient TEtat et lui rapporteraient 
au delà des sacrifices qu*ils nécessiteraient. C'est la différence de la production èia 
destruction, de la création au néant, de la vie à la mort. 

< Les institutions publiques de crédit industriel, de même que le crédit de^ Etats, 
dont je vous entretenais tout à l'heure, sont venues au monde sans qu'on les eût an- 
noncées à Tavance. Elles ont semblé naître du hassrd, provoquées par cet instinctqui 
porte toujours les hommes à se mettre au-dessus des maux qui les menacent. De U 
sorte, nous trouvons encore ici la preuve de ce que j'exprimais tout à l'heure, que le 
mal semble avoir pour mission de susciter le bien, et que l'homme n'avance sur la 
terre que comme le coursier auquel il faut que Téperon déchire les (lancs pour qu'il 
sente s'éveiller son ardeur. Dsns le moyen Ags, quand le commeroe eut été ret» 
tauré, ce fut la peur des voleurs, sentiment assurément bien vulgaire, qui, plus que 
toute autre cause, détermina les • onmierçants de quelques villes nfirissanles, de Venise, 
de Genève, de Hambourg, de .Nuremberg, d'Amsterdam, à lemellrc en un lieu sur, 
SOUS lu garde de la force publique, le numéraire dont ils étaient les détenteurs. Aioii 
naquirent les banques de dépMftt, qui devinrent ensuite des banques d'escompte, 
c'est-à-dire faisant des avances au commerce, puis des banques de circulaliou, c'est- 
à-dire émettant des billets. De même pour les crédits sous la forme la pins individuelle, 
s'exerçant en dehors d'institutions publiques. Ce fut l'esprit de spoliation dont étaient 
animés alors les gouvernements et les seigneurs féodaux, qui contruiguit une masse 
d*hommes persécutés, les juifs^à ims^ner, comme une précaution contre la violence, 
dans la transmission des valeurs d*un point à un autre, ht lettre de change, devenue 
aujourd'hui l'un des pivoLs des opérations de crédit. 

« \ji crédit industriel peut demander, non sans (|ucl(jue lierlé, d'être juge par ses 
œuvres. L'assistance qu'il a fournie ù lu production est déjà surprenante, et les facili- 
tés qu'il a données à l'homme dans ses combats contre la nature, sont dignes d'exciter 
Tadmiraiion et la reconnaissance. 

f 4e p'm citerai qu'un exemple, le plus éclatant de tous. Il y a un demi-siède, 
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PADpleterre possédait sur le continent am^ricflin treize modestes colonies, qui, en- 
semble, comptaient à peine deux millions et demi d'âmes resserrées entre la mer et 
les monls Alléghanys, sur la longue rivière d*un littoral au terroir sablonneux et pau- 
Tre.OD sa^iit, pv les rapports de quelques voyageurs auxquels une poignée de nos' 
eoBiMlrioles, soldats et missionnaires, avaient montré le chemin, qu^'au delà des monts 
se déployaient des terres plus fertiles; on n*ignorait |ws non plus que cet immense 
territoire qui s étendait par delà les montagnes, à l'ouest, était coupé des fleuves les 
plus magnifiques et les plus commodes pour la navigation. L*Ohio s^appelait alors la 
Belle-Rnriète, et le Mescfaasoebé ou llisslssipi étiit qualifié, oomme aujourdliui, de 
Père-des-Eaux; mais ceux qui étaient allés visiter ces excellentes terres, ou seeoofier 
sur une pirogue ati cours de ces fleuves majestueux , étaient à bon droit réputés intré- 
pides, et on les comptait. Ce bel et vaste domaine, qui semblait promettre à l'homme 
une ample rémunération de ses labeurs, et que la nature paraissait avoir destiné à 
former le siège d*un magnifique empire, demeurait le palrimoine incontesté et inculte 
de tribus sauvages ennemies du travail, et par conséquent misérables sur ce sol si 
riche, iloui dli^s partageaient la doniiiialion avec In panthère et avec le serpent à son- 
nettes. Disposes en avant des vullees uilcrieures de l'Amenque , comme le seraient 
nr le front d'une place forte des enceintes snccenives élagées les unes derrière les 
snties, les monts AlleghBDyB, avec leur longueur de cinq cents lieues et leur largeur 
de cinquante ou soixante, opposaient aux velléités envahissantes de la population du 
littoral une barrière qu'on supposait à peu près insurmontable. 

« Aujourd'hui, le voyageur, qui, du littoral, s'avance vers rouesl,renconlre à (terte 
de vue des villes populeuses et bien bâties, d'élégants villages dont en Eorojtc je n*ai 
vo les pareils que sur la scène de l*Opéra, des diamps eouverls d*une riche culture. A 
ses regards s^oflTre une population robuste, dont l'extérieur annon. e un bien-être ex- 
traordinaire, et qui est à im degré remarquable familière avec tout ce qui, dans les 
connaissances humaines, est mimédiatement applicable à la production de la richesse. 
Ilmarche devant lui des centaines de lieues et des centaines encore, et c'est toujours 
le même tableau. Toigours et partout, sur les Uk» et sur les fleuves, des navires 
iptendides que la vapeur met en mouvement, aussi nombreux que les plus célè- 
bres flottes dont l'histoire ait gardé le souvenir; de fleuve à fleuve, d'un lac à un 
autre, et de chaque métropole aux villes voisines, ces constnictions dispendieuses 
que nous sommes habitués à considérer comme les apanages de la civilisation la plus 
perfectionnée, je veux dire des canaux et des chemins de fer, que ce peuple a exéen- 
tés, dans un délai de trente ans, en quantité égsle à tout ce qu^en possède aujourd'hui 
l'Europe qui travaille à sa viabilité depuis des siècles. I.a surface qui a été ainsi appro- 
priée à la civilisation couvre la majeure partie d'un deini-contiuent. Elle égale quatre 
OQcbq fois la superficie de notre France, qui compte pourtant parmi les grands em- 
pires; or, si vous recherches les causes auxquelles doit être attribué ce qu*il est per- 
mis d'appeler cette seconde création, vous trouverez que sans doute les avantages 
naturels du pays, la fertilité des terres, la nmlliplicité et la grandeur des fleuves ont 
puissamment aidé à raccomplissemeut de cette belle œuvre. Pareillement i\ vous sera 
inpoisible de ne pas rendre hommage à la passion intelligente pour le travail dont 
ce peuple est animé ; ce sont vraiment les plus habiles défricheurs et les plus inlhti- 
gables pionniers qu'on ait jamais vus sous le soleil. Mais dans cette laborieuse con- 
quête sur la solitude, le crédit, messieurs, est en droit de revendiquer une bonne 
part. 

* Le crédit a exercé une influence magique sur les déserts du Nouveau-Monde ; 
e^esthii qui multipliait les rastruments du travail entre les mains de ces pacifiqueB 
conquérants. C'est lui qui faisait servir aussitôt à une nouvelle entreprise les fruits 
de l'entreprise de la veille ; c'est lui qui, par un tour de force périlleux souvent, fai- 
saitconcourir à exciter la production du jour, la productive activité du lendemain lui- 
■ènie. La preuve de cette influence du crédit est écrite en toutes lettres sur toutes 
pages die rbistoife moderne de rAmérique du Nord. Un Européen, pour qai i*idée 
^baïqne se lin à celte d*kiiie capitale eotnmereiile, est toiUsu^^ en 



Amérique des inttitutiont ptreilles dans de peliree vidée doot en fenit diei lew du 

cbeMieux de canton, et quelquerois même dans des loralilés dont le terrain n'a été 
encoro qu'i^ demi dérobé à la forêt primitive. Je n'oublierai jamais certain embryon 
de vilk' silin' sur les bords du Sobuyikill, au milieu de mines de charbon, à unequ»- 
ranlaine de lieues de i^hiludelphie. Ç'avuii été une ville projetée à. une époque de spé- 
culation sur les mines, et c^élaft à peine un village. Port €arbon, c*est son nom, tu 
composait, lorsque j(> je visitai, d*une trentaine de maisons éparses, conforraéiDeat | 
l'alignement de ia cité future. On ne s'était pas donné Ir lemps de dérarinerles arbres; 
on les avait brûlés sur pied, et leurs souches charbonnees montraient la tête tout au- 
tour des maisons. Du milieu de cet échiquier de colonnes tronquées toutes uoircies, 
rédifice qui s'élevait le plus remarquable, après l'église toutefois, était uoe banque. 

c f,n m'exprimant ainsi sur les services que le crédit inilii>iriel a rendus en Amé* 
rique, je n'ai point la pensée dw rfcnmmander à l'imitation de rKurope le système des 
banques ;iinf'rit aiiio>. Si l'Amci upie a balulcment usé de crédit, elle a fini par en abu- 
ser étrangement. L Amérique du iNui d, terre vierge où tout était à faire, à commeacer 
parla population elle-même, a été jusqu'à ce jour en court de défiriebement. Sei balii- 
tants se sont aoquitlés de cette tâche avec un rare bonheur, parce qu^ils y apportaicat 
une persé\érance extrême, un indomptable courage. Mais pour cette œuvre spéciale, il 
a fallu à ce peuple des inslilutions spéri;ilcs aussi, en matière de crédit tout comme en 
matière politique. Dans l'Amérique du «Nord, la civilisation, encore a son début, s'est 
trouvée tout entière dans des conditions provisoires. L^empreinte du invviaoirâ a dft 
a*y iDQQtrHr partout ; tout a dû y avoir une couleur locale et un cachet spécial. Daai 
les entreprises niiilérielles et dans les institutions de toute espèce destinées il les adi* 
ver. presque tout, clu'/. ce jeune (leuple, a été avenlui eux, parce que tel est le carao- 
tère propre à la jeunesse qui s'essaye. Je u'ai point à indiquer ici ce que je puisprei- 
aeatir pour Tavenir politique de TUnion américaine; mais quant aux institittîoMde 
crédit industriel, je tiens pour certain qu'elles ne sauraient plus subsister en Anéri- 
quesous la forme (ju'elles axaient affectée jusqu';! ce jniir pendant l'enfance de cette 
société, et, sur ce point, je pourrais itno.pirr rdinniitn présente des Américains eux- 
mêmes, car elle est à peu près uiianuue. L'Amerujue du iNord organisera prochaine- 
ment son crédit, on doit le croire, d'après des idées plus conforroea aux besoins dHias 
société assise. Mais ici, ce que j'ai entendu vous recommander, ce n'est point telleoB 
telle forme déterminée des institutions de crédit; c'est le principe du crédit lui-même; 
c'est la pensée de faire contribuer an perfectionnement et ù Taprandissement de la 
production, avec toute l'énergie dont ils sont capables, les capitauxcréés par ie travail 
antérieur. 

c Dans l'antiquité, le plus ftmeux des conquérants a pu un jour, dans renivrement 

de sa gloire, exprimer le re<;ret qu'il ne restait plus rien ii conquérir. Ce motd'Aleoo- 
dre le Crand pourrait être exact à la guerre; les conquêtes militaires, en effet, sont 
bornées parleur nature même; elles ont uue limite assignée d'avance, et qu'au sur- 
plus nul n*a jamais pu atteindre, car l'empire universel n*a encore été que la vaiaa 
utopie de quelques puissants souverains. Alagumie, uneeonquiMede plus affaiblit la 
conquérant, parce rpi'à obtenir elle roùle un sacrifice, et à conserver elle l'oblige à 
diviser ses fon t s. Mais cette (•r^'m iilt use recrimmalion du ^'rand Alexandre contre le 
destin est uue plainte de guerrier ijui, heureusement, ne peut plus trouver place dès 
qu*il 8*egit des conquêtes de la civilisation, de celles qui s'opèrent par l'ialelligeoce; 
et celles de l'industrie sonldansce cas, messieurs, car l'industrie est la dominalioB 
de l'esprit humain sur le monde matériel. Plus l'iiitclligence conquiert, et plus elles 
à comjuérir ; c'est une maniic asi-eiid.uile où Ton n'arrixe jamais au point culminant. 
Par l'enchainement intime de toutes les lois de lu nature, les découvertes eu amèneot 
d'autres à leur suite, et non-seulement Gelles-ci en entraînent de nouvelles, mais eUes 
en font pressentir et désirer d'autres encore. Ainsi, plus on avance, et phis rhorixoa 
quiboiiii' I;i vue recule, de manière à laisser ^oir un espace plus vaste; plus mèrae 
on ac(piiert la (onfiance et la conviction qu'au delà de ce qui est visible il resie hm 
davantage à découvrir. 
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« C &tl ce seoUuent que le plu:» illu^itre ûvs pltilusopbe» de la Grèce exprituail a\ev. 
liMhaiir par une forniale modette qui eoDlraste singulièreineDt avec celle du belUqueu]( 
AletandM. A la suite de toutes ses recherches el de loules ses veilles, quandilseftit 
approprié tout ce qu'avait recueilli la .science , et qu'il y eut ajouté de 800 piopiV 
fond» : « Ce que je sais, dit Socrale, c'est i|ue je ue sais rien. » 

f Cette dîlTéreuce d'exleusioa possible entre les conquêtes de la guerre et celles de 
hpaisprovieDtdeceque wtti le domaioe de riotelligenoe ost ludéfini. Le monde 
hÛHDèine n*eBt pas une prison asses vaste pour que Tesprit humain puisse toujours y 
tenir. 

« Ce n'est pas sans motif que je vous présente ces réflexions à propos du crédit. De 
notre temps, Técouoniie pulitnpie, lors(iuVlle fait son rouian, car qui n'a pas le sien? 
suppose que le gmn humain est au moment d'entrer dans une voie où il consacrera 
tous ses efhrl» à un magnifique ensemble d'œu\ res pacifiques, à lever le voile qui re- 
CQUne les mystères (le l;i nature, à maîtriser le iiiondi' in.ilériel afin de Pexploiler et 
de IVmlx llii pour son propre usa;:»'. Or, si It-llc est la eurru re où les hommes soûl 
disposes à se jeter, pas un des instruments que maniera le ^jenre humain ne lui ren- 
dra des services oomparaMes à ceui du erédit, pas un n*aura pareil eflet |)our Justin 
fier cette idée consolante pour Thomme qui aime son semblable et qui croit à la per- 
fectibilité des sociétés, que dans la civilisation, sous les auspices de la paix, il y a de 
plus en plus à concpiérir, au rebours du mol d'Alexandre. Kl lui-iiu^me, le crédit, est 
UQ exeiiipic à citer ù Tapimi de retie es|)érauce ; car, dans lu production, le crédit or* 
^nise toutes les forées déjà acquises pour les fkire smir à des acquisitions oou- 
velies. Par lui, dans la sphère de sonaetion, tout progrès accompli devient aussitôt 
leaiobiled'unprDgr^ Aitur. » 

SITUATION ÉCONOMiULE 
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EXPOSER D'APRÈS LES DOCUMENTS OFFICIELS'. 



Pendant que cojouninl publiait tiotro travail sur la llcigique, il s'accomplie- 
!*ail dans ce pays des faits qui a[)portaicnt quelques cbangenirnls à l'état des 
choses tel que nous l'aviont» exposé, ut le gouverueincnt taisait paraître des 
documents nmiveaai et Importants. 

Nous avons donc pensé (|u'il |)()iivait être agréable aui lecteurs du Joumat 
d'avoir connaissance de ces faits et de ces documents : oequi nous a en- 
gagé à publier ce snpplénienl. 

PopLLATioN. i'ar arrêté royal du 10 mars IHil, signé Liedy, il a été institué 
Rfè* du ministère de rintérieur une commission centrale de statistique. Elle 
a*a pas perdu de temps. F.lle a déjà mis M. le ministre de Tintérieur â même 
<)e présenter au roi le r(di>vé d* (-( imal de la population de 1851 i 1840, et le 
mouvement de l'état civil de 1H4U. 

Selopce document, la population du royaume, qui en 1831 était de 3,785,814, 

* Voir le Jmmua d§$ ÊeonmnlÊtt», cahiers de septembre, novembre et décembre 

tut. 
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â'est t'icvéc t'u 18iu à 4,073,i62, ce qui présente une augmeoUUoQ de 287,548, 
ou de 7,oU p. 100. 

Dans les provinces, considérées dans leur ensemble, il y a eu accroissement, 

qui a varié de 4,UI p. 100 à 11,73. 

r.'ïns los chefs-lieux de province, l'accroissenienf a aus*i OW' p('^nfTal 
Le plus ^rand s'est ni;milt'sté à Arlon ; il a été de 28,87 p. UK». Mais Arloii 

est devenu ctiet-lieu de la province de Luxembourg, en place du la vUle de 

Luxembourg. 

Neuf villes seulement ont vu leur population décroître. La diminution la 
plus Torte a en lieu dans la vtile de Limbourg. Elle a été de 10,90 p. 100. Li 

plus faible à Lokeren, 0,07. 

Dans toutes les autres \illes, au nombre de G8, il y a eu accroissement de 
population. 

Nulle part il n'a été aussi considérable que dans les coramanes qui avoisi- 

nent la capitale : tandis que cette dernière ne présente qu'une augmentation 
de 7,45 p. 100 l acrroissenient a été de W> p. UK3 à Ixelles; 78, "7 A MoIeiihtN^k- 
Saint-Jean; 8o,77 à Laekcn; 152,08 a Schacrbeék; 172,31 a .Saint-Josse-len- 
Noode, etc. Hais les-foubourgs offirent les mêmes agréments que la Tille, 
plus d'espace, et Ton n*y paye pas d*octroi. 

Organisation- commi nai.i:. Le gouvernement a jugé nécessaire de faire appor- 
ter j»ar la législature (juelques cliangements à la lui communale. La loi le 
forçait de choisir toujours les bourgmestres dans le sein du conseil , ce qui 
gênait quelquefob son action exécuUve. En 1842 une loi a été rendue qni 
autorise le roi à nommer les bourgmestres en dehors du eoosdl. 

Institution de hu:>kaisance. Ai u^nés. Le résumé des rapports sur la situation 
administrative des provinces et des communes de Belgique pour 1840, quia 
servi de base à notre travail, porte à 18 le nombre des hospices pour les aliénés, 
etàS,61t le nombre total de ces malheureux. Mais il fiiut que dans ce doen- 
ment il n'ait été tenu compte que des grands hospices ; car les délégué 
d'une commission spéciale nommée jiar M. le ministre de la justice, afin d'eia- 
miner l'état des aliénés en lîel^iciue, ont visité 57 hospices, dont 14 public» 
et 25 particuliers, contenant 2,774 individus, dont 1,558 hommes, et 1,436 
femmes : et quant au nombre total des aliénés en Belgique, la oommisdoB, 
d'après un relevé dressé en 4838, le fait monter à S, 01 5, dont 8,774 boameset 
2,511! fennnes; ( c (iiii donne 1,22 aliénés pour 1,000 habitants. 

I f nombri' ijioporhonnel d aliénés varie d'une manière notable dans les dif- 
léreiites pro\ inces; il est trois lois plus élevé, par exemple, dans les deux Flan- 
dres que dans le Luxembourg. 

1^ causes que nous avons indiquées , comme engendrant plus de misérB 
et de crimes dans bs Flandres que dans le Luxembourg, doivent exereeraaai 
doute la même iniluence sur l'aliénation mentale. 

I^a {K>pulation des aliénés s'accrott ince».sammeiit. 

Le plus grand nombre est entretenu dans les hospices. 

lie taux de la journée des indigents varie de 90 i 75 cent. ; il est de 70 cent 
en moyenne. 

Le tarif des pensions annuelles varie de 180 à 3,600 fk*.; plus habituelle- 
ment il est de iOO a 800 fr. 

Sur 37 établissements il en est 10 où la surveillance est confiée à des reli- 
gieux, et il ou elle est exercée par des religieuses. 

LMmpression que laisse l'étude des faita concernant l'état des aliénés en Bel- 
gique est néanmoins des plus pénibles. 

' I-a popublion :iciiu'lle de Bnixelles, d'après le dernier recensement, est de 110.760 
babitauls. D'après le relevé deecuaal publie en ISii par le uuoUlre de riuUTieur, elle 
n'était au 31 décembre 1840 qae de loa,9ii. Mais les chiflres de ce relevé panlMeii 
être an-deMOos de la résUté. 
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Kiei» de ce qui rt-garde ces ïnalht'uroiix n'est au niveau, ni des connaissants 
de l'époque sur cette matière, iti de la situation de plusieurt» institutions cbari- 
IdilMdu pays. 

La commission a formulé un prq|el de loi pour les aliénéi, remj^ de iigMlO 
et d'humanité. Nous faisons les VCBUX les plus «rdeoU pour que ce projet re- 
çoive une prompte exécution. 

CoLOM£s AGRICOLES. L'événemcnt dont nous prévoyions l'imminence vient 
de s'accomplir. Les colonies agricoles ont cessé d'eiister. La Société s*est dis- 
toute. Elle a cédé ans créanciers tous ses établissements, et mis à la disposi- 
tion du gouvernement les reclus, qui ont été distribués dans les dépôts de 
mendicité. 

Cai&ses d'épargsie. Nous devons rectifier ici une erreur dans laquelle nous 
étions tombé. Nous avons dit que les versements généraux faits dans toutes 
les caisses d*épargne du pays monlaient eni840à 12 millions 386,124 fr>84 c. 
Celte somme ne représente que les versements faits par les provinces , les 
communes, et'-. Mai>i le fait osl qu'au 31 décembre 184:2, il se trouvait déposé 
dans lescais&es d épargne du royaume de 64 à 68 millions. 

Si on compare ce râultat aux versements effectués dans les caisses d'épar- 
gne de France, on trouve que Tavantage est du cOté de la Belgique. 

D'après les documents officiels que nous avons sous les yeux, le solde 
•les sommes dues par la caisse d'épai^e à Paris, au 31 décembre 1842, s'éle- 
vait à 83,G7i,949f. 67 c. 

Et pour les départements, à 487,988.608 »6 

Total 241,WH,552f. Tmc. 

I.a population de la France étant de 3(î millions, d'après le dernier recen- 
lement, et celle de Belgi(|u<> de plus de 4, il suffirait a la Belgique, qui ne repré- 
lente qu'un peu plus d'un huitième de la population de la France, d'avoir dans 
ses caisses d'épargne 30 millions pour être à la hauteur de ses voisins du 
Midi; et elle a 68 millions, soit plus du double. 

Instruction primaire. Tout récemment encore, la matière de l'enseignement 
primaire n'était réglée que par quelques dispositions de la loi communale 
et de la loi provinciale. 

Déjà, en i834, le gouTemeoient avait présenté i la Chambre des représen- 
tants un projet de lot sur l'Instruction primaire. Mais toutes les fois que quel- 
que membre demandait que le projet fAt mis à l'ordre du jour, la Chambre, 
sous un prétexte ou >ous un autre, en ajournait la discussion. C'est qu'elle 
Mitait qu'elle allait aborder une question délicate qui devait agiter et la 
Chambre et le pays. Cependant, vers la fin de la session ift4l-l842, la 
Chambre, cédant à l'insistance éclairée de M. le ministre de rintérieur, se 
décida à mettre à l'ordre du jour le projet de loi. 

La discussion fut encore plus lumineuse qu'orageuse ; et, grâce à l'esprit 
de conciliation qui anima la plus grande partie de l'assemblée; grâce au talent 
éminent que déploya M. Nothomb, ministre de Tintérieur, dans la défense du 
projet, la lot fut enfin votée à une grande majorité. 

En voici les dispositions principales et les plus carart«Tistiques : 
M II y aura dans clia(|uc coinnuine du royaume au moins une école pri- 
maire. Toutefois, en cas de nécessité, deux ou plusieurs communes voisines 
pourront être autorisées i se réunir pour fonder ou entretenir une éDsle. 

« Lorsque dans une localité il est suffisamment pourvu aux besoins de ren- 
seignement primaire par Its écoles privées . la commune peut être dispensée 
de l'obligation d'établir cllc-inènie une cmlc. 
« Les enfants pauvres reçoivent l'inslruction gratuitement. 
« L'instruction primaire' comprend nécessairement l'enseignement de la 
i^Bligion et de la morale, la lecture, récriture, le système légal des poids H 

T. VII. — immiitr tm. ii 
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m<»«Ur(»«, l^f? ^U'mfiifs (tu calcul, H, suivant le besoin des lÔiCàUtét, In 
éléments (le la lan^Mic Irançaise, flamande ou allemande. 

Q L'enseignement de la religion et de la morale est donné sous la direcÙoii 
des nltilflres 4a coite proftmé pér la ma^brité des élèvès de l*éeolè. 

« tl y Êùtà un inspecteur pou^ un OU ^Idsleurs cantons. 

« Il y aura un inspecteur dans eliaque province, f:»» fonctionhaîre est tiomrtié 
et révoqué par le roi ; il Jouit d'an traitement de 3,000 fr. par âù sur le ïtéM 
public. 

i Les 1MI dë Utislractioh prlltislre sont à 1h chattë dès cotmiiilnes. 

« Lè trtitemënt de ridstitnteur ne peut être moindre de MO tt: Dtm.eetlMiii 

cas, la province et l'État sont obli^'és de venir en aide aux commofièi |Nrar 
les dépenses relatives A rinstrnction primaire. 

« Les caisses de prévoyance (pour les instituteurs), actuellement cxis- 
tHntes, sont maintenues; cette iostitdtioii Sera Introdiiite dbns lès province» 
et les localités oU elle n'existe pas: 

« M. le ministre de l'iutérieur, qui a compris toute la portée biPtIfkUhilte 
de cette institution, n'a pas laissé longtemps inacUve cette disposittoa de 
la loi. 

« Par arrêté royal du M décedibre IMt (il ne pouvait pas mieui termi- 
ner ranoée) . hnstltutlon des caisses de prévoyance, qui etistalt ddns les pro» 
vinces de Umbourg et de Luxemboorf , est établie dans sept antres proTioesi 

du royaume. 

il iK s caisses de prévoyances sont fondées en faveur des instituteurs de* 
couiuiunes rurales. 

« Le but de cette institution est d'assurer des pensions et des secours anx 
instituteurs, à leurs Touves et fl leurs orphelins. 

« La participation anx charges et aux avantages de l'iiistifution des cSlsiPS 
de prévoyance est obli$;aloire pour tous les instituteurs rurau.r attachés à ili» 
école communale proprement dite, ou adoptée par la commune. 

0 Cette participation est làcultatiTe pour d'autres instituteurs. 

« Les liitéréts relatlISi à la caisse de prévoyance sont gérés dans cliai|U0 pro- 
vince par une commission adroihistraUve composée du gouverneur, des fliènl- 
bres de la d(''pntation permanente du ronM'il provincial, du directeur <fn 
Trésor dans la province, et .de rinspoctcur pro\ incial de l'enseignement pri- 
maire. 

« Les fonds qui Ibrment la caisse de prévoyance se composent d*dn prlM- 

tement opéré sur le traitement et les émoluments de l'instituteur, des Sijbveil- 
tions de In provint des subsides de l'fitat. des dons et le^'s particuliers. 

« Le jn cicremnit à fau'e sur le traitement et les émoluments des instîtuleuis 
est Uxé à 5 p. iUO. 

« Les pensions sur la caisse de prévoyance sont etof ou Muptfrêitkè. 
« L'âge donne droit à la preniit i r. 

« Les maladies ou les arcidenls (Idniicut droit à In seconde. 

« La veuve qui se remarie peni ses droits h In pension ou la continuation 
de ia pension dont elle jouit, et, dans ce cas, la pension est réversible sur 
les enfants de l'instituteur. 

« La pension accordée aux enltats cesse dès qu'Usent accompli leur selsième 
année. 

« Les pensions viapères des instituteurs augmentent en raison desauttéti 
de ser>ice; celles des veuves, en raison du nombre d'enfants. 

« L'enfant orphelin a le quart de la pension à laquelle avait droit son pènèt 
moment de son décès. 

« Les dispositions de l'arrêté sont applicables aux institutrices. 

Le lecteur nous pardonnera cett«' digression sur les caisses de prévoyance 
pour les instituteurs; si nous avons arrêté son attention sur cette institution, 



Digitized by Google 



SnUATlOIV ÉCONOMiQUE DE LA BELGIQUE. lit 



c'est que nous sommes profondément convaincu que des institutions sembla- 
bles, établies en Taveur des diverses conditions sociales pour lesquelles la pré- 
Toytnee est de première n^essité, cbaogeraient enHéremeot la feee d'iin pays. 

« Des bourses de SOO fr. au plus chacune seront mi5<>s annuollemcnt ila dis- 
position du gouvernement. Des concours pourront être institués. I,a participa- 
tion a ces concours est obliKatoire pour les établissements soumis au régime 
de la présente loi, et facultative pour les écoles privées. 

• Des écoles primaires supérieures seront fondées par le gouyememeot et 
entretenues avec le concours des communes dans toutes les provinces. 

« Outre les objets énoncés comme devant être enseignés dnns les écoles 
primaires, l'enseignement dans les écoles primaires sn{)éricun's comprend : 

« i* Les langues française et flamande, et, au lieu de celle-ci, la langue alle- 
mande dans la province de Luxembourg; 

« 2* L'arithmétique; 

tt 3« Le dessin, principalement linéaire, l'arpentage et les antres applications 

de la géométrie pratique; 
« 4" Des notions des sciences naturelles applicables aux usages do la vie ; 
« 8^ La musique et la gymnastique ; 

« 6° Les éléments de la géographie et de Thistoire, et silrtout de la giiogra- 

phie et de l'histoire de la Belgique. 

« Il sera inmiédiatement établi par le gouvernement deux (moIcs norma- 
les pour l'enseignement primaire : Tune dans les provinces flamandes, l'autre 
dans les provinces wallonnes. 

« Indépendamment de la direction et de la surveillance particulière que 
le gouvernement exerce sur les érol<*s primaires supérieures et sur les écoles 
normales , ces institutions sont soumises au mode de direction et d'inspec- 
tion ecclésiastique de dilTérents articles de la loi. 

« tes instituteurs et professeurs des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures sont nommés et révoqués par le gouvernement. 

u 11 y aura dans chaque école un ministre du culte, chargé de l'enseigneihent 
de la morale et du la religion. 

«Tous les trois ans, un rapport sur l'état de 1 instruction primaire sera pré- 
senté par le gouvernement à la législature. » 

La loi organique de l'instruction primaire ta*a été promulgtiée que le 25 sep- 
tembre 1845. Kl le n'a donc pas encore pu apporter de changements notables 
dans l'état de rinslruction primaire. 

Chemi.ns feb. Voici de nouvelles données empruntées au rapport de .M. I>c- 
lUesfers, qui a paru après la publication de notre article. 

Le svstéme entierembrasse un développement de 861 ikilom., ou lit \ lieues, 
de 5,000 métrés. 

La dépense totale est évaluée, pour l'achèvement complet de toutes les li- 
gnes décrétées, à 153,870,905 fr. 12 c. 

Poofr couvrir ces dépenses, quatre emprunts ont été successivement totéft 
et réalisés. 

Les dépenses de premier établissement des chemins de fer de l'Klat, à 
partir du 1" mai 185-4 jusqu'au h' janvier lKi2, ujontenlà I0;2,802,ô30 fr. 08 e. 

Cette bomme se compose de 89,689,087 fr., pour l'établissement de la routt^ 
et des stations ; et de 13;113,242 fr. 75 c, pour construction et oonfectton du 
matériel des transports. 

Selon les premières évaluations, la dépense pour la route et les stations 
devait sVjever enNiron à 110,125.0(10 fr., ce (|ui aurait porté le coiit moyen 
de la lieue à 975,000 Ir., non compris le matériel des transports. 

Le coût moyen par lieue des 112 > lieues de chemins de fer décrétées, sera, 
en dérmitive,de 1,18-4,600 fr., non compris l'achat du matériel d'exploitation. 

Au 31 décembre 1841, 76 ^ lieues étaient en cours d'exploitation. Dans le 
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ecmniit de I84i le chemiD 4e fer a rejoint la fhmCière de Flranoe varém. 
points. Ce sont à peu près 10 lieues à ajouter aux premières. On espère ea 
livrer 16 autres à la circiilatioii en 1843, en tout 102 lioics; (Je sorte qu*àlafin 
de cette iinnôi' il ne manquera plusque 10 lieues pour que cette grande entre- 
prise soit aclicvée. 

Les 76 3/10 Ueuet avaient oodfé 60,457,305f. 86c 

En y ajoutant les frais de construction et d^établissement 

lie matériel IS.ifS.M 75 

Kt les dépenses Kt-nérales du personnel, études, etc., ef- 
fectuées à la même date 2,023,701 45 

L*on trouve qu'au Si déoembre 1841, le montant général 

des sommes engagées dans la construction et rétaUisee- 

ment des chemins de fer exploités , était de 75,tt94,248 06 

Les déjH'nses d'exploitation, sur l'exercice 1842, ont été 

votées par la législature au ctiilllre de 4,440,000 

Les recettes avaient été évaluées à 9,000,000 

Elles ont été en réalité de . 7,4«,i0O 

Divis<'>es de la manière suivante : 

Voyageurs 4.»>Hi,r)10 f. r>-ic. 

Bagages il)7,«8«J 41 

Marchandises $,434,867 45 

Produits extraordinaires li,48i 70 

Dans II' Imdget des voies et moyens pour 1843, les re- 
cettes (lu ( lieiiiiii de fer sont évaluées à 10,000,000 

Le revenu net de Tannée a donc été de 5,021, rioO 

Le capital qui a été en^a^c jus(|U au TA décembre 18 ii, dans les frais df 
construction et d'établisseincut des lignes exploitées, cl dont on aura à senir 
les intérêts, étant évalué à 80,000,000, il 8*ensuit que le revenu net pour 184S 
a été de 3 ^ p. 100 du capiUl d'établissement. 

Lorsque les 112 1/2 lieues, composant le système entier, seront exploitécv 
le chemin de fer devra, pour couvrir l'iiilérét à raison de .'i p. HIO du capital, 
pro<luire annuellement un excédant de recettes sur les dépenses d'exploitation 
de 7,095,545 fr. 25 c. 

En 1842, chaque lieue exploitée avait ooAté 56,000 fr. Pour 1845, on ne ds- 
mande que ril,000fr. 

Les recettes totales du transport des voyapeurs, elTectuées depuis le 5iiian» 
1853 jusqu au 51 dceeuib. 1841, sesoutélevées à 17,227,186f. 

Le nombre des voyageurs a été de 11,707,420 

L'excédant total des recettes sur les dépenses a été, au 

31 décembre 1841 , de 6,275,301 f. 45c. 

Au l'-^ janvier 18-42, le matériel du chemin de fer se composait de t2(î loco- 
motives, 119 tcnders, 480 voitures pour voyagcura, 875 wagons pour mar- 
chandises et 22G wagons de service. 

Tant et de si grands travaux ne pouvaient être exécutés, un nombre aosii 
eonsidérable de personnes ne pouvait être mis en mouvement sans qu'il arri- 
vât des accidents. 

Depuis le commencement de l'exploitation (mai 185?)) jus<|n'au ô! déct'iii- 
bre 1841, quatre-vinj^t-trois accidents ont eu lieu. Ils ont causé la mort aihoya- 
genrs et à Si employés du chemin de fer ; 22 voyageurs et 92 employés ost 
été plus ou moins grièvement blessés. 

Les N oynpeurs (jui ont péri, tous, i une exception près, ont élé victimes do 
leur imprudence. 
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Six indnridiit se sont TolonlairemeDt donné la mort par le moyen da cbemin 

de fer. 

Il est oaturel, lorsque l'on a lait quclquo chose de grand et de beau, que l'on 
fente le besoin d'en perpétuer le souvenir. 

(Test ainsi que. par arrêté du 8 noTembre 1841, le rot a créé un recaeil sous 
le nom ^AtmaUê iu trvtoux publics, et que, par un autre arrêté du même 
jour, il a nommé une commission directrice (W rctte publication. 

ï^s Annales piiblieront des documents scientiliques, industriels ou admi- 
uistratifg concernant l'art des constructions, les voies de communication et 
riodostrie minérale. Aucune publication n*a été flulte jusqu'à ce jour, mais les 
matériaux qui composeront le premier volume des Annales sont prêts, et il 
ne tardera pas à paraître. 

n contiendra, entre autres, tme notice historique sur rélabUssonent du che- 
min de fer ; une aufre sur les plans inclinés près de Liège, par M. l ini^énieur 
Alaus; une statistique minérale de la Belgique; une notice sur i'établissonient 
de Seratng, par M. le colonel Flédérila; un compte-rendu de l'enquête 
parlementaire anglaise sur le travail des enlSuits et des Jeunes gens dans les 
mines, par M. F. Ducpétiaux. 

Le choix des matériaux qui composent ce volume, et ceux que I on a réser- 
vés pour les publications sub'^é(|uentes asstireront le succès des Annnhs. 

Cette publication sera en outre un encouragement pour les ingénieurs, 
dont les pensées utiles pourront ainsi se révéler et être réalisées. 

Dans Tarticle précédent nous avons domé le mouvemtmt du commerce et 
de la navigation de la Belgique dans le courant de l'année 1840. Voici main- 
tenant celui de l'année latl. 

Les importations et exportations réunies présentent, pour l'année 1841, un 
cfaifte de 488,847.819 fr., ce qui Ibit 58,944,599 fr. de plus qu*en 1840. soit 
i4 p. 100, et 87,474,835, soit tt p. 100 de plus que la moyenne quinquennale 
1836-1840. 

Le chitTrc de c<' commerce par terre s'élève à ir)7,787,8ir» fr., 33,5I8,(>50 fr. 
de plus qu'en 1840, soit 14 p. 100, et 01, 451, 8.^ fr. de plus que la moyenne quin- 
quennale, soit 30 p. 100. 

Caini par mer est de 221,060,006 fr., S8,4SS.984 fr. de plus qu'en 1840, 
soit 13p. 100, et 26,042,985 fr. de plus que la moyenne, soit également 13 p. 100. 

Dans le transport de ces valeius, 6ri, 427*754 fir., soit TiO p. \m revieniienf à 
la navigation belge, et L''M,<).'2,i7:2 fr., soit 70 p. 1(X> à la navigation étrangère. 

Les importations (commerce général) s'élèvent à :2i7,220,650 fr. ; elles exce- 
ptent celles de 1840 de 30,815,251 fr., soit 13 p. 100, et celles de la moyenne 
de 80,430,804 fr., soit 22 p. 100. 

Les exportations (commerce général) atteignant le cbifTre de 211,627,169 fr., 
offrent une augmentation de 28,129,542 f r , soitl?> p. c. sur celui de 1840, 
et une de 37,054,941 fr., soit 21 p. 100 sur celui de la moyenne. 

Le chiffre des importations au commerce spécial est de 210,029,935 fr. ; il 
dépasse celui de 1840 de 4,410,071 fr., soit S p. c, et celui de la moyenne de 
15^,650 f^.. soit 8 p. 100. 

Les exportations , au commerce spécial , présentent luje valeur de 
154,138.707 fr. ; c'est I i.50î),929 fr., s<jit 10 p. 100 de plus qu'en 1810, et 
12,387,904, soit 9 p. 100 de plus que pour la moyenne. 

Le transit des marchandises étrangères est de 57,488,462 fr. ; c'est une au- 
gmentation de 13,619,416 fr., soit 31 p. 100 sur 1840, et une de 24,647,037 fr., 
soit 7." p. 100 sur la moyenne. 

Le transit par terre s'élève à 48,9ri3,662 francs; il dépasse de 10,811,457 Ir., 
^it 28 p. 100, celui de 1840. et de 10,112,257} soit 89 p. 100 celui de la moyenne. 

Le transit par mer est de 8,534,800 fr.; il l'emporte de 2,807,807 fr., soit 49 
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p. m sur de 1840, et de i,S68,140 Ir., 6oU S3 p. 100 sur celui de li 

moyenne. 

Navhïation. IjO nombre de navires belges et étrangers réunis» entrés dans les 
porto de Belgii|ue, s'élève à 1,986, jaugeant ensemble 951, SOS toooeani. 

Il y a pour le nombre Op. J 00 de plus qu'en 1840 et 1 p. lOU de plus que pour 
la moyenne, et sur le tonnage U p. lOÛ de plus qu'en ^840 et «ip. 100 4^ moioi 

que pour la mojoiine. 

^.e nombre de ce> navires entrés chargés est de 1,016, jaugeant 248,333 ton- 
neaux, avec un cbargement de ^d,858 tonneaux. Comparant ces chilÉres avse 

ceux 18i6, on trou>e en plus 8 p. 100 sur )e nombre, 5 p. 100 sur la capa- 
cité et 6 p. HK) sur le chargcnieut; et a\cc la moycniu' 1 p. KMI eu plus surle 
nombre, 5 p. 100 en moins sur la capacité et ii p. 100 eu plus sur le charge- 
ment. 

Le nombre de ces navires entrés sur lest est de 40, jaugeant ensemble 
3,S62 tonneaux; c'est OD et OS p. 100 de plus qu'en 1840, et 26 et ^ p. 100 de 

rooins'qtie pour la moyenne (juinquennale. 

Les navires belges HiiurtMit pour i."il navires, jaugeant ensemble fî8,?î?$l ton- 
neaux; c'est un navire et 3,108 tonneaux, soit 5 p. c. de moins qu'en 1840, 
et 86 navires, soit 16 p. 100 et 16,670 tonneaux, soit SS p. ! 00 de moins que 
pour la moyeniie.' 

Le nombre des navires belges s'élève à 445, jaugeant ensemble 57,321 ton- 
neaux avec un rbari;ement de r>4,.%23 tonneaux ; c'est 'i navire»; de rnolnj; qu'en 
1840, et une diniinulion de 22p. 100 quant au tunnage de capaciU- et de Op. 100 
quant au chargement; ces mêmes cbiflnres, comparés avec ceux de la moyenne, 
présentent'uné dimination plus forte encore; die eilt de 14 p. 100 quant au 
nombre de navires, de 22 p. 100 quant au tonnage de capacité et de 9 p. l<li 
quant au charpement. 

Le nombre df navires belges entrés sur lest est de 0, jaugeant H5i ton- 
neaux ; c'est un navire de plus qu'eu 1840, et une augmentation de 167 p. 100 
quant au tonnage decapacité; encomparant ces chiffres avec ceux de la mo^be, 
on troùve en moins 67 p. 100 quant au nombre de navires, et 44 p. lOOqoaot an 
tonnage de capacité. 

Les navires étrangers présentent les chilTres suivants: l.-'iOri navires, jaugeant 
ensemble 103,7 40 tonneaux ; 12 p. 100 de plus qu'en 1840 sur le notnbre de na- 
vires, et 10 p. 100 sur le tonnage ; c'est aussi 7 p. 100 de plus que n^oflto ta 
moyennesurlenombredenavireset 1 p. lOOsur le tonnage. 

lîenomlM^ des navires étrangers entrés chargés est de 1.471, jaugeant en- 
semble 101.012 tonneaux avec \\u iliarticuient de 18i.îr»r; tonneaux; ("cit 
11 p. iOUde plus (|u en 1840quaittau nombre de navires, 0 p. luu quant au totH 
nage de capacité cl 'J p. 100 quant au chargement; c'est aussi 7 p. 100 de plus 
que ne compte la moyenne, quant au nombre de navires, 2 p. 100 quant au 
tonnage decapacité et 11 p. 100 quant au cbargement. 

\a' nombre des navires éirnntrcrs l'iitrés sur lest es! de 51, jatigeant ensem- 
ble 2,728 toiuieaux; c'est, pour le nombre, 1 12 p. lOUde plus (piCn IHiOet (i p. 
100 de moins que sur la moyenne, et pour le tonnage c'est 80 p. 100 de plus 
qu'en 1840 et 23 p. 100 de moins que pour la moyenne. 

1 ,041 navires belges et étrangers réunis, jaugeant 251 ,610 tonneaux, avec on 
chargement de 7^,r>ll tonneaux, sont sortis de-^ ports de Rel;;i(]ue; il y a au|.'- 
mentalion de 10 p 100 en faNcur de IHil compara n\ec isiO. en ee qui cni- 
cerne le nombre de navires, de 0 et de 15 p. 100 en ce qui concerne leur capa- 
cité et leur chargement ; mais les chiffres du tonnage de capacité et du 
cbargement, comparés avec ceux de la moyenne quinquennale, présentent 
une diminution de ri et de 6 p. 100. 

Le nombre des naviœs chargés est de 0H2, jatigeaiil enseiuble HI.OiO 
avec un chargement de 74,30o tonneaux ; c'est 11, 12et lôp. 100 de plus qu eu 
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<840; piais c'est 13, 25 et 8 p. iOO de moins que pour la moyenno quinquennale. 

*(,e nombre des navires sur 1(^4 «'^^t ^ai), jaugeiinl ruM inhl*' I iO.o^iO 
tonneaux avec un chargeoieut insiguiliant de 1,i|30 (unncaux ; c'est ^ et 2 |>. 
(J^ ^ft pips qu'en 4840 et 18 et 19 p. de plus que pour la moyenne. 

les navires belges figurent à la sortie au nombre de 449, jaugeant 60,874 
tonneaux avec un rhartjeinrnt (!»• :27,ir>."; toimeaux; il y a auguu'ntation de 5 
p. lOU sur 1840 (luant au nombre, et diminution (|e 4 et de )5 p. lOq uuani à 
la C9paci^e et au cbargement. 

^En eonîparint ^ cfaiin*es (fe 1^41 aveç cein de la pipxenne on trouve 
une dimipution de'|6, 2i et*^7 p. ^dO. 

"t'es navires bolpcN sortis rliargés s'élèvent à 2()3, jaugeant 32,430 tonneaux 
et ayant un cliarf;eniL'iit de :i(i,.s!l2 tonneaux; c'rst IS.'^l et 1*» p. ^OpdemoiQS 
qu en IHiU, etôo, iU et i8 p. 100 de ujoinsque pour laïuoyenne. 

1^8 ufvireâ |>eiges sortis s^ur lest sont au nombre de 186, jaugeant 27,^ 
tonoèaiii àvéç fin CBiib|é chargement de '243 t'onhêâux. Il y a sur ]e nombre <tte 
Bfviré^ et leur capacité 62 et 38 p. 100 de plus qu'en 1^, et 4Ï et 26 p. 100 de 
jusque pour la moyenne. 

' l>e nombre des navin s élran^ers sortis des ports de Belgique est de l,i05, 
jfugean^ 191,5.10 toiuic.uiv avec un ehargen»ent de 18,201) tonneaux; 12, 
j}e| à)pp. ^00 de plus qu'en 1840, et G, \ et {1 p. 100 de pliîs que ptif la 
igoienne <iuinquennale. 

Lés navires t'^lraniztTS sortis chargés s'élèvent à 71!}, jaugeant 78,(511 ton- 
neaux avec un cbargement de 47,413 tonneaux ; ces chiffres di'passent ceux de 
($40 je 27, 40 et 50 p. 100, et les mêmes comparés avec ceux de la moyenne 
pjiliçentep^ une dimipution de 1 etllSp/^f 00quan( au nombre de navit-es e| | leur 
apsicm,' et une àùgmentiîtîori de iO p. luD (juant à TeUV chargement. ' ' 

773 pavires étrangers, jaugeant 112,023 tonneauk'avec uii chargement de 
]^ tonneaux sont sortis sur'tesl ; c'est 1 |>. loodr plus pour le nombre de na- 
vires eT i p. JOO de moins pour la capacité <ju en I8i0 ; et |e^ chiffres de 1841, 
mis en regard de ceux de la moyenne, offrent une augmentation dO 14 "et de H 

pVlooïn: ' • ^ • • ' ..... 1. - 

Cecoupd'œil, jeté rapidement sur la Belgique, suffît néanmoins à en faire 
connaître et apprécier la situation. Vrise en elle-niénie, à part toute coHsi- 
déra[ion étrangère, cette sihiatioii satisfaisante. Mais si l'on pensée en ipiel 
pelit nombre (i'année^, à travers quels ob>tacles elle a été acquise, alors on 
Il trouve vraiment eitraordinaire. ^lle témoigne bautemént en faveàr dii 
^ys. Un pays ne conquiert pasTindépendance, ne s*<^rganîse pas, n'établit 
pas des institutions lii)res, n'arrive pas enlin au point où è^f parvènue la Belgi- 
que, sans posséder préalablement une veine riche et piolonde de auàlités 
morales. *' * • • • . .] . 

Des intérêts sont en'souflfrance en Belgique, les uns del*ordre matériel, les 
•ntreç de | ordre mora|. Nais quel est le pays qui ne souffre pait 

Le goiiverneiiientiloit sans doute protégèrcés deiix nature.^ d'intérêts qui, en 
se (Jèvt'loppanf dans la juste proporlion qui convient à cljacune d'elles, s'en- 
tr'aidenl et se doruïcnt la niani. Mais il ne faut pas qu'il juge de TinteoMte du 
l{ial et de la mesure du secours dont ils ont besoin par les cris qu'ils jettent. ' 

Ces divers intérêts orit cela dedistinet, que lés u As, les' intérêts matétfels, 
prennent as^ez soin d'eux-mêmes et crii nt d autant plus haut que leur (^ê* 
tressé augmente davantage; tandis (jue l*'s autres, les intérêts moraux, rècla- 
1I>cd| i|n appui constant, et plus ils soufrent et nioins ils font en^ndro de 

* Nom devons cette notice sur le commerce eitérienr et de la navigation de, la Belgi- 
que, pendant It» années ISiO et ISii, âi M. Victîor Miâsou, ctief de bureau, charge de la 
<4ati^(iqiu> an ministère ilé riiitt Heur. Nous TUvonà ra|i|koiMée t^lbellénicnt telle qu'il a 
eu robligeaace de nous la. fournir. i 
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plaintes. Mats les premiers répondent à la nature matérielle de rhomine, au- 
quel non-seulement la souffrance r(^pupno, mais qui est avide de jouissances; 
tandis que les seconds sont en rapport avec sa nature >pirituelle, qui s'abrutit, 
s'affaisse, perd de plus en plus le sentiment de sa dégradation à mesure qu'elle 
se dégrade davantage. 

Si l'on considère <|Qélle a été la position du gouvernement et du pays 
pendant les prcmif^res annf^es qui ont succcdc à la révolution, comme il s'a- 
gissait pour eux, à < haqiie instant, (l étre ou de ne pas élre, on doit s'éton- 
ner que Ton ait pu faire autant pour les intérêts de la nation. 

11 est A espérer, maintenant que des temps de calme et de sécurité vont 
succéder aux orages du passé, que le gouvernement, sans négliger les intérêts 
matérit ls du pays, pourra ]>rAter aux intérêts moraux cette attention, cette 
protection, cet appui dont ils ont spécialement besoin. 

Notre époque a ses vices et ses travers, mais, quoiqu'on disent sesdétrac- 
leurs, elle a aussi ses vertus ; et elle a, en outre, Favantage, arrivée la dernière, 
d'étreridie de sa propre expérience et de celle des époques qui l'ont précédée. 

f'ne masse d'idées est maintenant en cours; elles sont sulTisantes pour 
opérer uu grand bien moral. Mais jusqu'à présent elles n'ont pas été réalisei's, 
ou ne l'ont été que sur une petite échelle. Le bienfait n'en a été senti que par 
un petit nombre d^individusqui, en rentrant dans la foule, perdent bientét tes 
avantages dont ils avaient été privilégiés; comme un fleuve qui, arrivant i la 
mer, perd la couleur de ses eaux. 

Ce sera seulement après que l'on aura établi toutes les lois, fondé toutes 
les institutions rccuiuiues propres à muraliM.'r les humnies, que, si cei> 
tentatives sont vaines. Ton aura droit de déclarer que la société actuelle os 
possède pas les moyens de se perrectionner. 

Je sais bien que l'on fait valoir comme obstacle aux améliorations moralP5 
la dépense qu elles entraînent. L'I-.tat lève tout cv que le peuple peut ou 
veut payer. Mais ces améliorations ont encore plus besoin de volonté et de 
dévouement que d*argent, et certaines d'entre elles, au lieu d'occasionner 
une dépense, font naître une économi(>. Après tout, il n'j a rien de phis 
économique pour un pays que sa moralité. 

Nous avons jugé utile de donner ici le tableau de la plupart des documents 
et pièces oflkielles qui ont été publiés en Belgique, depuis 1850, par radmi- 
nistration du pays. 

Constitution, promulguée le 11 février i831. 

• Loi électorale du 15 mars 1831. 

Loi communale du 30 a\ril 1856. 

Loi provinciale du 30 mars 1836. 

Exposés annuels de la situation des provinces par les députations perma- 
nentes (publiés dans chaque province). 

Hésumé des rapports sur la situation administrative des provinces et des 
communes de Belgique pour 1840, présenté au roi par M. Liedts. mi- 
nistre de l'intérieur, le 16 mars 1841. (Imprimerie de Van Dooren frères, 
rue de la Régence, 14.) 

Population; relevé déceimal 1831 à 1840; mouvement de Tétat civil de 1840, 
publié par M. Nolbomb, ministre de Pintèrienr. {M^^me imprimerie, 1842.' 

DocuMKMifs slatisti(iiies recueillis et publiés par M. le ministre de l'inté- 
rieur, 5' publication oilicielle, liruxelles, 1836, un volume in-4°, imprimerie 
de C.-J. Demat et C*. rue de la Batterie. 24. — /dem, 4" publication officielle, 
1 vol. in-4^, i8S8. — Idem, 8^ p^nblication officielle, i vol. in-4», 1840. — /dm, 
6" publication officielle, 1 vol. in -4". 1841. 

Statistiqiuî comparative di s ocfrojs communaux de Belgique, 1 vol. in-foUo, 
publié par M. de Tbeux, uunistn' de Pintérieur, 1859. 

Tableaux généraux du commerce de la Belgique avec les pays étrangers. 
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pendant les années 4831 i i840, 7 vol. fai-rolia, publiés pw le département 

de l'intérieur. (Imprimerie de Van Dooren frères.) 

Tableau général <lu commorrc de la Belgique avec les pays étrangers pen- 
dant l'année 1841 , publié par M. Smits, ministre des liiiances. (Imprimerie 
d'Hayez, rue de rorangerie, i6; octobre 184:2.) 

Statistique territoriale da royaame de Belgique, publication, publiée par 
M. le baron d*Hnart, ministre des finances. (Imprimerie de Balteroy, boule- 
vard de Waterloo, 37, 1837.) 

Ministère de rintéricur; dirertion de Pindustrie. Knquéte sur Pinduslrie li- 
nière, 2 vol. in-8". 1" volume, iiiterrogatoin s. Bruxelles, juin 1841. — 2' vo- 
lame, rapport de la commission ; explorations à l'étranger ; octobre 1842. 

Enquête commerciale et industrielle, instituée par la Chambre des repré- 
sentants dans la session de 1840. 

Rapport décennal sur l'instruction primaire , ]>résenté aux Chambres le 
58 janvier 1842 par M .Nofh..rnb, ministre de l'intérieur, 1 vol. in-8". (Impri- 
merie de la veuve Keniy, 1842.) 

Discussion de la loi de rinstruction primaire du 23 septembre 1842, précé- 
dée d'une introduction bistori(iue et des documents principaux antérieurs 
aui déhals publics et suivie de l'arrêté organique des caisses de prévoyance 
fvuir les instituteurs primaires, du 31 décembre 1842. (Bruxelles, imprimerie 
de Th. Lesigne-Meurant, rue Notre-Dame-aux-Neiges.) 

Compte de Tadministration de la justice criminelle en Belgique pendant les 
innées 1S31 , 183V, 1833 el 1854, présenté au roi par M. A.-N.-J. Emst, 
ministre de la justice, le 18 octobre 18SK(. (Bruielles, imprimerie du Jliomleur 
belge, 1835.'^ 

Compte de l'administration de la justice civile en Belgique pendant les an- 
nées judiciaires 1852-1855 à 1855-185(), présenté au roi par M. A.-N.-J. 
Emst, ministre de la justice, le 10 octobre 18S7. (Bruielles, imprimerie du 
Mmitmr belge^ 1837.) 

Rapport de la commission chargée par M. Van Vohem, ministre de la jus- 
tice, de proposer un plan pour l'amélioration de la condition des aliénés en 
Belgique. Enquête sur l'état actuel des maisons d'aliénés, etc. (Bruxelles, im- 
prinierie de Demortier ft-ètes, fouboiirg de Namur, me Léopold, 84, 1842.) 

Comte Jean ARRIVABENE. 
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Avant de porter un dernier jugement sur cette noble intelligence qui nousa 
rencontrés quelquefois parmi ses adversaires, honorons-nous en rendant hom- 
mage à l'honnêteté, à la droiture, à l'austère intégrité d'un homme éminent, 
qui ne s'est jamais démenti pendant un régne de vingt-cinq années sur l'agri- 
culture française. S'il fût l'un des cbefe d'une opinion qui n'est point la nôtre, 
BOUS nVn professons pas moins ime pieuse reconnaissance pour les grands 
services qu'il a rendus au pays. Notre respect pour sa mémoire est tout à fait 
• indépendant de la liberté d'appréciation que le rultc <lc la vérité nous impose. 
Il y a, en effet, deux hommes dans M. de Dombasle, et sousent ils se sont 
nui Pun à l'autre : le vulgarisateur habile en agriculture, l expérimentateur 
infatigable, mais trop détourné de son œuvre capitale par les soucis du publi- 
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ciste, eO^yé, maliieureux des tendances de notre époque vers le <x>miMfce 

libre. 

D'abonI militaire, à uoc époque où toute la France était dans les camps, 
pourvu de connaissances étendues en chimie, M. de Oombasle eiit le'malhear 
decroin* «ivcc I)(>aucoup d'autres, vers 1810, ce qu^il croyait et imprimait en- 
core vingt-(|iiatnî ans apn^s . (juc « la lahricnlion du siktc indijjènc est une 
de ces cunqiuUes qui mériteut le mieux U adirer l atltMitiun du pays; que cette 
découverte sera considérée un jour comme une dos plus belles époques de 
Tioduslrie dans l'aDden continent; qu'il n'est plus guère douteux que 
mp0 ne doive bientôt être aiïraucbie des deux fndes pour son approvision- 
nement en sucre ; coïKiiicMe d'une immense importance, dont les résultais 
sur la richesse des nalioiis sont incalculables', u II monta donc une fabrique 
de sucre de betteraves, près do Naiicy, et se ruina, comme tpus ceux qui, 
à la OBénie époque, se jetèrent dans eet^ ftineste entreprise, ipo'ué' d'une 
tare persévérance, homme à convictions profondes, il est resté fidèle, jus- 
qu'au dernier soupir, à une passion de jeuness*' qui expliqué ce qu'il a fait, 
ce qu'il a dit et écrit dans l'iige mûr : nul n'a travaillé plus constamment 
et avec une foi plus ardente, à perfectionner cette industrie , ou plutôt â 
la sauver d'une perte inévitable. Son utopie (c^r les hommes qui parleni 
d'utopies avec le plus de dédain en caressent toujouî«V>^'^^i'("i<^ ^fins leurs 
rêves) était de pousser le sucre indigén»' à ce point, que toute ménagère con- 
fectionnât sa provision de sucre sur un l(iurii<<aii de cuisine, pes trcnte-deut 
ouvrages dont la liste est sous nos veux, douze sont consacrés à son sujet' fih 
vori : Hector eût sauvé Troie, si Troie eût pu être sauvée! ' ' 

En rapport continuel avec les cultivateurs, il conçut hientôt un goût tré»* 
vif. enthousiaste même pour ragricultnrc , vouée alors à un empirisme dé- 
plorable, il y lit des progrès rapides, comparant sans cesse ce qu'il vovait au- 
tour de lui avec les souvenirs qui lui restaient de TAllema^ne plus avancée, 
avec les puhlications si idtéressiintes des agronothes alteniands, dont il possé- 
dait bien la langue, et qu'il a souvent traduits avec bonheur. I| hè tan^a pas i 
publier lui-même, sur les pratiques rurales, quehpies écrits (jui commencè- 
rent sa |iaute réputation. Habile, adroit dans tout ce qu'il a fait en ce genre; 
jugeant avec une rare sagacité le public auquel il s'adressait ; un peu irrité 
peut-être, au fond du cœur, des déceptions doiit la sciéhcë chimique telle 
qu'elle était alors l'avait ren()u vicHme, il inscrivit sur sa bannière deux mots 
sacramentels que ses disciples commencefit à effacer, dit-on : taits, tratïqi'E. 
Ksprit trop supérieur pour ne pas admettre une science de l'agriculture, ne 
fût-idle encore qu'ébauchée, et bien que, sous sa plume, l'expressioff de 
êdence agrieoie revienne souvent conune par figure, comme par une sorte de 
nécessité de style, il s'efforce continuellement à n'y pas croire ; il démontre 
que l'aigri* ulture est un art, rien de plus. Il rudoie la théorie, ou les théories, 
avec une \erve intarissable qu'aucun de ses nombreux imitateurs n'a encore 
rencontrée. Il s'écrie, à propos de principes régulateurs eu agriculture : a Dans 
Tagriculture , plus que dans aucun auCre art, malheur à celui qui ne voit que 
des principes à appliqu(;r et des conséquences à déduire*! » On a peut-âte 
exagéré le mérite littéraire de ses produclintis, très-inférieures sous ce riap- 
port à quelques écrits de ses élèves : en gêner d, min stvle a de la pesiuiteur, 
il est souvent embarrassé de redondances, de lepélilions vicieuses, d impro- 
priétés de termes; mais ses premiers ouvrages n'én sont pas moinsie point de 
départ d'une ère nouvelle pour notre industrie rurale , qu'ils ont tirée de là 
torpeur. 

Ce fut en 1817 qu'il commença ses ingénieuses études, ses belles expériences 

* ^vmUt indititrM de la Frmtee, page 19. 

* AfMoie» de BovUle, 8* limison, page 131. 
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sur les instruments aratoires ; elles imprimèrent une vifîoiireuse impulsion à 
cette partie de l'économie rurale : là peiit-<Hre est son plus beau titre à la recon- 
naissaoce du pays, et l'on ne saurait trop exalter les services que 11. de Dom- 
Me a rendus sur ce point. Un esprit de cette trempe pouvait seul alors po- 
pulariser Tusage des instruments perfectionnés, et vaincre des obstacles qu'il 
se plaisait quelquefois à décrire avec une charmante complaisance. On suppose 
que sa fabrique a pu compenser par de lùgitinies mais tn:)p modestes béiu lices 
le peu de fruits que lui ont apporté d'au(res travaux ; car, si l'établissement 
du premier iosUtiit agricole qui ait été ibndé en France est une des gloires 
de U. de Dombasle, la ferme expérimentale de Roville, mauvaise quant au sol, 
exploitée avec un c;ipit;d dmit une prudence consoniniée et les énergiques ef- 
forts d'un magnilique talent ne pouvaient sau>er rinsuni^ance, la ferme de Ro- 
ville a été protitable pour tout le monde, excepté pour son illustre directeur. 
Tout ce que la France agricole comptait de travailleurs intelligents et progres- 
sifs, suivait les travaux de (ioville avec un intérêt soutenu par les publications 
laborieuses du maître, qui, jjliis fort que sa fréle santé, sullisaif à tout. De Ro- 
ville sortit une foule de jeunes gens qui dirif:ent aujourd'hui des domaines 
considérables, des fermes-modèles, de^ écoles d agriculture, appliquant ou 
propageant les leçons d*un chef aimé, continuant son œuvre patriotique par 
les progrès nouveaux dont sa parole et ses exemples ont fécondé les germes 
heureux. Plus savant, il faut l'avouer, plus théoricien, pour parler son lan- 
gage, M. de Dotnbasle, lnrs(|iril est venu, eût été moins goûté, part<nnt moins 
utile. Les agriculteurs de 1 époque donnèrent sans défiance dans Tingénieux 
artiflee de sa festueuse erotique, mais ce rôle etH fini avec nmmine qui s'en 
estîevdtu pendant vingt-cinq ans au profit de la France; nul ne le jouera dé- 
sormais avec la même autorité. Il est temps do constituer la science agricole^ 
dont M. de Dombasle a été le précurseur. Il a noblement ach«îvé >.a mission, 
commencez donc la vôtre, et, croyez-nous, laissez là un idiome usé, que bien- 
tôt ragricttlteur finançais ne eompKodra plus, ne voudra plus entendre. 

Nous dirons peu de chose de réooDomiste, nous voudrions même n'avoir 
point à en parler; mais on sent que nous ne pouvons imiter le prudent si- 
lence qu'ont gardé les héritiers de sa dorfrine dans leurs afTeclueuses notices 
biographiques. Le système protecteur, ou plutôt prohibitif, n'a jamais eu do 
partisan plus fk'ancbement décidé, plus constant, plus sincère. U croyait en 
vérité servir les intérêts de l'agriculture , qui nous paraît, à nous, la victime 
par excellence de cette grande et fatale erreur économique. Mais au moins, 
M. de Dombasle était un adversaire loyal, décent et poli : il ne notis prêtait 
point des s(»ttises, des absurdités ridicules, pour se donner le lacde avantage 
de rendre les gens odieux, ou de les réduire en poudre. Dans sa bonne foi, il 
laissa échapper un aveu précieux qu'il estbond'opposer i de bruyants men- 
songes : « Il est des hommes modérés qui ne demandent pas de brusques se- 
cousses ; ils savent ce qu'on doit aux positions faites, et ne voudraient pas 
anéantir subitement d'énormes capitaux engagés dans les entreprises iudutr 
trielles : c'est graduellement qu'on veut arriver à la liberté illimitée du com- 
neree*. . . » jamais U n*a poussé les choses jusqu'à l'invective, et ses paroles 
les plus osées ne vont point au delà de nos économixtesy no» prétendus écono- 
nomistex, nox soi-disant économistes. Celte mansuétude de bon <^où\ n'enlève 
rien à la chaleurde sa polémique, où le sophisme s épanche avec un accent d'au- 
torité plein de naturel, de naïveté et de candeur. |1 poursuit surtout et frappe 
las vinicoles sans relâche et par prédilection : voilà ses véritables ennemis! £t 
quelle rude guerre il leur a faite! Cependant ils sont af;riculleurs aussi; ils 
supportent aussi le poids du jour et de la chaleur. M . d(? iKmibasIe lèsent bien; 
<^etle pensée l'assiège ei se trahit do temps à autre par quelques bonnes paroles, 

* jiveiUrt etc., page ss. 
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par des conseils sur leurs véritables intérêts, par des leçons an iméei? qupW* 
ingrats n'.icrrpteronf probablement jamais. Lors de l'enquête de 1854, il lança 
uoe brochure intitulée : De l avenir iiuluitriel de la France^ un rayon de bon 
têntnur quelques gronda quettlom d'économie fwftff^e. Cet ouvrage, le mieux 
écrit de tous ceux qui reetoroot de lui, eut du retentissement. Il y fait, dés le 
début, cette judicieuse réflexion adressée avec bonhomie à ses adversaires, 
sans se douter le moins du monde qu'elle expliquerait merveilleusemont se> 
erreurs écooomiques : « On sait combien il est ordinaire que nos opinion» 
toient, A notre insu, dirifrées par nos intérêts; et l'on a souvent occasion de 
remarquer qu'avec la meilleure fbi du monde, notre position dans la sodélé 
exerce sur nos sentiments et nos aetions »me influence qui nous est inconnue 
à nous-mêmes. » Plus loin, il démontre (jifil n'y a |)oint, à proprement parler, 
de consommateurs; qu'un consommateur est un être lictir, imaginaire, uae 
sorte d'abstraction, tout au plus un ntannequin, qu'on place devant soi pour 
masquer des intérêts d'un autre genre. Il vante, avec une envie à peine voilée 
de précautions oratoires. le système d'isolement dans lequel la Chine ;iro- 
xpére, comme on sait, (le{)Mi> tant de siècles. Nous n'osons citer sftii incroyable 
réfutation de l'axiome : Lcg produits s'achètent avec des produits^ ne voulant en 
aucune façon l^ire de' l'hostilité postbuoMeontre un homme dont les erreon 
sont rachetées par tant de {i;lorieux services. Ses amis résolurent de faire im- 
primer l'ouvrafic à 1 00,000 e\(>niî)lnires, pour le répandre à profusion dans le< 
campagnes, mais ce projet échoua. Seront-ils plus heureux, maintenant qii i' 
est question d'élever un monument à sa mémoire ?— S'il ne s'agit que du grand 
agronome dont la main bienJkIsante a conduit l'agrieultufe française à de 
meilleures destinées, oh'! nous applaudisaonsde tout notre cœur. 

Loois LECLERC. 

PROGRESS OF GREAT BRITAIN 

BY M. P. F. PORTER. 

(progrès Dk LA GRANDE-BRETAGNE DEPUIS LE COM.WENCBMENT DE CE SlÈac) 

TROISifeMB ET DERNIBR VOLDIIR. 



Tel est le titre d'un ouvrage d'un grand intérêt dont M. l'orter, chef du 
bureau de statistique centrale i Londres, vient d'aebever la publication. 1^ 
deux premiers volumes, publiésen 1830 et 4840, contenaient, entre autres do- 
cuments , une étude approfondie du mouvement de la population et de l'his- 
toire financière du Koyaume-l'ni. Celui que nous annoneons est consacré aiu 
autres branches de la statistique générale de l'Angleterre ; il contient nolain- 
ment de nombreuses recherches sur la production industrielle, sur les cou* 
sommations diverses . sur les progrès delà richesse mobilière et immobilière, 
su r le mouvementde la criminalité, Tétat des mœurs, de Tinstruction publique» 
et r'iir le commerce extérieur. 

.Nous allons examiner successivement chacune de ses divisions, en rappiv- 
chant, toutes les fois que nous le pourrons, les documents anglais desdoni- 
ments françi^s analogues. 
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« fiant aucun |»ays du monde , dit M. Porter, on ne curapte une population 
aussi industrieuse , aussi activemeot occupée qu'en An^tetem, L'ouvrier 
anglais a, en outre, sur celui des autres États industriels, l'avantage dedonner 
une quantité de travail pitis considér.jMe. Sa supériorité à cet égard s'eipUque 
parce fait qu'il travaille moins longtemps que sur le conlinont, et que, cepen- 
dant, il gagne un salaire plus élevé, ce qui lui permet de ménager ses forces et 
de se nourrir plus substantiellement. » Diaprés le recensement de iS31 , sur 
S,812,S76 individus mâles âgés de 20 ans , on comptait : 

Employés aux travaux agricoles M70.11t 

Dans le commerce et l68 onnvltelttrei ' 1,8S8,7SS 

Dans di» travaux divers 698 588 

Domestiques 13s!sil 

EocIMauiqoes el exerçant des proMoiis liliénies.' trsltoi < 

Ainsi 346,094 individus seulement n'exercent aucune profession, soit un neu 
moins de 6 p. "u. 

Si les richesses produites par cette niasse de bras et d'intelligences se répar- 
tissaient également , TAngleterre serait l'Eldoradu du monde entier. MaC^il 

n'en n>st point ainsi ; plus que partout ailIcMirs, la valeur des produits seooil- 
centri'daiis nu petit nombre de mains, el c'est ainsi que s'élèvent ces fortunes 
colossales qui assurent, il est vrai, à 1 industrie anglaise une supériorité dé- 
cidée, en permettant au fabricant d'opérer sur une vaste éclielie et de nouer 
des relations commerciales avec les contrées les plus éloignées, mais aussi qui 
font de la classe ouvrière en Angleterre, peut-être la plus misérable dePEu- 
rope, en la mettant entièrement à la discrétion d'une oligarchie indiistrielle 
sans entrailles. Toutefois, M. l*orter reconnaît qu'il s'est fait de grands chan- 
gements dans la situation matérielle des classes laborieuses; le vêtement est 
plus confortable, la nourriture est meilleure; l'habitation seule ne s'est pas 
améliorée ; dans toutes les grandes villes, Scheffleld excepté, l'ouvrier est mal 
logé ; une seule chambre réunit la lamille (>ntière souvent tràs-nombreuse au 
préjudice des mœurs et de la santé de ses membres. * 

« Une dépend pas du gouvernement de bire cesser un paroil état de choses 
<pU se réduit à une question de salaire; c'est aux ftibricanto, dit M. Porter* 
qu'il appartient d'y remédier. lisent, ajoute-t-il, deux moyens pour cela; le 
premier consisterait à loger l'ouvrier dans les dépendances de la manufactuVe, 
en faisant une retenue proportionnée sur le salaire ; le second à élever le prix 
de la journée de travail et à disposer du produit de cette augmentation pour 
le consacrer à lassainissement ou à l'agrandissement du logement de Pouvrier 
en dehors de la manufacture. » M. Thomas Ashton a employé le premier de 
ces deux moyens dans ses vastes ateliers de Hyde, et il n*a eu qu'à s'en féliciter. 
«Totjtce que j ai dépensé pour loger convenablement mes ouvriers, disait-ii 
dernièrement dans un meeting, m*a été rendu avec usure. l'ius sains^ plus dis- 
pos, plus vigoureux, ils ont travaillé avec plus d*ardeur et ont produit davan- 
tage. » 

A la suite de ces réflexions générales sur l'aptitude industrielle de la popu- 
lation anglaise, M. Porter examine successivement les divers faits ^Kionomiques 
par lesquels s'est manifestée l'augmentation de la richesse nationale : 

* Ce renseignement manque complétemenl en France, du moins ettdelleaMDt. Quel- 
ques statisticiens ont essayé de faire une répartition semblable de la populailou du 
royaume; mais ils n'ont opéré que d'après des indices très-vague* et Irès-incerlains. 
Oependant, à l'époque des rccensemcDl»gi*néraux, les circulairesministériellespiescriveni 
de prendre note des professions, el des cadres préparés dans ce but Mat adressés aux 
auioriiés Itxales. Il faut croire que ce (lociiiiienl reste aux archives des mairies on des 
vn^feauies» car nous nous somjmes assuré qu'il n'est adreiié à ancoe niaialèie. 



174 JOURNAL DBS iœNOHISTES. 

JUaiionê, — Le nombre des heliitants par maison èst resté à peu près le 
même dans le Royaume-Uni, de 1801 i 1841 : 

En Anglelprre. En Ecoue. Ed Iriande. 

En IKOI il était de 5 67 » » » » 
isit — 5 es à • » » 
isai — s T« e is s es 

1831 — 5 62 6 iS 6 81 

iSil -> 5 ii » » 6 54 

chiflire total des maisons habitées, a, an oontraire, augmenté tapidemiot 

Angleterre. KcoiM. IrUnide. 

En IROl il était de 1,467,870 i» n 
INII — l,rt7S,106 n » 

18il — 1,951,073 341,474 l,14a,60S 

1S31 — %m*fM aei,asa i,s4»,sis 

1841 — 9,7^,M5 11 » 

Si le nombre dos maisons a augmenté, on ne peut pas en induire que la con- 
dition matérielle du peuple s^est améliorée. Il Ibut donc recourir à d'autrei 
renseignements potiravc^ quelques données â cetùgard. Ces renseignements, 
ce «sont Its v.iriatioiK survenues dans le produit ou la valeur des maisons, va- 
riations que nous allons reconnaître dans le mouvement de la dont elU> 
étaient frappées avant 1834, époque de sa suppression. Cette taxe se divisait 
en trois classes : la première, de 10 A 5M) 1. sterl.; la deuxiéibe» de 90 i 40; Il 
troisième, de 40 et au-dessus. 

Maisons Uiées. I8I2. isai. i83i. 1S33. 

De 10 à SOI. 146,209 on <i It lTt,7ae Od 4» «1 StS,iaft on 4f se SI7,M od SI tt 

De 30 :i 10 S4,403 8t 78 108,878 81 €8 181,878 80 88 188,448 98 II 

De tu el au- 

dcssns. . S8,4a8 10 8»,3^ 19 77 83,708 10 il 84,438 l4 «S 

Le produit annuel de ces maisons, d'après la taxe, était, pendant les années 

d-dessus : 

1SI9 8,49S.S09 1. 

1821 9,ifi,i30 augm. 10 81 pérsn. 

1S31 13.351.573 31 SO 

1S33 19,803,019 9 04 

Os rhilTres ne repn''S('ntent pas le produit exact de toutes les maisons exis- 
tant en Angleterre à ces diverses époques. 11 faut observer, en efTet, qu iiti 
grand nombre de constructions n'étaient pas taiées; ainsi les bâtiments d'ex- 
ploitation rurale, les maisons habitées par les laboureurs, échappaient à TiropOt. 

« Maintenant, dit M. Porter, si l'on compare la moyenne de l'accroissement de 
la population et des maisons sujette-* à la taxe, de IH12 à 18.'.', o!i trouve (pie : 
1® pour la population, elle est de 50. 8ô pour 1(K) ; i" pour les maisons taxées de 
10 à 40 1., de 48.96 ; 3° pour les maisons taxées à 40 1. et au-dessus, de 19.C0. 
SI on ajoute à ces résultats celui-d, non moins signiftcatif : d'une part, que le 
nombre dés construclions agricoles est resté stationnaire , de Tautre, que 
relui des maisons rapportant de ^ à 10 1. de revenus (qui ont cessi'^ d'tMrc 
taxées en 18i5),n a que très -faiblement augmenté, il faudra bien conclure que 
la population s*est portée de préférence sur les maisons taxées de 10 à 40 1., 
c'est-é-dire d*nn produit moyen plus considérable, et par conséquent qu'elle 
a pu s'imposer, pour son Iom i , nn sacrifice plus considérable. 

Il serait facile de répondre à M. Porter, qu'en admettant ceffe conséquence 
connue vraie, il ne faudrait pas en induire que la condition de la classe qui s e»t 
imposé ce bacrifice, s'est améliorée ; l'hypotlièse contraire serait plus vraiseuh 
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MMe, 6l iiodi %n Kouroni Ih |iirea?e dans ce Mt que nous eonstatons eblique 

Jour cb France dans hng ^ralfdes cités iudustriellps. c>4 ifue Touvrier chassé 
delà ville par la cherté sans cesse croissanfe des loyrrs, w» voit cnntrnint 
daller habiter la bniilieiic et même la ranipapno. I.cs docinnents rapportés 
{)arM. Porter pourraient s'expliquer plus exaclenienl par la format imi d'une 
diBse moyenne, sortie des rangs du prolétariat et s^enricblssant cha(|ue jour 
pirle commerce et la petite industrie. 

DomenUques. — Le chiffre des personnes taxées d'après le nombre de leurs 
domestiqties niAles, de 181i à IMÎU, n'a pas aussi rapidement autimenté qu'on 
tiirait pu s y attendre, d 'après l'accroissement de la population et de la richesse 
publique. 

181). 1811. IMl. 1940. 

88.0W 8S,757 10l,8W 10e,SI4 

La diminution que l'on constate en , par rapporté 1812, estrenianittàbte. 

IVapr^sles proprés de la population, au lieu d'une diminution, on aurait drt 
constater dans le nombre des personnes taxées une ant:mentation de 13 pour 
cent. On ne sait comment expliquer le fait coidraire, a moins de penser que 
les claœes licbea, en voyant diminuer leurs revenus, par suite du rencbé- 
Hlfémeilt dés objets de consommation , pendant la guerre, ont été obligées, 
par mesure d'économie, de réduire leur livrée. 

Si l'on évalue à (>() 1. lesgaîics, la nourriture, etc., otc. df chaque douies- 
tique mâle, la somme annuellement atfectée à cette dépense aura été : 

En 1 RI 2 de 5.irM..5HO 

iKil 5,U5,i20 
1831 6,108.180 
1836 6,3(3,140 
mO 6,988,810 

, En 1831, 670,491 domestiques du sexe féminin ont été recensés en Aufjleterre, 
dans le pays de Galles et en Ecosse. En estimant leurs gages à 35 1., on est auto» 
riié à penser que, dans la Grande-Bretagne seulement, l'entretien des domesti- 
ques coûte aux classes moyennes et supérieures une somme annuelle de 

ïJ.-iT^.m-^r) 1. 

Kn Irlande, le rapport des domestiques màlcs au reste de la population est 
plus élevé qu'eu Angleterre, sans doute par ce motif ((ue les domestiques o y 
sont pas taxés. En 1851, il a été recensé, en Irlande, 98,74S domestiques mftles 
et iià,l88 servantes. En évaluant à 45 1., dans ce pays, les gages d'un domes- 
tique mâle, et à ^T.\ 1. ceux d'une servante, on arrive, pour le iioyaume-Uni, à 
unf dépens»' totale annu<*lle de i(),5i7,H"0 1. 

f oitures. — l.(; nombre des voitures a plus que doublé de ISÏi à 1840. Voici 
dans quelle proportion tes diverses espidces de voitures ont concouru A ce 
npide accroisèemeiit : 

koo>:v>. Voilures à 4 rouet. Voitures i 3 rouM. Voitures de lowge. Toiâl. 
1812 i6,596 augm. iT,m> augm. 5,r>ii augm. io,436 

iHil 17..Î.1.» 30,743 5,486 53,778 

1831 i4,886 49,331 20,196 -94,413 

1840 »,m M. p. 0/0 4S,7SS OS.U 84,550 113 l0i.47« 

Si l'on admet que l'entretien des harnais, la location de l'écurie, les frais de 
vétérinaire, non compris les gages des domestiques et la nourriture des cbe- 
vaux, coûtent iOU 1. par an, il aura été dépensé annuellement, dans la 
Grande-Bretagne seulement. 

En 1812 4,942,600 

1821 .'»,377,800 

1831 3,441,300 

1840 10,447,000 
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Chfvaujc. — Kn divisant les chevaux en trois classes, chevaux de luxe, non 
de luxe et chevaux d'agriculture uoa taxés, oo trouvait eu Aagleiene,eQ 
1838 et 1840, les chiffres âuivanls : 

ClMTaux de lux*. Son de luxe. Eienplés de la Um* TouI. 
IHUM 15i,973 156.391 535,485 8ii,8i9 

IMO lM,iM ieS.OM SS9m M7^> 

f^aittelle d'or et d'argent. — Jusqu'en 1815, les tavernes et beaucoup de 
maiwMis bourgeoises se flemient de oouvertoen fer; il est fort peu de tibte 
aujourd'hui où ils ne soient pas en argent, et cependant le poids de la vaiiselle 

d'or et d'argent a été plus considérahie , de 1807 à 1815, que de 18ô0 à 1837. 
Dans la première période, la vaisselle d'or soumise à la taxe pesait 30,730 onces 
(environ l,4il kilog.], et la vaisselle d'argent 8,iU0,157 onces (232,125 kilog.) 
Dans la seconde, ces cliiffres s étaient ainsi modifiés : 

vaisselle d'or. . . . 48,431 ooœs. 
— d'argent. . 7,379,151 

II. Porterexpllque cette diminution de plusieurs manièKa:«ll est possible, 
dit-il, qu'à l'époque delà dépréciation du papier de banque, un grand nombre 
de personnes aient converti une partie de leur fortune en métaux précieni, 
croyant ainsi s'assurer des valeurs certaiues, sans dépréciation possible, tandb 
qu*en réalité , elles sont soumises i des fluctuations plus ou moins ooqs> 
durables, selon que la production de l'or et de l'argent est plus aboodaate. 
D'un autre côté, les bénéfices considérables que l'élévation de la rente de h 
terre, pendant la guerre, rapporta aux propriétaires et aux fermiers, de 1805 
à 1815, ont dû leur permettre d'augmenter leur comfort intérieur et d'acheter 
beaucoup de vaisselle. Enfin, on peut également penser que les divers per- 
fectionnements introduits dans la fidnication du plo^, ont établi entrsce 
nouveau produit industriel et les métaux précieux une concurrence redoutable 
pour ces derniers 

Céréales. Les céréales n'étant soumises, en Angleterre, à aucune taxe inté- 
rieure, il a toujours été impossible d'évaluer avec quelque certitude les 
quantités mises annuellement en consommation dans le Royaume-Uoi. On ne 
sait pas davantage quel est le produit annuel moyen en céréales par acre de 

1 D'aptvs un rorons<>in(>nl n'Ct'iil, 1;i |>opiilaiion chevaline de la FruiM esl CSlIOM^ i 
8,095, WO IxMes. C'est u peu près 1 die val |)our 12 habilants. 
* Voici ce qu'en 1839 onl produit eo Angleterre les impôts somptnaires ; 

Domestiaues mâles 4,8HU,5H3 75 

Osrdoscntsse 7,6r>K » 

Carrosses à quatre roupfi l.l7i,05G 75 

Qievaux de carrosses 7,27i,i53 10 

Ctievaux de cnurscs 97,yii 50 

Poudre à poudrer 156,538 95 

Armoiries sur les voitares I,a4a.700 » 

Droit de chasse 3,789,970 i» 

Autorisation pour la vente du gibier. . . 41,250 » 

Impôt sur les chiens de luxe i,088,8i7 50 

Impôt sur la vaisselle d'or ei d'argeat. . . Mémoire. 

Total du pfodnil M,l»,aiO » 

Gel impAt est giadnéavec une équité parbile. Les dilens, par exemple, tont impoièi <■ 

nison du degré de leur inutilité. L*aveugle, le berger, le fermier, etc., ne payent rien 
I»our leur ehien, maïs un gentleman paye 25 francs |)our un lévrier, 17 fr. 50 c. |>oiir un 
chieo de cba»se, 10 fr. pour les autres chiens. Les meules sont taxées a 900 t'r., de quelque 
nombre de tèiet qu*elleB se oompoMM. 
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terre, et 1& portion du >ol allectée à leur culture \ ainsi que la cunnounnattun 
moyenne actuelle en céféalea par individu. L'absence de ces dîTen documents 
est pr^udiciable à la Tois pour l'Etat, pour le consommateur, le propriétaire, 

le formifr et l'industriel : pour l'Etat ; \v fisc gagnerait davantage, en effet, à 
ce que l'importation des blés étrangers, au lieu d'ôtre livrée au hasard, fiU 
la mesure exacte et régulière des besoins manifestés sur le marché inté- 
rieur: le consommateur; si la ré&At» était connue et son insuffisance, par 
exemple, constatée avant qu^elle soit livrée à la consommation^ les arrivages 
de l'extérieur se feraient assez à temps pour arrêter l'élévation des prix « : le 
propriétaire et le fermier; les produits des récoltes ne seraient <(>n- 
duits au marché que selon les besoins, ce qui éviterait les engorgements, et, 
par suite, les dépréeiatîoiiB des prix : enfin rindustriet : en ce sens que le pain 
étant moins cher, le consommateur pourrait consacrer à d'autres dépenses une 
plus forte partie de son revenu ou de son salaire. Malheureusement, ajoute 
M. Porter, il y a dans ce pay^une antipathie, une répulsion instinctives contre 
toutes recherches statistiques, agricoles ou autres, et il est à craindre que 
longtemps encore, les efforts du gouvernement n'échouent contre cette mau- 
vaise disposition des esprits, qui votent dans toute espèce de recensement la 
menace d'un impôt nouveau, ou d'une aggravation d'impôt. » 

Sucre. — Voici qu'elles ont été, pour la C.rande-Hretiïgne, les quantités de 
sucre mises en cousommatiun, et exportées à diverses époques : 

iSOt 1811 18'ii 

3. :Ul,i9G tonneaux' 3,398,367 3,149, i5( 

EjportalioDs. .350.639 106,046 677.708 

Coosommal. par léie. 301. 9 3/4 as 4 1/S 1» 3 3/4 

M. pour rUrande. 6 8 7 14 1/9 6 4 1/t 

bien que le droit sur le sucre ait été réduit, depuis 1815, U. Porter est 

* Tout ce qu'on a po oonnallce, c'est la superOcie totale dn Eofamne4Jnl et le rap(>urt 
dsi lenrcs cultivées aux terres noa cullifées et noo cultivables. 

Acfc» enilivé». Acm doo culiiTéi. Hoa cUilvablef. 

Angleterre. . . . 2.5,232,000 3,l.'î(.000 3,856,400 

Pays de Galles. . 3,117.000 .'i.'îo.ooo 1,105,000 

Ecosse. ..... 5,2fi.'),000 5,9:>0 OOO 8,.'»23,930 

Irlande li,li5,«N) 4,soo,uoo a,4l6,S64 

Iles du détroit. . S83,600 166,006 566,460 



'Total.... i«,5i9,970 I5,ooo,ooo i.'>,K7i,i«3 

L*acre râlant les ijb de rbectare, on peut evaluei' les 77,394,433 acres torniant la super» 
We totale do sol du Royanne-UDi à envin» 90 millions d*becUres 9Sl mille aras 

773 centiares. 

* Voici quel a été le prix moyen des céréales en Angleterre, dans les deux pModes 
de 1811 à ISiO et de 183i à 1841 : 



AnQé«a. 


Quarter. 


Années. 


Qnarter. 


1811 


94»»- Si. 


1833 


5S.h. gd. 


I81i 


185 


5 


1833 


59 11 


1813 


108 


9 


1834 


46 S 


1814 


74 


0 


1835 


39 4 


181& 


64 


4 


1836 


48 6 


1616 


75 


10 


1887 


55 10 


1817 


94 


9 


183H 


64 7 


1818 


84 


1 


1839 


70 8 


1819 


73 


0 


1840 


09 4 


1890 


67 


11 


1841 


64 3 




86 


3 




96 9 



Le quarter vaut 2,907 linclol. 
* Le tonneau vaut 1015,65 kil. 

T. vu. tmuntr UM. 12 
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d'avis qu*n pourrait ^tre encore abaissé sans aucun inconvénient pour l« 
trésor ; c'est ce que semblerait prouver le tableau suivant, qui montre que l« 
recettes du ûsc se sont accrues en raison directe de la dimmulioo du droit 

Années. Droit. Revenu. 

1801 20 sb. par lonn. 3,066,163 

1811 27 3,183,30.') 

18ii 17 4,077,70« 

tm u i,«fto,H« 

u. Porter établit ensuite, par un relevé de la dernière période décennale, 
qa*i Texceptioii de l'année i855. pendant laquelle une prospérUé Indoi- 
ârielle sans exemple procura aux classes ouvrières, en Angleterre, un bien-être 

exceptionnel, Pélévation du prix du sucre a toujours coïncidé avec une dimi- 
nution dans la consomuiation. En il a suffi d'une augmentation de 3 de- 
niers (iO cent.) par livre, pour amener eu six mois une diminution de 2o,000 
tonn.dans la consommation, etlaréduireàiâliv. 3/4 par téte, pour la popu- 
lation générale; à 40 liv., pour les classes riches; A 6 liv., pour les dmei 
ouvrières 

A ce sujet, XI. Porter se prononce fortement contre la protection évideniinenf 
ruineuse pour le consommateur anglais que la met ro|)ole accorde à sescolonii's 
sucrières des Antilles. Par suite de celte protection, en effet, les importatioib 
de ces colonies, qui 8*élevaient, en 1831 , à 800,000 1., sont descendues, en IMt 
à 110,000 t., et, malgré un supplément de 12,r)00 t. de sucre du Bengale, ai- 
misà cette époque sur le même pied que celui des Antilles, lacoasonunatlni 
dû diminuer considérablement. 

Les principaux économistes anglais, MM. Senior, i orrens,etc., etc., sontéf^ 
lement d'avis que le gouvernement doit roodifler largement son tarif au prott 
des sucres étrangers, et cette opinion a pris une grande force, en ce moneat 
que le traité de commerce avec le Brésil est à la veille d'expirer. Hais angrsoi 
nombre d liommes politiques, surtout dans le parti tory, s'y opposent vive- 
ment, au moinsjusqiràceque le succès de rémaiicipatiofi des esclaves soit de- 
venu complet et détinitit, c'est-à-dire jusqu'à ce que le problème peut-être un 
peuutopique des avantages du travail libre sur le travail esclave, dans les An- 
tilles, ait été résolu. (i Nous avons acheté, disent ils, 20 millions sterl.la liberté 
des nèjires. DansPétat d'esclavage, ils n'aNaientpasà pourvoir à leureïistcncf : 
le maîtres'en chargeait. Si, maintenant »nie \ ous les ave/ cuiitranit.H de vivre du 
produit de leur travail, vous leur suscitez la concurrence écrasante des sucre» 
brésiliens et havanais, précisément au début de rexereioe de leur libellé, 
vous les réduisez â mourir de Mm; vous les obligez à maudire le blenM 
de leur émaru ipatlon. » 

Ce raisonnement, que M. Porter combat \ iclorieusement au point de vue 
économique, mais trè»-iaiblement au point de vue de l'humanité, a frappé, en 
Angleterre, un grand nombre de bons esprits, et il est certain qu'il suspen- 

* Voici quelle a été la consommation du sucre en Frauce de 1832 à 1842 : 





Sucre colon 


iadigèM. 


CoMom. par 


1831 


77,a3a,7SS Ul. 


« 


« 


1H33 


75,5.'»5,6«1 


« 


« 


1834 


SS,7il,3»S 
•i,lU.10t 


• 


« 


f88f 


tf 


m 


183S 


79,860,600 


a 




1837 


66,180.668 
68,1 i6,685 


18,000,000 


S kiU 40 


1838 


49,000,000 


S 4e 


1839 


71,613,062 
78,i4.i,086 


39.000,000 


a 14 


18i0 


88,000,000 


s tl 


ISil 


74.514,503 


27,000,000 






77,443,048 


36,000,000 


a ti 
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dm taBgtemiw toate réfiinM du droit sur le Micro étnnger ; dani tout los 

cas, c*est avec raison que M. Porter fait observer que la mesure de l'émaocipi- 
tion coûl<« beaucoup plus cher à l'Angleterre qu'on ne l'avait pensé d'abord; 
c'est ce que démontre le calcul suivant: 5,7lii,710 tonnes de sucre consommées 
en i840, ont coûté, déduction faite du droit, 0,156,872 liv. st.; une quantité 
égale importée du Brésil ou de la Havane o'eOt coûté que é,U1,t80 lir. st.; éco- 
nomie : 5,015.694 lly. 8t. — PouiMUt Ce caicill plut loio, M. Porter établit que 
de 1857 à 1S40, en prenant pour moyenne la consommation de 1851, le sucre 
étranger eût t té admis au droit de ôOscbellings et îi pour 100 par tonneau, le 
sucre colonial anglais restant taié à i4 scbell. et a pour iOO par tonneau, le 
ebifhe des recettes eût été tel, que noD-seutement le budget anglais n'aurait 
pas été en déficit, mais qu*il y aurait eu encore un boni de 1,157,896 liv. st. 

Café. — Pour le café, comme pour les autres denrées, l'expérience a démon- 
tré que les droits élevés ont toujours été préjudiciables au consommateur et 
au Trésor. 

Aooèea. Livref coosommée*. Taxe par tirre. Cooaomm. par tèle. 

laoi 7So,aei isb. ad. oi. i et 

1811 6,390,122 0 7 0 8 12 

1821 7,3i7.:f83 1 0 0 8 Ul 

1831 21,8;2,2*ii U 6 1 5 49 

1841 n,a9«,3Si os 1 7 M t 

Ainsi, quand ledftK était de 1 schell. 6 déniera par Utto, le café était une 
consommation de luxe. De 1801 à 4811, il descend à 0,7 d., et elle s'élève de 
730 pour 100; de 1811 à 1821, nouvelle augmentation du droit; la consom- 
mation s'arrête aussitôt; seconde réduction en IH^^M ; augmentation de la con- 
sommation de 200 pour 100, et du revenu dans inie forte proportion. 

L*bi8telre des importations du café en Angleterre est aiseï caHaiitt. Dès 
1855, la production des Antilles restant au-dessous des besoins, l'élévation des 
prix détermine les planteurs indiens n envoyer leurs cafés sur les marchés de 
la métropole, malgré un droit dillérenticl de 9 d. par livre. Ce droit ayant été 
réduit à(id. 3, la consommation s élève aussitôt, mais pour s arrêter peu de 
temps après, les deui cafés ne pouvant su(|lre i la demande. Il se fit alors une 
singulière spéculation : le café venant de colonies anglaises autres que les An- 
tilles et les Indes, ne payait que 9 d. par livre; on vit alors le commerce étran- 
ger porter du café au cap de Bonne-Kspéranee, puis le réexporter, pour venir 
jouir sur les marchés de la métropole de la faveur du droit de 9 d., et éviter 
ainsi le payement de celui de I tch. 3 d. par livre qui ft-appait le café étra»> 
ger. Ce droit a depuis été abaissé ; mais le calSft indo^imérieain n*en coMarve 
pas moins un avantage de 37 sch. par tonneau sur la concurrence étrangère. 

Thé. — Mêmes résultats, mêmes phénomènes économiques que pour les 
très objets de .consommation. 



Droit. ( oiiMimm. totale. Coosomcnalion pv 
laoi iOp. 0/0 au -dessous de i scb. 6 d. par iO,237JS3 1 1. 3 7d 

livre ei &0 p. o/O sn-dcssas. 

1811 96 p. 0/0 sur !:< valeur. 20,702,809 1 1 10 

1821 96 p. 0/0 au-dessous de 2 scli. par liv. ti.89i,»lS 1 o H 

et 100 p. 8/0 ao-dessui. 



^ Ëa Franoe, la oousonmaiioD du cnU', de 1837 à 18(2, a èiè aîasi qu'il suit : 

Années. Quaniiti-. Kil consom. Par t^to. 

1837 li.-jl^iaS kil. 0 kil. 37 

1K38 12,()H7,iî8 0 :15 

1839 12,116,531 0 31 

1810 1 4,378,414 t 4t 

1841 18,954,118 0 9T 

1848 15,108,808 0 M 
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1831 id. «9.997,101 1 3 W 

1841 Sach. 1 d. parlivre. 36.67&,067 I &9«> 

On sait que c'est en 1833 qu'a ressé le monopole du commerce du thé que 
possédait la compagnie des Indes. Avant cette époque, la consommation restait 
stationnaire pour plusieurs mutits ; c'était, d'une part, réiévation et ie modede 
perception du droit qui s'établissait d'après les mercuriales officielles, sur le 
prix de vente ; de Tautre, la ftculté qu'avait la compap;nie d'élever arbitraire- 
ment ce prix. A peine le commerce du thé eut-il été rendu libre, que le droit 
dut cesser d'être perçu ad valorem, et que les prix toml)èrent. 

Drèche. — L'usage devenugénéral du thé, du café et des spiritueux devait 
naturellement diminuer la oonsommation de la drèche qui , en eflèt , est moiai 
considérable que dans le siècle dernier; l'élévation du droit a également con- 
tribué à ce résultat. 

Anaécfl. Boisxcaiix contommM. Droll* CoDsomm. parlé le, 

1801 t9,6i3.3i5 m 1 SO 

«SU tS,STS,8i7 » I so 

\U\ 99,393,411 » t S8 

1831 39,2&S,ii69 2 &cb. 7 d. 1 63 

ISil aS,t64,W id. 1 S5 

De 1740 à 1790, la consommation par téte était : 
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S^irfliisiMr. — Consommation pour le Royaume-Uni , de IMtà IMl : 

AMéet. Gdlow •. Cobmmi. par IMe. 

1802 9,338,036 0 56 g. 

181 a 9,il3J95 0 49 

1818 S,81t«S7t 0 40 

1831 il,Rl5,l08 0 90 

18il iO,GW,333 0 77 

La diminution que l'on remarque en 1841 est spécialement applicable à l'Ir- 
lande. De 1:2,296,542 gallons, en 1838 la consommation ei»t descendue dans ce 
pays, à 7,401 ,0m en ISIO, été 6,48^43 en 1841. U zèle d'un seul bomme 
t sulB pour amener une aussi proronde réforme dans les mœurs du peuple ir- 
landais , le célèbre Théoliald Mathew. 

De 1801 ù 1841 . les quantités suivantes de spiritueux étrangers ont étécoa- 
somméesdaos le Royaume-Uni : 

Aooèea. Gallons. Droit. 

flSOI 9,431,577 • 

181S 195.693 » 

ISat 1,013,400 A 

1831 1,SS8,198 ilich.6d. 

1898 1,232,574 Si • 

1841 1,180,104 as 10 

* GonsonmsUoB d« tbé, en FMaiee^ de 1817 à »4t : 

i e n éa a . ConaoïamaUoa ConsominaiioM 
totale. par I6te. 

1837 98,599 000,89 kU. 

1838 113,674 000,33 
ItSS 87,843 000,95 

1840 124,498 000,36 

1841 154,100 000,43 

• Le gallon im|iMal vant 4 lUns \!% eariron. 



^ cd by Google 



PROGRES DE LA GRAND&>BH£TAGN£. 181 

Gd 1812 , les porto anglais fbrent rermétaui spiritueux «tportés de Hollande; 
cette circonstance ciplique la diminution sensible que Pon remarque en 181^ , 
surtout si Ton songe que les spiritueux français avaient, jusqu'à cptte époque, 
pénétré en Angleterre, sous le pavillon hollandais. Depuis, le guuvernemeut 
anglais ayant , on ne sait trop pourquoi , consenré le droit énorme qui, comme 
onearme de guerre , frappa, en 1812, les produits des distilleries étrangères, 
la consommation a réguli«>rement et constamment diminui*. On a lieu dp 
croire toutefois que des quantités considérables de spiritueux étrangers entrent 
eo contrebande. C'est la conséquence nécessaire de tout droit équivalants une 
proWlion. 

Fim, — n a été consommé dans le Royaume-Uni : 

AMéa. Galloot. CftMomn. par léle. 

1801 6,876,710 0.431 

IRtI 5,629,7ii 0.304 

18il 4,701,048 0.221 

ISSl 6,21S,S64 0.aW 

tS41 6,185,1S0 Mtt 

Le droit surles vins étrangers a subi de flréqnentesTariatiooa; en voici le 
la chiflke de i8M à 1841 , pour rAngleterre seulement : 

ADnépfl. Vins rt-anç«U. Aoinf vins étrangm. 

1801 loaduad. aieb.9d. 
isifl fs a ai 

tK21 13 9 9 1 

1831 .> « 5 S 

1841 8 • 5 8 

Une diminiition sensible s'est opérée depuis longtemps dans la consommation 
des vins en Angleterre. En 1700. elle était d'un gallon par individu, ello n'est 
plus que du quart aujourd'hui. M. Porter ne trouve d'autre caus<î à ce résultat 
que l'élévation excessive des droits; il critique, en outre, le mode de percep- 
tion qui ne distingue pas entre les vins lins et ordinaires, et favorise ainsi Tim- 
portation des premiers. M. Porter voudrait que le droit fût perçu , non sur la 
quantité, mais ad vaiorem, et il croit qu'il serait possllile de prévenir les ftau- 
des que cechangement dans l'assiette dudroit ne manquerait pas de provoquer. 

Dans le dix-septième siècle, 1rs Anglais faisaient une consommation considé- 
rable de vins français. Elle s'arrêta tout à coup après le traité deMetbiien , qui 
accorda aux vins de Portugal à peu près le monopole du marché anglais. Ce 
monopole a cessé en ISH , i respiration du traité de Metbuen , et un droit 
uniforme de S sch. 6 d. a été établi sur tous les vins étrangers indistinctement. 
On aurait pensé que depuis cette époque l'importation française se serait ac- 
crue; il n'en a point été ainsi, ce qui s'explique par le goût exclusif que les 
Anglais ont, depuis longtemps, pour les forts et alcooliques vins de Portugal; 
il est même remarquable que c'est précisément à respiration du traité de 
Nefhuen, que la consommation des vins français a diminué en Anginterre. 



de U coMoauHliM. 
De 1818 à ISM IStcli.ad. 179,185 Gsll. 

I8i,5 à 1830 ») :»i9,594 

1h:M à 18:t5 & 6 iU),.')G5 

|8:M> :i 18.')8 » 409, 174 

1839 à 1941 » 358,072 

Bière. — Voici le chiffre de la consommation des diverses espèces de bière, de 
18(M à 1S29, pour l'Angleterre et le pays de Galles : 

AiwéM. rorlaMèr». ,,ÏLHï]lïii. ^ -^^^ GooaoflHBM. pir iMe. 

elbMradelable. ,^^0. «le ubie. 

1801 4,735,574 1,891,885 Bah. ad. 84.78 gslU 

1811 .S,903,903 1,649,564 10 8 2.<>.19 

18S1 &,575,830 1,489,870 » » iO.53 

lits 8,558,818 1,538,418 8 1 81.88 
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Ces ehiflfreê ne eemprennent que les quantités de biéro l i f i éiiin eommerce 
et sur lesquelles seules le droit est perçu; ils ne donnent pas, par conséquent, 
une idée exacte de la consommation , puisqu'ils ne tiennent aucun compte des 
quantités qui se préparent dans l'intérieur des maisons pour 1 usage particulier 
dMflmiillès. 

TVi^oe. — L'aggravation des droits, depuis 180t , a Tait diminuer, 4iiii le 
Royaune-Uoi, laeensomiiittiondu tabac, ainii qu'il réaultedeidiilbw niiTiati: 

AiMéei. Livres * eonsoniméei. Coninmai. pv tilt. 
1801 16,90i,7SS 16.0& 
181! 9],376,967 18.U 
I8il 15,598,152 11.77 
1831 19,533,841 12.85 
1841 89,808,810 • 18 J8 

En I8SI, le droit ftit éloYé, en AngleterrOi de S 8eh. Sd. à4 scb. par livre; et, 
en Irlande, de 1 scb. 7d. à S sch. ; c'estcequi explique la diminution oOMidi^ 
rable qui eut lieu, cette année, sur la oonsommatioD. Alt. LECom. 

fin m prwthain hmomto.) 

TABLEAU GtiNÉlUL 

DU COMMEllCii DE Ik iHAJNCli 

AVËG SES COLONIES ËT LËS PUISSANCES ÉTRANGËi4Ë& 

PENDANT L'ANNÉE 1848. 

(Gomple-randa de radnninistntloa des domaes*.) 



L'institution de la douane a maintenant trois buts ou trois résultats : la proteciiao 
de eotle variété de tra/otril qui n'a de national que le dooi; la produclion de iOO 
millions do rranc^ en faveur, si ce n'est du peuple francs, an moinsdeson budget; 
enfin une statisti(|ne annuelle et un résumé décennal que nous tenons pour de mis 

modèles d'ordre el de clarté. 

Il estbieo entendu, pour les économistes, que la protection du travail national est 
ce i|ue les phalanstértens appelleraient, dans leur langage barmonien, une dn«ris 
civiUsée; la démonstration en a été bien souvent faite, ce qui n*empécbera pas qu*oa 

ne soitniiliyé de In refaire lonçlemps encore. Mnis, pour le moment, nous nous en 
croyons (ii.spfnsé. Il n'y aurait pas mal à dire non plus sur la nature ou la (piotiléde 
tel droit d'entrée ou de sortie, de telle prohibition surtout (prohibilion, mot barl>are 
dont nous aurons la radiation, si H. Mimerel le permet); mais fbrt heureuseRteot en- 
core, nous pouvons dire : non erai Mê iocui. Ce que nous avons i foire eo ce mo- 
ment, c^esl de présenter les résultats que la publication officielle nous indique pour 
l'année 18i2, en nous permettant, comni" tnlrodiictinn, quel«]ues réflexions prélimi- 
naires et leclinupies sur le gros livre receiiunent sorti de.s pn -ses de rimprimene 
royale, ctqui, à lui seul (nous parlons en statisticien, bien entendu}, ferait absoudre 
radministration des douanes, si jamais il arrivait qu'on pût songer i supprimer la 
douane. 

* La llTre anglaise (sound vrrigbl) vaut 0,iS84 kllog. 

* Paris, Imprimerie rojale, 1848; 1 vol. in-folio, prix : 7 f^.; et cbes Renaid, me Ssinie- 
Anne, 71. 
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I. 

Dans Tin premier article sur le lalileau du commerce de la France iîoii.h avons 
rnoQtré Torigine de rptfe j/rande publication, (ille de la fameuse halanrr; (lllc rluHive 
ft ignorée de 1818 à 1850, mais (]ui, depuis celte dernière épo(]ue, a parlicipé au mou- 
veiMDtgfoénl, eteet devenue, entre les miine de radminiitntioo du douiDei, une 
eoltoetioa pleine d'intérêt» où l*oa peut suivre les fluctuitioaset rimportsnceda iiieuv*> 
■lent commercial de la Fr inro nvor rhni\\\r nation, et les vnrintinns que ce oommerœ 
i éprouvées par suite de» oscilInlKui»; purluMIcs ri'ssenlie.s par clmijin' pfoduit. Nouiî 
fiiisions dans notre travail d'il y a deux ans, à pareille époipie, une observation que 
MMis eroyoM Importante et que nous sllonsnoietlre sous les yeux de M. le direelevr 
de la douane, si tint est qu^il nous fasse rboonear de nous lire. Citons d*sbonl Iss 
explicationn que l'administriilinn donne dans sps observations pn'liminairos : 

€ f^aleurg. — Les valeurs dont il est (pie.slion dans les états du cornnien e sont 
les valeurs dites o/flci>//0«, c'est-à-dire les \aleurs moyennes qui, à la suite d'une en- 
^oêMdMit les résulitts ont été approuvés par Tordonnsnee royale du fè mm 48M, 
eat, pour la rédaction de ces états, été attribuées à cbBi|M maiibandise. Le tarif des 
valeurs que Ton suit depuis cette époque, pour ramener toutes les marchandise» à 
une unité rorumnne «t-pouvoir ainsi les totaliser, est el doit être permanent ; car, si 
Ton voulait, chaque année, établir la valeur des importations et des exportations dV 
piès les prix eoimats, sur lesqusis inOoent Isnt de eirconstaoees, on oe poumit rien 
iadaiM, pour l'ftppiéiBlatioo du mouveneDCooiDnisrcial, de la retolioii des valsurs 
tnfre elles, ni comparer une année avec Taulre. Les états du eomnierce énoncent, au 
reste. In qtianlilé des marchandises par le nombre des unités que le tarif admet pour 
base de la perception : ainsi, le Itélail par têtes ; les grains à rbei lolitre ; la généralité 
des maMbmdlsss tu poids ; eto. — Il est donc toiyours poisibis de Tairs, dsus un 
cas donné, au moyeu dt oes indieations, Is rapproebemant des valeurs officielles avoc 
les valeurs réelle». » 

Ce passage semble une réponse a (juebpies-unes de nos observations ou a des 
observations analogues qui seront arrivées par d'autres voies à Tadwinistration. Or, 
ettte réponse no nous parait pas satisfaisante. D*aliord. oss prix eoostsrés par une 
eidonnanoe de f Rf 6 out été fixés à la suite d'une enquête, à laquelle, dil-on, fuimt 
appelés les premiers producteurs de la capitale. Kh bien ! Tenquête a pu être minu- 
tieuse , les producteurs consultes sullisamment couipelerMs ; cela ne prouve pas 
que la base d'alors soit Texprexsion de la vérité d'aujourd'hui, i'resque tous les ui>- 
jâlsotti diminué de prix ; mais (|u'il y sit eu diminution ou aiigmentattott, les résul- 
tats en fraoes n'indiquent que fort peu approximativement les oscillations des valeurs 
et pas du tout celles des quantités, (pii, pour de mèmeschiiïres d'importation» et d'ex- 
portations, pt u\«'rit repeininnt \ .iricr du simple au dotiblp;et puis, si les marchandises 
éprouvent dans leur valeur des variations, il est deiuoulrc aussi que la monnaie, les 
flranci psr exemple, vsrient sensiblement en quelques aonées« et ont une valeur 
bien dîflUrenle surtout selon la localité. L^administrslion veut donc résoudre la qua- 
drature du cercle de l'écononiie politique, et se berce d'un vain espoir en voulant ra- 
mener toutes les marchandises à une unité commune el permanente. C'est fort 
commode, sans doute, pour totaliser el comparer les années ; mais cela n'est pas 
exfeot !... il n'y a pas d*éialon, de mètre des valeurs ; la monnaie, à ce point dénie, 
n*eslqtt*im dénominateur commun ; et encore un dénominateur qui nVsi vrai que 
quand on parle de temps et de lieux analogues. Donc les valeur» officielles de Vm\- 
ministralion, dalatit de IHi(), et devant servir de tenue de comparaison d'une iiiunière 
ooostaute, ressemblent aux macutes de je ne sais plus (pielle contrée d'Afrique'. 

N^iurail-U pas moyen dt biit ttooturir les employés babiles, préposés dans 

* Journal dsr É M mm i i têt, tome I. 

* On sait que la mactste est une monnaie iina^inairt!, qui nV•!li^lu ui m multiples Ri 
en subdivisions, en monnaie réelle ou en aucune autre inarclMoUisc. 
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louâ les bui caiix, à rexanien de la valeur des mai ( handisefi, pour dresser un tableau 
annuel, quinquennal ou décennal des prix? Ne poumit-onpatieflenrirencimdei 
prix que la douane exige sur les déclarations, ainsi que des milliers de prix-counnis 

qui s*impriment de toute part? Enfin , ne pourrait-on pas assembler une noufelle 
commission pour examiner ce travail, qui serait robjot de <|!ielques nouveaux ta- 
bleaux pleins d'intérêt, dans la pulilicatiuti i|ui nous occupe? On nous avouera que de 
eelte façon, les valeurs officielles seront aussi approximatives que possible. Nous ne 
voyons aucun inooovénient à ne pas imiter T Angleterre, qui se base surdesims delà fin 
du seizième siècle. Ce n^esl pasiàlaseule vieillerie en usage dans la Grande-Bretagne. 
Il est (^vident (jue si l'on réformait cette base des valeurs pour IWG, par exemple, 
époque où sera pultlié ledeuxiènie résumé décennal et qui sera la quatrième depuis 
la fîu du blocus continental, il csl évident, disuus-uous, que la totalisation des var 
leurs et la comparaison seront moins Taciles. QuV faire? an moins» ce ne sera pas h 
faute de radministration, et elle aura la satisfaction de publier des choses vraies. 
D'ailleurs, elle ne sera tenue de totaliser que quand il y aura possibilité de le faire. 
Elle nous dit bien, dans les observations firéliniinaires, que les musses de marchan- 
dises étant indiquées par tétes^ en heclolilres ou au poids, le rapprocheuienl des va- 
leurs offlciellea avec les valeurs réelles est fecile. Mais oed est une erreur de sa part. 
DVdMrd, comme on n'a pas sous la main la valeur réelle, on se laisse aller aux illu- 
sions de la valeur officielle, et pour peu que Pon soit administrateur ou publiciste ou 
producteur, on s'abuse et on abuse les autres ; ensuite, Padministralion oublie que 
dans ses tableaux tous les articles de Pindustrie parisienne par exemple (de cette in- 
dustrie si variée, si féconde), qui s'exportent eu si grand nombre, sont évalués par 
elle, et par néccMilé sans doute, en (hmcs,' c^est^i-dire d*aprés les prix de i8i6. Or, 
il s^agit d'articles dont la moitié peut-élré sont nouveaux et dont Tautre moitié ont 
sid)i, dans leur confection, des eliant.'emenls complets. Les bois sont en francs, les 
verreries, les porcelaines et les laiiie.s aussi sont en francs, les laines (nialicre pre- 
mière) qui comptent eu i^ii pour plus de 41 millions au commerce spécial et plut» 
de 40 au commerce général, à rentrée. Croyez-vous aussi que les tissua de soie, 
de laine, de lin, de chanvre, aient été et soient convenablement évaluée i tant le 
kilogramme? Or, les tissus entrent pour 270 millions dans les exportations, seulement 
pour le conuiierce spécial , et ^70 nullions sont environ la ujoilié des exportations. 
Nous n'en (îuinous pas si nous voulions citer des démentis a l'assertion conlenue 
dans les observations préliminaires, et noua persistons à demander des prix réels et 
non des prix posticbeé, quel que soit le nom pompeux dont on les décore. Uu*on 
garde, si l'on veut, les valeurs dites officielles, et que par une nouvelle colonne, ou 
tout autre artifice calli^'raphique, on donne les valeurs réelles ou au moins celles de 
re\alualion la plus récente, valeurs qui, au bout de quelques aouées, donneraient 
lieu, nous le répétons, à des tableaux fort curieux et fort utiles. 

Noua avons déjà signalé * Pbeureux rapprocbement que Tadministration fait de- 
puis quelques années entre l'année dont elle publie les résultais et Tannée précé- 
dente, entre la même année et la moyenne des cinq années précédentes. Ce sont là 
des améliorations très-commodes pour le public. Il faut eu dire autant des résumés 
par puissances, par ports, par pavillons, par commerce de terre et par commerce de 
mer; enfin des deux tableaux qui, faisant connaître le montant et la nature des droits 
perçus, nous UMutrient, en chiflivs positifs, Timporlanoe et le résultat définitif de 

cette institution. 

Ln résume spécial est eidin cousacré à l'association allemande. Toutefois, nous 
croyons qu'd eût été bon d'indiquer et même de conser>er les pays ((ui la composent. 
Le Zoliverein est destiné à s'agrandir, et dans quelques années 1^ tableaux eontieo- 
dront, à ce sujet^des cfaiflïesde circonscriptiona bien diflérenta. L*adminiatrelion per^ 

' Le premier résumé comprend de IMT k 18t6; i vol. ln-4*; prix, chacun, 7 fr. M c 

Imprimerie royale, 1838. 
• Tome I, Q« i, p. S18. 
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i mettre le Mecklembourg au rng des imiasances. Cetteraiiée, il est 
penrtiDt accolé au Hanovre, et, Ptin porlent Taulre, ili influent dans la proportion de 

0,0 pour 100 ffaMeau XVIIÏ) dans la somme des importations et des exportations 
rémes. Avant rassociation pnisso-allemande, on ne nommait pas même la Saxe, 
qui nous fournit le tiersdes laines (|ue nous tirons de l'étranger ! 

Eneore une obeermlioQ aceesMlre, an premier abord, mai» qui ne mamiue pas 
^portaoce pour ceux qui veulent loger cbea eux les livres de la douane. Ce 
eomple-rendu e?t décidément trop ctos. Il a cette année 071 paces numérotées en 
aral»eet48 en romain (XI.VIIIK ro qui. m.tlirré le sublerfuge, n'en fait pas moins 
723 pages. On pourrait éconumiser au moins le tiers, sans en diminuer la clarté et 
h méthode adoptée*. 

Eii6d. puisque les slatisticieDS de la douane noua ont habitués au progrès, nous 

leur en signalerons un nouveau h faire : le commerce serait reconnaissant d\m ré- 
sumé des tableaux analogues à ceux que publient TAntrl^^terre , les Elats-rnis, la 
la Belgique, Russie et autres, s'il y en a. Nous venons de trouver de lu place ; c'est à 

a. 



Parcourons maintenant le résumé analytique qui sert d'introduction à la publica- 
tion, et dont la plupart des journaux s*approprient le mérite. Ce résumé, fort bien 

fait, présente, en quelques pages, les résultats les plus saillants de ces nombreux 
tableaux. L'administration laisse parler les chiffres. I/écrivain offîci»'! no fait plus 
ipcrcevoir, dans ses expressions, la plus légère nuance de balanci/tme. Il n'y a pas 
longtemps qu'il était plus à son aise dans certains moments que dans d'autre^i; et 
ipnid certains ebiffires/f^AOtcrfciif, soit à la sortie, 8oitàrentrée,'mat8 plus i ren- 
flée qu*à la sortie ; quand le papillon étranger remportait sur le national, il y avait je 

' Il y a des pa^es «^n blanc à supprimer. — Dans les résumés par puissances, la moitié 
des litres est inulile, nui&ible même. — Dans l'elai de dèveloppeaieul, qui n'a rien moins 
400 pages, la moitié des pages esl occupée par des coloiuies Manches qu*on poonraii 
lemptocer par un système plus économique, dont le tableau décennal pourrait d'ailleurs 

fournir le modèle. 

Les membres des deux Chambres reçoivent, à titre gratuit, toutes les publications 
«neielles. Rien ne parait filus juste au premier abord, mais ce n*eit pas la piemiére 

Ms que la pratique ne s'accorde pas avec la théorie. En pratique, la pinpsrt de ces 

messieurs font, a ht lin «If la <rs<.i(m, on liloc de leurs paperasses, et les cèdent au |ioids 
aux bouquinistes et aux epicier.s voisius. Il y a bien à cela un avantage réel : c'est qu'une 
fiwls d*iDdividus qui ne sont ni pairs ui députés peuvent se procurer ces documents i 
Braillé prix. An point de vue exclusif du eonsommatenr, c*esl donc toat profil; mai» si 
l'on vent bien songer à la dépense que cela occasioune et à l'inlérêt de ceux qui font 
relie (le|K.'nse. c'est-à-dire de la niasse des eoulribuables, la (juestion cbauge du tout au , 
tout. Nous proposerions donc volontiers un anieudemenl a l'ordre de choses actuel, qui 
aorait pour bat de supprimer les dlslribulions générales de ces documents, A de ne les 
donner qu'à ceux des députés, des pairs et des administrateurs qui se donneraient la 
peine d'en faire la demande, c'esl-:i-dire (|ui en cninprendiaient la porttV et se propose- 
raieui d'en faire usage. Au moyen de cette économie, ou pourrait eu envoyer à un plus 
grand nombre de IriMiolhèqaes publiques, et en mettre les prix à un taux encore plus 
bas pour plusieurs personnes qui ne les achètent pas, bien que le prix auquel Padminia- 
lrati(m les vend soit déjà vniment bien modeste*. A propos de bibliothèque, il y aurait 
lieu, ce nous semble, d'en disposer utie tout a fait spéciale et pultiique pour toutes les 
publications officielles. On eu organise bien une, il est vrai, au ministère de rintérieur, 
m^ elle sera, dit-on, exelnaifanent consacrée an service des administrations. Pourquoi 
les exemplaires n*y suraleulFils pas doubles, et pourquoi celte coUecUon ne lerailFeile 
pas publique? 

' Ou UooTc flIwiiifMnl tous cm foloawsd8SiTM|M|0f in»4*, |iMm de chIflrM, 1 t fr. 
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oe sais quel regrel dans Texpressiou, qui oUiil comme une vieille einaDitioa d« ce» 
cartons et de ces ehtmiiei qui ont dû servir à M. de SainU>ieq et nilree oiMbm 
Bûlancierê^ à qui noue devons, que Dieu leur pirdonnel les tariliide 1816. 

Sur ce point, radministralion est plus .i\ aiu êc que In majorité des orgines de h 
pn'xsc. et fjiio |)i)n tHunhre d'orati'iirs deux Chamltres rpii on f^ont fncor* aux 
prcjiiiL'es rnemmlih's, el qui, en véritahics Dons Qiiii hotte.s, mcint<'!) sur le \'wu\ 
Uuda de la balance du commerce, portent à faux leurs coupa de lance et ne mao- 
quent jiniiii, à propos de la publication qui nous occupe, de es donner l^innoemlB 
hatibfaction de reproduire des pauvretés cent fois réfUttes. 

Telle est notre conviction sur les lumière» de l'administrntion, que nous en sommes * 
à (l»'sirer que, dans un coup d'o il spécial, elle assiirne elle-même des causes m\\ vi- 
riatioDS uotahles qu'elle a à signaler. Ce serait, si on veut, la partie ooo ofHcieUe; 
elle pourrait être d*un grand seeours, hi, ù côté d*un chillb «illtst, ee trouvait 
au moioa la date du tarir, du traité de eommeroe, de la crise code tout autre évéoe- 
menl (pii a altéré ce chiflre. C'est là une concession que Pilluslre J.-B. Soy n>iil 
certes pus faite aux administrations d<' son temps, el |mur cause; mais les hommes et 
les choses sont bicu changés depuis. Toux ceux (jui auront voulu se rendre compte 
des résultats des tableaux annuds et décennal, et qui auront eu beaucoup de peine 
à rassembler, d*une manière incoroiriète, leurs souvenirs, seront de notre aris, es 
pensant surtout que ces documents ofliciels sont destinés à éclairer l*BdrolniBtnrli« 
et les Cbarobres. 

V Commerce général et commerce spécial. — On entend par commerce géaé- 
ral: à TimporLition, tout ce qui entre soit pour la consommation, soit pour le travail, 
soit pour rentrepét, soit pour ta réexportation ; et i Pexporlalion, tout ee qui sort do 
territoire, sans distinction dVrigine française (Kl étrangère. Le commerce spécial ae 
cnniprcn(l,à rimpnrfatinn, que ce qui sert à la consommation intérieure; et à IVvpor- 
latioii, (|ue les marchandises provenant de Pinlérieur, ou qui ont été oatiooaliâees es 
payant les droits d'entrée et qu'on réexporte. 

En 1841, le commerce, à rentrée et à la sortie, a donné 8 milliards 88 nillions; i<B 
millions de moins qu'en i84i, mais encore 180 millions de plus que la moyenne des 
cinq années prémientes. Cette réduction, par rapport à Tannée précédente, provient 
surtout des exportations (juiont baissé de ii pour llK) sur 184i, el même de i pour 
100 sur la moyenne quinquennale. Ces exportations n'ont été que de 940 millioos. Àu 
contraire, les importations qui se sont élevées à 1,141 millioos, ont dépas8é.cellesde 
4841 de 8 pour 100, et le moyenne quinquennale de 17 pour 100. Ce mouvement ti- 
censionnel se maintient depuis 1857. 

Des faits aii.iloinips se sont produits au commerce spécial : il y a eu 1 milliard 
millions pour les iiiiporlations el les exportations réunies, 5 pour 100 de moins qu'eo 
18 il, mais I i |>our 100 de plus que la moyenne quinquennale, ici encore la dilR- 
rence porte sur rexporlation, qui oe s*est élevée qu*à 644 millions, 15 pour 100 és 
moins qu'en 1841, et 3 pourlOO de moins que la moyenne quinqmnnalc; tandis qos 
les produits étrangers mis en consommation ont été de 840 millions, 5 poUT 100 és 
plus (piVn 18 il, 20 pour 100 de moins (|ue la moyenne (juin(|ueiinale. 

A oe considérer que le commerce sfieciul, nous avons importé 840 milliuDS, et el- 
porté 644; c^est donc de SOS millions (|u<; la balance est contre nous !... Ceci est gnvi» 
tellement grave même, que, pour peu que cela continue, c'en est Tait du nuoiMe 
de la France; en quinze ans ses trois milliards auront été aspirés par Tétranirer, êt 
je m'étonne (pie certains organes de la presse quotidienne ne l'aient pas signalé à Vtir 
tention publique. 

En rapprochant les dix années comprises entre 18S7 el 18S6, qui sont Tobjet àt 
résumé décennal publié par Padministration en 1838, et les cinq années qui ontMiM 
depuis, on voit qu'il y a eu une progression presque constante du mouvement con»- 
mercial, à Pexceptioo de 1830, 31 et 37. Ce qu'il y a de singulier, c'est queles évé- 
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Déments de juilleiscmbipiit n'avoir aflerté que les exportations pendant Tannée 1850. 
Le temps d'à rrOt ne s e»l nianilole sur les iniporUilions ijuVn JS,"»! ,é(M»iue à laquelle 
le a>olre-cuup ne i> e2»t plus fait repentir Mir les expot talions. Cela peut s*expli(pier 
jusqu^àun certain poiotoomme suit. L*agiUlioD politique arrivée vers le'dernier tiers 
de l'année iriiidua plus sur les coroinandes faite», ei on importa comme si de rien 
n'était; elle paralysa an contraire les expéditions A l'étranger. Kn rHr>|, PineerlilinJc 
où se trouvait lu France limita les ili-maiulcs, elles commerçants tirent moins \enir de 
l'étranger ; muis cette incertitude u'iigil pas sur les expéditions pour les pays qui ue 
devaient pfts avoir la guerre avec la France. Quant à la dîminuttoo de ICâ7, il suffit 
pour la eooipreDdFe de se rappeler la crise de 1836, provoquée par la chute des ban- 
ques américaines, véritaMe tn-mhicment ' omnierdal dont roscillaiion, après avofar 
secoué l'Angleterre, vint ébranler le eontinint. 

Le rapprucbeineut de ce« chiffres et de ces dates nous prouve encore que dans la 
période décennale, les importations et les exportations se balancent, et même que les 
dernières dépassent les premières, ce qui fait la satisfeelion des Balandeni mats, 
pour le malheur de ces dt'rtiiers, s'il est l'iienre vrai que, d.ins la période quinquen- 
nale, il y ail aussi à peu pri s balance, le S(»l(le pourtant est en faveur des importa- 
tions. Quautu 18i2,cesl une année désastreuse ! NousTavonsaxoné, n'en parlons plus. 

De 1827 à I83tf, la dilKrence est de près de 700 millions en plus, c*est-à-dire qu*il 
y a un accroissement de 60 pour 100. De I8i7 à 1842, en quinze ans, la diiïérence est 
de 914 millions ou 87 pour 100 sur 1 milliard n)H millions, ehilTre de 1827. En 1841 
le mouvement avait presque été le double Ue cçlui de celle époque. 

Pays de provenance et ieâetiinaHon,^Les pays avec leaquels nos échanges 

ont le plus d'activité sont V /Angleterre, les Etats^Unii^ h Suiêfe, la Belgique, U$ 
Etat» Sardes, i .Issoriation allrmamle, VEspn'jne et non cohm'es. Kn lHlI,leur 
part avait été de 71 |)our lou, el nos rapports avec ces pnissani'es avaient conservé 
U uiéme supériorité relative pendant toute la période qumiiuennalc. 

Dans le commerce général (importatiODS et exportations réunies), il y a eu cette an- 
née, pour PAogleterre, progrès de 8 millions, et de 2 millions pour l'Association alle- 
mande. Le commerce avec les colonifs pst r^sté slatiniuiaire -, il a liaissé de 24 pour 
100 avecles El;its-Lnis; de iU pour j(M)a\er TKspa^'ne; de 14 pour 100 avec les 
Liais Sardes ; de o pour 100 avec la Suisse ; de 3 pour 100 avec la Ikl^ique, etc. 

Malgré cette baisse, l«i Etats-Unis n*en occupent pns moins le premier rang dans 
les importations. Ils figurent pour 176 millions, ou 15 pour 100, dans les impor- 
tations générales, et irS') millions, ou 1,*) pour 100 éi:alfm)ent dans celles qui eoncer- 
nent le commerce spécial. Mais aux exportations Ton s'aperçoit que ce débouclié, qui 
avait Jusqu'à présent été Tuo des plus importants et en première ligne eu 1841, est 
dnoendu au quatrième rang en 1842. Nous n*avons exporté pour rUnion que 8S 
millions de marchandises de toute provenance, 100 millions de moins qu*en IMI. Au 
commerce spécial, la réduction est de 73 millions. Les Bntnnrierx atiiérieains se 
réjouissent peut-être de ce résultat. Pour nous, ces cent nullions en moins prou- 
vent que les Américains, nous ayant acheté cent millions de moins, nous ont vendu 
pour cent millions de moins, en marchandises, en espèces ou en valeurs de nimporte 
quelle nature. C'est aussi bien tant pis pour eux que pour nous. Kn devenant prohi- 
bilifs, en voulant tout faire eux-mrMnt'S, en njéconnaissant la loi (!<• la disinbntion, ils 
nous nuisent el se nuisent. Que voulez-vous? il faut bien (|u'ils goûtent les douceurs du 
système merr^inlile. Qui vivra, verra. J'entends des gens qui se demandent pourquoi 
nous n^userions pas de représailles. Pounpioi ! |)arcc (]u'en leur nuisant nous nous 
nuirions. Quelqu^unmecassele bras droit, mais il perd en même temps le sien ; que 
gagnerai-je à lui casser son bras gauche, si cet acte doit aussi nécessiter le sacrifice de 
mon bras gauche? 

La baisse relative à i'EsiKigne provient moins des importations que de<$ exporta- 
tions; eelle»«i étaient, en 1840, de lOé millions sur 42 millions d'exportations pour 
rEepagne. On voit que ce pays ne travaille pas encore. Ici, il y aurait bien encore 
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préju^ïé mercantile, s'il n'y avait même pis, cVst-à-dirP faiblesse et atonie. Que sera- 
ce Taonée prochaine, (|uand les chiflrea refléteront les résultats du système de bomUr- 
dfliiMDt que la politique espagnole semble avoir adopté? Les GoanDÎMionoaires qui a|»- 
provistonnent Peapigiie s*oiit rien bit ceUe année. 

Quant aux Etats Sardes, coninirement à ce qui s^est inaié pour les Elili-Uflls, 
mais n'pendant pour la môme cause, ladiminulion proviont surtout des importatton*: 
eu soies gréges ou moulinées (qui forment à elles seules les deux tiers des exporta- 
tions en France), par suite d'une bonne récolte chez nous et d'une diminution dans ki 
commandes américaines; ainsi une faute, commise en Amérique, a des eonséquenees 
sur tous les marchés du globe. Il y a d'ailleurs une tendance générale vers la baiM 
dans les importations des soies du Piémont. 

Eo progression constante depuis plusieurs années, lesirn|K)rlalions pour la SuisM, 
dans leur ensemble, ont éprouvé une réduction notable (14 millions) par rapport à 
1810. Mais les importations de ces produits se sont élevées à 25 millions, 10 pour IW 
de plusqu'en 1841, et 2-4 pour lOOde plus i\uv la moyenne quinquennale. Quautaoi 
ex|>oriations, elles n'avaîentpas encore été aussi fortes: 96 millions, dont 40 de pra- 
duits nationaux. 

La diminution relative à la Belgique provient aussi de la baisse sun'enue dansks 
iropoilalions. LesexportatioDRontpeu varié. 

L'Anglelnre et PAssociation allemande, avons-nous dit, ontsubi une hau.sse. VXo- 
gleterre a importé i.>i million-, dotil 112 ont alimenté le commerce intérieur, 10 mil- 
lions d<' |)Iiis qu'en l8it. Aux t xportations l'Aiicleterre oenipe le prei)iicr rant:. KII' 
n'était qu'en seconde ligne en Lu France lui a envoyé 159 millions, dont 92 pro- 
venant de la production française. En 1841 , nous luiavions envoyé l64millions, dtot 
108 millions de notn> sol et de notre industrie. Est-ce que cette dernière différence se 
tiendrait pas de l'exclusion de nos eaux de-vie? 

Pour les colonies, il y a eu un léfrer excédant sur les importations et une diniiDU- 
tion à peu près semblable sur les exportations, 5 à (> millions. Il y a aussi eu accrois» 
sèment pour PAIgérie, dans les exportations stniout. La métropole y a envoyé 45 
millions, dont 34 de ses propres produits. C'est une augmentation de 14 pour 100 
sur 18il. On vient de promulguer un tarif qui doit protéger le travail national en cf 
qui concerne l'Algérie. C'est de la besogne à l'américaine, dont nous aurons saD> 
«toute à signaler, en i84o, les fâcheux résultats. Le^ nouvelles qui nous arrivent 
de rUnion nous annoncent déjà que, par suite de l'élévation des tarifs , il y i 
dix-huit mois, les recettes de la douane sont en déficit d'environ 21 niillions de 
francs. Le président a faifciM aveu dans son message. Mais à quoi lion insister surce 
IKiint? En pareil ras, la inèriM' cause a toujours produit les mêmes effets, et les an- 
nales de la science nous permettraient des citations nombreuses s'il fallait remettre eo 
discussion un principe définitivement acquis. 

Le styet que nous traitons en ce moment est un des plus féconds de la soienn' pn* 
tique, et il y aurait à faire des rapprochements nombreux dont les chiffres de la doiiaix' 
fourniraient roccasion, pour tous les pays, si nous ne devions pas nous imposer des 
limites. >ious nous bornerons ù renvoyer le lecteur aux tableaux de l'administration, 
qui montrent les fluctuations qu'ont suhies les lieux de provenance et les principaux 
débouchés pendant les six années qui viennent de s*écouler. 

Otiafre de ces tableaux montrent l'importance, annuelle depuis cincj ans, de Yen- 
senilile des valeurs que omis importons dans chaque pays et que nous exportons. 
Lesi>aysqui nous fournissent ou auxquels nous envoyons pour environ 9U ^»our lUO. 
sont au nombre d^une vingtaine. Les autres, dix fiâs plus nombreux, ne recoiviat 
ou ne nous expédient qu'environ dix fois moins. Deux tableaux sont reUUfs an cms- 
meree général et deux autres au commerce spécial. 

Quatre autres tableaux, relatifs à l'importance de chaque article. On y voit : 1 'ln' 
21 articles suffisent aux importations pour faire plus des trois quarts, que 42 auir«^ 
dépassent à peine un million ; 2» que 1 4 articles suffisent mime aux importations poor 
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tiitÊmtÊn§lm^ les troitquim, et que 41 leoleaieDldépimieDt un millioii eo 

1842. 

Des tableaux de cette nature, fort bien entendus selon nous, ne se trouvent pasen- 
coH' dans le tableau décennal de 1827 a IKrjfi; sans quoi, il eût «-lé fort niricux de 
rapprocher 1827 el la rouyeune décennale du 1841 et de 184i. La place nous uian- 
qoe pour Iliira MNis-iDêiiie ee trivaU. 

Qiiud OD s*eil me fois plongé dans les ebiffres, oo y trouve (comme disait un 
jour unf» de nos muses, en parlant de ses épreuve») des bcnutés (noiis dirons 
des rapproeliementsj inallendus ; t l l'on finit par conecvoir la n)aladie qui sVmpare 
Murent de quelques-uns de nos savants, qui groupent assez volontiers des données 
wnniriqiien. Nous turions donc à notre toar encore beeiieoup de rapprochements i 
ftneici et des élincelles à tirer du choc des caillouK de la doiltM, si nous ne crai- 
galons d*alMaaer de la palienoe du lecteur. Nous abordons d*autres considérations. 

3" Commerce de ferre et commerce de mer. Navigation à voile et à vapeur.^ 
Sur les 20Hi millious de nian handises entrées et sorties, 1555 ou 7S pour 100 ont été 
transportés par mer, et 557 ou 27 pour 100 ont clé voiturés par terre. £o 1841, le 
rapport avait été de 71 à 29. 

Le pavillon français y a pris part pour 66S millions, et les navires étrangers po«ir 
863 millions. Ce chiffre de lUîS millions se compose de 1 11) millions provenant de la 
navigation tout à fait réservée pour les colonies et la jurande pèche, et de 513 millions 
(le la navigation de concurrence. 11 y a eu, comme on pouvait le prévoir d'après les 
driflires généraux des importations el des exportations, progrès à Timporlation et 
laisse légère à Pexportatioo. Nous verrons en 1843, si toutes choses d^ailleurs, nous 
pouvons le faire, jusqu'à quel point la marine nationale aura baissé par suite de la loi 
sur les sucres, (jui n'a pas complètement satisfait MM. de la betterave, lesquels, polur 
eela, ont prédit une baisse générale sur toute la navigation. 

n est entré ou sorti 27,Gi4 navires jaugeant plus de 3 ndlllonide tonneaux, soit 381 
savifes et 47,000 tonneaux de plus qu*en 1841. Cette augmentation a profilé surtout 
manne étrangère. 

La vapeur a participé à ee miiuvement avec 5,100 navires, soit environ H00,000 
toDoeaux, soit encore 19 pour 100 sur l'ensemble de la marine ; mais il n'y a eu que 
1805 navires français. Jaugeant 198,000 tonneaux, qui aient pris part à ces transports. 
Notre navigiuioo à vapeur a un peu fléchi ; il en est de mémo de toute notre naviga- 
tion réservée. L*augmentation des imporlalions explique peut-être suffisamment le 
progrès de la marine étrangi-re ; et !a diminution des exportations, celle de noire ma- 
rine. Nos bateaux à vapeur de comnuTce ne vont d'ailleurs que de Paris à Alger. 
V. Laffitte disait un jour avec raison: < Les capitaux français sont trop poltrons. « 

4^ TVatutt. ~ En 1841, environ 335,000 quintaux métriques de mardiandiaes 
teaagites ont emfnmtê (valeur offlcielle) notre territoire. Ces marchandises, éva- 
luées é 186 millions, forment un total de 8 pour iOO au-dessous de 1841. Les soies 

ont participé à ce mouvement pour i5 millions ; les tissus de soie pour 33 millions ; 
les tissus de coton pour 31 ; le coton pour il ; les tissu» de laine pour 15. Pour le 
poids, le coton figure pour 102 mille quintaux; le fer poiu* 50; le café pour 35 ; le 
Mere raffiné pourtt, la suere brut pour 11, et les soies pour 11 également 

l-es soies, le coton, les tissus de laine, le fer, Tindigo et la cochenille sont les pro- 
duits sur lesquels ont pnrtiçuli>'renient porté les augmentations ; elles ont varié de 6 
i67 pour 100. Les dimunitions les plus fortes proviennent des tissus de soie, de lin 
et de chanvre, de l'horlogerie , du sucre raffiné et du sucre brut, et ont varié de 11 à 63 
penrIQO. 

C'est la Russie avec laquelle nous trantilotu (autre mot officiel) le plus, pour 
52 millions à l'entrée et 55 à la sortie, ce qui forme, dans les deux cas, plus du quart 
du OMuvement ; l'Angleterre vient après : 32 millions à rentrée, 45 à la sortie. 
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Vienuent ensuite les États Sardes, te Zollvereio, les Ëtats-tnis, la BeigîqiM, le Sri* 
tU et PEspagne. 

îi» Entrepôts. — Ils ont rcrii, on 1812, pour 0 millions de quintaux, plusdeCM 
millions de francs, le cliiiïre le pins élevé jiisfiiriei ; 7 pour 100 de plus qnVn 1R41 
et 18 puur lOU de plus (pie la moyenne quinquennale. Ils y ont pris part daus l'ordre 
suivant : Le Havre, Marseille, Boîftleaux, Lyon, Paris, Nantes et Rou^ Le Bane «1 
Harseille ont absorbé les deux tiers; cela tient à leur position. Bayonae, lltket 
Toulouse ont fléchi. Paris, Rouen et Dunkerque se sont relevés. 

Les marrhandises qui ont prineipalenient alimenté les eiitr- pôts sont : 
Les houilles, 2,517,000 q. m. Lescarés,cacaos, poivres, 5(>4,000q. n. 

Les céréales, l,7S6,000 liesnéUuz; 890,000 

Lessucresdes colon., 1,096,000 L'huile d'olive, 917,000 
lies colons, 786,000 

Les cotons ont anymenlr de i pour 100, les autres de 17 à iOpour 100, On a 
moins entreposé les sucrcii élrau^ei ."*, les bois exotiques, les soies, le riz, la graiuede 
lin. Pour les graines oléagineuses, au contraire, il y a eu augmentation de 76 pour 
100. Au nombre de celles-ci, nous avons vainement cherché Ui graine de sénmeqai 
l'Êgypte nous envoie en quantités suffisantes pour faire baisser les profits des prt- 
priétaires de la Provence; ceux-ci se snnldéjû émus, et leurs députés ont pensé à la pro- 
hibition, La diminution sur les sucres étrangers concorde avec celle que nous avons 
déjà remarquée sur l'importation. Pour les bois exotiques, Tar^Jou surtout, le rai 
d'entre eux, cela tient i ce que les principaux marchanda de Paris se mettent à i» 
veiller à l'anglaise et vont eux-mêmes aux docks de Londres, voire même en Amé- 
rique, faire leurs achats, et se passent ainsi des commissionnaires. La Démocratit 
pacifique, (|iii aime peu les intermédiaires, verra là avee plaisir un commeooSBWat 
de cette < économie de ressorts • tant prônée par le maître. 

UL — paiMss, eaoïTs et saisies. 

La réunion Lemardelay, le coitiilé .Mimerel et toutes les phalantres prohibitives 
prendraient, sans doute, pour une mauvaise plaisanterie le relevé de que coule à 
la nation le travail national. Il serait pourtant parfaitement légitime de fiûre eaM 
utile et probanle statistique. 

Les primes sont la partie la plus irréfutalile du budget, auquel viennent émarger 
certaines industries privilégiées parce genre d'encouragement. Elles se sont élevées, 
en 1841, à 11 millions et demi, 5 millions de moins que Taqnée précédente. Les raf- 
fineurs de sucre ont palpé 6 millions; les fabricants de tissus de Uiine, 3 millions; bi 
fkbricants de savon d'huile, 1 million. Cette diminution porte presque enUènnit-Dl 
sur les sucres, qui m nienl tniirbé S tiiillioDS et demi en18él, 4 milliona un tieildft 
plus rjuVii iSiO et K's aiiiiéej. précédentes, environ. 

La prime ù la .sortie du sucre restera, dans les fastes économiques, comme rexen- 
pie le phis saillant de ce que peut être et sait être le privilège. Eo 1M6, eeloki 
demandait timidement une petite prime qui ne fît d*aI>ord pas tout I fkit S00,009fr. 
Peu à peu, comme l'appétit vient en mangeant, ce faible encouragement s'éleva en 
1852 ù la biiualeile de 18 millions et demi. Un de nos ministres eut un peu de pu- 
deur pour MM. les ruiiineurs, et depuis, cette branche du travail national ne coûte 
que quelques millions. On a pourtant du regret quand on pense que les sommes qne le 
Trésor, cVst-à-dire lesenniribiiaiiles ont données aux rsfHneurs, pour les dédommager 
des soins qu'ils prenaient de fdiirnir du sucre à nos voisins pour la moitié du prix 
(ju'il nous cofilail, montent à des centaines de millions (ISO millions depuis 1827), de 
quoi faire un beau chemin de fer, ou un grand canal, de quoi sauver d une perte ioéri- 
table tes départements alpins qui deviennent la proie des torrents, ou bien encore de 
quoi couvrir la France d'institutions utiles. Un jour, H. Cauguier refRtiebait aux dé- 
putés en place de dévorer le budget ; M. Jollivet lui répondit que les noMpeleas ^ 
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«pndiMitail MMi. Otf éma btnonblif mtosmis tviieDt parfaUtnMDt nisan, «i et 
jo04à la Chambre entendit pout-élra deux vérilés; naia i eoup sûr elle en entendit 

une, œlle de M. Jollivel. 

On paye aussi des primes à ceux «jui exporlpiit le soufre, les lissusde colon, les 
peaux, les acides uilrique et sulfurique, le ctuvre et le plomb travaillés, les (ils de 
MtÊ et de eok», Jes meubles d*aaûou et les chapeaux de peille. Le invail mtional 
daetebrieents de meubles d*acajou n^est, il fliut le dire, pas trop onéreux; ilsonteit, 
sur les 1 i millions et demi, moins de 600 francs. Nous sarons 11 itieon de eatle AtiUe 
aiportation ; miia nous nous faisons un devoir de ne pas la dire. 

Dans les droits de ia douane, il y a deux éléments bien distincts et d^une nature bien 
opposée : Tun pariàitement légitime. Pautre parfoitement absurde au fiolnt de ?ue 

à»>nomique, et parfaitement inj us le au point de vue sociul. Le premier t'Ictnent, c^est 
l'impôt que doit payer tout pnuluii ciran^er. à l'inslnr des protliiiis de Tmlérieur, 
pour iju'ii y ail é(piililtre. I/aulre élément, c'est le droit nus on vue ilc hi proUction de 
tdieou telle industrie ; c'est la partie allërente au travail national, il serait au>si fort 
curieux et fort instructif à la fois d*en laire le départ dans le chiflVe des 204 millions el 
demi qui ont été perçus en 184â, etdanslediiffre analo^^ue des ,-mnées |M-écéden(ejj. Je 
voi> d'ici les objections pleuvoir du camp prohibitif. Il serait facile d'y i époudre, si l'es- 
pace ne nous manquait pas. Ikiisse/ les dn»ils, il entrera |)lus de produits qui payeront 
eui aussi ; il en surtira davantage qui |>ayerunl à leur tour, soit à la sortie, soit avant, 
idivers litres. Quand le travail natioiiai voudra se mettre ofliciellemenl en ligne de 
babdlle» nom sommes prêts i lui tenir tète ; mais nous Pavertissoos que nos arsenaux 
sont biôi garnis et que nous Paccablerons sous la mitraille. En attendant, voici les 
diiiïresqui renferment pêle-mêle l'impôt et la |»i iiTu- du nmnopole, en somme la re- 
celte du ti.se, dont il faut toutefois déduire la dépense de Tudministration qui couvre la 
trontière, au moyen de ses phalanges de buralistes et de commis \ 

Droite d'année i37,436,60i fr. 

— de sortie l, .437,309 

— de naviizafion , . 3,3o.''),88() 

Produits accessoires 2,873,518 

Taxe sur le stuL. 59,4-i7,100 

Ces léoulUiti ofllrenl un excédant de 11 millions sur 1841 et de SB millions sur la 
période quinquennale. Bien que le chiffre général du mouvement du commerce ait 
Oéchi, nous avons vu que cette Itaisse était le fait des exportations, et que les importa- 
tions, au contraire, avaient conservé le moti\pnienl ascendant Or, connue les droits 
importants se prélèvent à l'entrée, il est tucilc de s'expliquer l'excès croissant des 
neetles, surtout aveo la oonsoromation croissante de Timpdl du sel ; du sel, le siiere 
dK pauvre ; du sel, qu^un paya bien organisé devrait pouvoir laisser vendre au prix 
ét revient. 

î,es droits d'entrée figurent dans Tauiïmenlalion de Tannée pour 7 millions, et la 
taxe sur les sels pour 3 millions, i'armi les marchandises dont le mouvement d'im- 
portation a le plus contribué à TaciToissement des recettes, se placent d'abord les fils 
de chanvre, lea fila de lin et les céréales. Chacun de ces deux articles figure pour 2 
millions. On y trouve ensiûte le sucre des colonies, le café, l'huile d'olive, pour 1 mil- 
lion rhaqiK' article. Il y a eu en outre ' millions dt* diminution sur les sucres étran- 
gers, et 1 iiiillion sur h s laiin-s. Les autres droits uni eu peud'influence. 

I>epuis 1827, lu douane sans le sel a produit en somme 1 milliard et 794 millions. 
Gherehona un peu, pour nous instruire, la part qui en est revenue au travail national. 
En examinant les droits que payent les produits à rentrée, on voit que certains 

' Ici inu^rvlenl tout naliirellemont celte excellente uK'e de M. Micliel Chevalier, qui 
{iroposail receauBent, dans sou beau travail sur le budget (V . lo Journal de» ÉcfOtw 
mittêtt n^tO ai U) de ne penevoir de droita que aur ceux des prod uiu qui n*ent point 
riWMMi mMmité de «adrolla. 
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d*eDtn eux, les objets «fils de eomojmnuaion naturelsy tels que huiles, tertesce- 

loniales, riz, bestiaux tt grains, on! payi-, dans la période décennale, 44 et demi 
pour 100 !... que les produits fuhriqutis pa> - iit 17 et demi pour 100, et enfin que les 
matières premières ne payent ({uc 1^ pour ilH). Les matières premières payent Tim- 
pôt à rinstar des imineubles. Itans K s produits fabriqués, le tnviU otCioiial s'abrite 
derrière 5 pour 100, et daos les produits de la première catégorie il ideiitioi ehoiiir 
dans ô2 pour 100. Déjà à 10 poiw 100 sur l,70i millions, on trouve 179 millions; 
de (juoi faire encore un niagnitiquc riiomin de fer de Dunkerque à Bayonne ou ds 
Havre à Marseille ! truvad vraiment ualiouai, qui aurait doté la France entière d'uoe 
aitète qui surait porté It vie et la richesse d*uD bout à l*autre du lerritoire. Mais 
quitloos oe siqet. Déjà, probaMemeot, le prohibitif qui nous lit nous a taxé de mm- 
vaise foi. Passons à un autre aiyet. 

F^n Pabsence de tout autre document et mieux que tout autre document, celui que 
la douane nous donne à Tarticle saisies pourrait servir de critérium^ comme di> 
sent les philosophes, à la civilisation d*un peuple. En France, en 4842, les douanicfi 
ont pratique des saisies sur plus de cent articles à rexportation et sur plus de quatra 
cents à Timportation ! Il y en a de toute sort»' ; la nomenclature en (*st vraiment amu- 
sante. Il y a (nous suivons le tableau) des chevaux de toute qualité, des ânes, des 
taurillons, des porcs, des volailles et des abeilles ; de la viande, des peaux, du beurre, 
de la colle et du miel ; des poils, du fromage et des œufs : des moules, des pastilei 
du sérail ; des cornes et des pèles dMtalie ; de la mélasse et de la vanille ; des pommes 
de terre, des rhampipnons, iiuirillcs et mousserons; <i»'s drilles et des chiffons: du 
marhre, dej» ardoises, du soufre fondu et de la homlle ; de la chicorée, des ananas, 
des gravures, des parapluies et des mouacos, etc., etc. De quoi faire entonner U 
Marwiliaitê de Téconomie politique, les CQnir0bandiên de Béranger ! 

On a dit que rien ift lait plus divertissant qu^un tarif. Il y a quelque chose de plui 
bouffon ; c'est la liste des saisies pratiquées par MM. les douaniers. D'ailleurs, qui rit 
de la cause peut rire de l'effet. Dans Pespèce, les deux se valent. Comme losphalans- 
tériens, qui croient avoir trouvé le moyen de supprimer les vols et les tribunaux en 
supprimant la société actuelle, nous dirons à notre tour avec plus de raison, ce aaot 
semble, qu^un régime de liberté amènenitbi suppression de tout ce furetage de doua- 
niers, qui pourraient être mieux employés qu'à chasser leurs semblables sur la fron- 
tière ; et outre le proiit de la morale, il y aurait un bénéfice tout net dans la suppression 
de ces gardiens de jour et de nuit, et de cette comptabilité qu'a nécessitée, par exem- 
ple, une cenlaine d*agoeaux et de cochons de lait, ou bien encore le porc qui a passé 
à Pétranger en 18^42, ou bien encore la solive ou la voiture de fumier saisies aussi i 
Pexportation et qui ont à elles deux une valeur offîeielle de 5 francs ! Si l'on pouvait 
bien séparer ce que ces deux articles coûtent à l'administration, depuis le moment oîi 
se perpétrait le crime jusqu'à celui où la ligue qui le constate a été imprimée dans le 
tableau, on trouverait une somme compaialivementeffirayante. 

Tous les articles sont ipinîmes, et pour en faire jugea nos lecleuis, nous avant 
réuni ici les six plus forts : 



Tabac à fumer 174,000 

(^fé 54,000 

Tulle et gaae 48,000 

Fils de colon 55,000 

Aiguilles 21,000 

Mousselines il ,000 

En tout pour 343,000 



U est vrai qu'on peut nous répondre que c'est là une preuve delà boBoe surveil- 
lance de la douane. Nous y souscrivons ; mais, à notre tour, nous rappellerons 
l'exeinple de Tarare, qui a prospéré en recevant, par la contrebande, les (ilés tins que 
le travail national était incapable de lui fournir ; l'exemple de II. de Saint->Cricq, rece- 
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vaal ijour oommé, à son domicile et parlant ù sa personne, je ne sais plus quel article 
prohilié, qu'il t?aU acheté incognito el dont il avait averti toute It ligne douanière. 
Mais de bonne foi, croit-on qu*il n*^ a eu que 15,000 francs de cigares ou tf ,000 fr. 
d'aiguilles I A tort ou àraisoo» la contrebande rétablit Téquilibre : 

Ces bornes qu'Us défeodent, 
Ronsianlons par-dessus. 

On a beau faire, il est dans la nature des chevaux de galoper ; dans celle des cigares, 
dttaigoiiles, etc., de passer devant le douanier sans qu'il s'en doute. 

Nous signalerons une lacune à l'administration. Lesimp<Mrtation8 et les exportations 
d'hommes, niilrementdilU's immigrations H les émigrations, ne sont notées nulle part. 
Pourtant, dans les problèmes (pie soulève la question de population, il serait utile 
devoir ce renseignement, qu'on pourrait peut-être se procurer en faisant viser les 
passe-ports aux bureaux de la douane. Ce serait tout aussi commode pour le voyageur 
et tout aussi utile à la siireté do PÉtat, qui a déjii, au moment de la sortie, reçu les iO 
frarirs (|ui sont le but de Tiiistitution, que Tinulile désagrément du gendarme, l'en- 
nemi politique de tout voyageur. 

Résumons et concluons avec cet homme de bou sens, dont la France a droit d'être 
Mk: 

Aux échanges l'homme s' exurc«, 
Mais lImpOt barre le ehemia. 

Voilà le fait; mais, 

A la frontière, où l'oiseau vole, 
Rien ne lui dit : Sois d'autre» lois. 
L'été vient larlr la rigole 
Qui sert de limite à deux rois. 



Nos gouvernants, pris de vertige, 

Deshiens du ciel triplant létaux. 
Font mourir le fruit sur la tige, 
Du travail brisent les marteaux. 



Quoi! l'on veut qu'uni de langage, 

Aux mômes lois longtemps soumis, 
Un peuple qu'un traite partage 
Forme deux peuples ennemis! 

Voilà ravenir que nous réservent les prohibitifs. 

Non» grâce à notre peia^ 

Ils ne vont pas en vain 
Filer la même laine. 
Sourire su même vin. 

Non, monsieur Mimerel, mille fois non, ou le Jownal des ÉconomUtes y per- 
dra son latin; ce qui, d'ailleurs, est très-possible. 

JOSEPH GARNIER. 

P. S. A l'appui de nos observations, nous ajouterons ici (iup le rompte-rendu des 
douanes américaines donne les prix déclarés et les prix courants. La douane anglaise, 
elle-même, indique les valeurs déclarées. 
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Exploitations des mives de cuivre ft lk'AIICK?(T dans i.a trovincf df Coohmbo 
{('.uu.\}. — AjtW's U'^ |trii\ in<'t'.s df Saiili.iijn elde Vuli»araiso, vvïh- il<- Cu«iniml)u est 
la plus importaale du Chili pur sa populuiioii, son oitminerce, ^oit ludutilrif j^ila ri- 
chesse t|e ses productions itiioéniles. Elle s^étend du oord w sud sur un «s|Hmds 
iiiyiiaiin'lres de long, et de 30 de large, entre )egrai|(t désert d'Alacania, lachaine 
(les A mies, TOcéan Pacifique el la rivière de Cbaopa, qui la sépwfc de la provinoe 4*4- 
runnifj'ua. 

Se8 principales villes sont : Cuquinibo, la Sereuu, iluascu, Cupiapu, Aval)e, ilUpd, 
toutes assez |)enplées; le reste de la population est disséminé sur quelquasautnt di»* 
tricts dans les mines et sur les propriétés rurales. Mais, depuis quelques années, Co> 
quimbo, la Serena, <|iii est éloiernV dtM'e dertiier porl d»' plusieurs nn riamètres, et 
Cupiapooiit pris un dévelopiicniciit (pii tend ehiKpir jour ii s'accruilre, el laricbe^ 
des iniuesde ces trois ptiints y a alliré beaucoup de capitaux. 

Du grand nombre de bâtiments étraninrs, qiïl viattent les «Mes de TOcéan Pacifique, 
serendenti Gx|uinibo, Huasco et Copiapo, pour prendn' Ir minerai de cuivre, que 
l'(Mi exporte avec avantage en AnL'Iolrnf ff rni\ Fl;ii>-1 iiis. IN-iuiaiil longtemps nos 
né^'ooiants avaient semblé dédaii-MH'r cet objet (l<^ ifioiir; mais le peu di' ress«Mirres 
que le Chili oiïre pour faire le plein des uliargenient.s, depuis que le salpêtre d lquiqué, 
qui en est la base, a subi une trls^nde variation aur nos tlnrcbés, adélenniiié ks 
spéculateura français à $uivre]*exerapie des Anglais et des Américains du nord, etios 
navires commencent à aller prendre du ruivre en barres et du minerai, articles assn 
r»H'herrhés sur les places de Bordeaux et du Havre. 

Hieii que le sol de la pn» ince de Coquimbo soit généralement aride et rocailleux 
quelques jours de pluie, dans le cours àt l^nnée, eufltoent poiir assurer, en cette pa^ 
tie du Chili, la plus belle récolte. A peine la ferre est-elle himicctée, que la végétation 
se développe , les [tlaines et les coteaux se parent de verdure Qtde fleurs, les oéféalcs 
el les pâturages croissent avec une ra|>itlité cxtraonlitiaire. 

Mais il n^est pas rare de voir des sécheresses durer plusieurs années cooiiticutives. 
En présence des obstacles qu^dles apportent aux travnui^ d^ Pagricuttiire, le géue 
des habitants de celte province s^est |rôrté sur IVxploiiation des mines a\ec une ar^ 
deur et une activité ipi'exrite sans cesse l'appât îles fortunes ennsidérahles dont elles 
ont été la source. D'abondantes mines de cui\re, d'ar^-'ent, el quelques-unes d'or, se 
trouvent répandues sur tout le territoire de la province. Elles ont leur gisement sur 
le versant de la Cordillère, sur tes oollineaqui avoisineiit la nwr» et stir II «Mnf ds 
montagnes de Pintérieur ; mais jusqu'à présent les travaux se sont dirigé.*: particu- 
lièrement vers l'exploitation des mines de cuivre qui, par la richesse de leurs (iloos, 
présentent des bénélices presipic ceriains. On peut d'ailleurs commencera travailler 
ime mine de cuivre avec un faible capital, et au bout de quelques mois de teolalives 
on sait à quoi a^en tenir sur ce qu'elle peut produire ; tandis que Pexploitation des 
mines d*or et d'argent entraîne de grandes dépense» el den^dv Ptranoe sonqpes 
considérables. 

C'esldonc au travail des niines de cuivre que se livrent les habitants de Coquimbo, 
et, comme on l'a dit plus haut, leur port est le rendez-vous des navires anglais et amé- 
ricains, qui vont y chercher des diargemeuts de retour. Leç preiQÎers prenqent dn 

minerai, qu'ils transportent à Swansea; les autres du enivre en barres. 

Dans un récent rele\i', on a calculé (pi'il entre, ("!i;\que mois à roipiimbo, plus de 
vingt bàtimentii soiih ces deux pavillons. Lorsqu'il aura été établi en France des 
fourneaux de fonte dans les lieux où le charbon de terre est abondant, on est fondai 



Digitized by Google 



BUitBTIN. 



tu 



penser i|ue le minerai de ruivre du Chili deviendra pour notre pavigation un article 
de retour de la plus grande iinporlanee. 
n eiisle à Coquimbo des éiablusemeDU liraoçais atsez oomidénUai, tnm tulm 

edui de M. Lambert, ancien élève de ^I^col•Polyteehnk|ll•, qui aeoosIniitdM four- 
neaux à réverbère, It's nioillciirs du (lliili. 

lu- même (jiie Coquimbo est le rentre de l'exploilalion des mines de cuivre, Co- 
piapo eat celui de Texploitation des mines d'urgent. On calcule que ce dernier port a 
«ipédié en Europe, partafoie de Valparaiso, depuis 48Si, p€w4i niHioiit de pias- 
tres de barres d'argent. 

Copiapo, petite ville située dans un bas fond aride et privé de toute espèce de vé- 
gétation, esl i'i [H*ndant très-peuplée ; aussi la Me y est-elle d'une excessive cherté. 
Ëlle est le rendez-vous de tous les hommes a\entureu\ qui, dans lespérance d'acqué* 
firune fortune ooasîdérable, y vont risquer leur avoir; on y remarque beaucoup de 
luxe, et rien ne sauraitae comparer à la prodigalité des habitants. 

I.e mouvement commercial de Copiapo est très-actif. C'est la résidence habituelle 
(kfs plus grands capitalistes de la république, dont plusieurs comptent des fortunes 
d'uo million de piastres, sans comprendre le revenu de leurs mines. Nos négociants 
y aoot déjà en assez grand nombre. L*un d*euz vient de s*y fixer pour exploiter le roi- 
lemi d*arge&t d*8prie le procédé électro-chimique inventé par H. Oecquerel. (Bw^ 
tfmiti dêt «fommanfi mr 1$ oommertt UBîérim«r^ fmkHéê par la miniêUre 4$ 
FayricuUwe al du eommerea.) 

pKonrcTioN coiii'ARKi: dks minf'.kaia k> El Ropi-. — Nous trouvons dans la 6V0/0- 

gie appliquée d*' Tli.-Ainédée Hural des chiffres qu'il a recueillis sur la production 
des minéraux en Kun)|)e, et qu'il nous a paru intéressant de comparer, en prenant 
jiour unité la prodiu tion rran»;aise. D'après ce relevé : 



l.'Àitgleierre produit . . . 44U millions de (rauob. — 3 fuis 1/3 la produc. fraoç. 

La Russie et la Pologne. . iùt) — ^ i — 

La Franoe 493 — «■ I 

L'Autriche 67 — - 1/2 — 

U oonféd. germanique . .62 — — i/2 — 

L'Espa^me .'U — - J/5 — 

U Suède et la xNorw^ge. .54 — * 2/5 — 

UProiw 40 — - 2/5 — 

U Betgtqua 40 - - 3/10 — 

\j\ Toscane lîS — • wi/9 — • 

U l'iémoni et la Savoie. .11 — — 1/12 ~ 

IKiDemarck 9 — r- — 



Ces valeurs forment un tol;il de plus d'un n)illiard. Si on les détaillait, on verrait 
qu'il y a des Ktatsqui produisent à eux seuls In presque totalité de certains métaux. 

QiESTioN i>Es IRRIGATIONS. — On lit diitis le Afonil^ur du 17 janvier : « Depuis 
U session dernière, l'importante t|uedtion des irrigations a été ToUjel de toute la 
sollicitude du gouvernement. M. le ministre de l'asHeullure et du commerce a oon- 
aulté les conseils-généraux des départements sur celte matière qui intéresse i un si 
haut degré l'industrie rurale. Va inspecteur de l'agriculture a été chargé de recueillir 
en France, en l.ombardie et dans les États S;lrde^, tous les renseii:nemenls néces- 
siiires )H)ur éclairer le guuvernemeul, les chambres et le pays. M. le ministre a nommé 
une commission chargée d'étudier avec soin cette (|uestion et de préparer ensuite 
tous les éléments de la législation qui doit régler des intérêts si graves. 

« Cette commission est composée de MM. le comte de Gasparin, pair de France, 
|»réfidenl ; de Tracy, dé|uité ; comte Dangeville, député; Dalioz, député ; ntmte 
(l'tslerno; Dittmer, directeur de l'agriculture et des haras; Nadauli (!•■ Hiiiïnn, chef 
de division au ministère des Uravaux publics; de Maiiny de Mornay, mspei teur d'a^ 
frienllnre, et de Lagarde, secrétaire. > 



Dlgltlzed by Google 



f9C 



JOURNAL DBS ÉCONOMISTES. 



Nous reoevoDB à PiDstant de M. d'Eatorno, membre de la eonmisaimi, un tnfiU 
sur les irrigiUoos , dont (kute de plaoe , nous sommes obligés d'ajourner la pttUiea- 

tion au prochain numéro. 

On sait que M. d'Estcrno a été le premier à s'occuper, en 1841 , de la question des 
irrigations, et (|ue les divers projetâ de loi pro|>osés depuis ont été presque t/tx- 
tuellement extraits de ses écrits. 

BIBUOGRAPHIE. 



Hbtoiae M] FLOTTAOP. EN TRAINS : Jean RouiKtz et les principaux fÊaUetm an- 

riens ci modernes. Par M. Frédéric Moreau, syndic du commerce des hoi'. à œu- 
vrer (!•> Paris; in-8' de 137 pages, accompagné de lilbographies. Paris, 1843, cbet 

Dauxiu et Fontaine. 

V Histoire du floltuije m fraitis, |»ar .M. F. Moreau, nVsI pas seulement un tra- 
vail curieux, dont la lectiin cst pleine (riniéréi; rVst en même temps un témoignage 
des plus honorables des préuceupaliuns de notre époque. 

Fendant des siècles, k» historiens et les savants se sont boraéf, les uns à écrire ta 
biographie, les autres à rechercher les traces de rt xistence des hommes de guerre, 
qui fondèrent leur [luissanrc et leur i,'I(iire sur le nombre plus ou moins considérable 
de leurs vicliriies, sur Télendiie des ruines qu'ils laissèronl après eux : aujourd'hui, 
ce monde, sans être compietentent guéri de celle vieille lièvre de desUnction , saos 
avoir renoncé tout à fiiit au culte de ses idoles malfiiisantes, commence cependant i 
professer quelijue estime pour les dieux de la paix, pour le génie du travail, pour 
les auteurs des découvertes et des inventions utiles à riiiimanilé. S'il n'accorde pas 
toujours ù ces derniers, et de leur vivant, la récompense due à leurs travaux, il ne se 
refuse pas à honorer leur mémoire, il aime même à rechercher leur nom, et ne roar- 
ebande pas sur le prix du marbre à tailler à leur effigie. 

Le livre que nous avons aous les yeux, VHistoire du (loliage m frotiu, est due 
i une manifestation de ce genre, et tend à prouver combien nous sommes peu diffi- 
ciles (liins la distribution de ces honneurs postliiinies (jiie nous aceordons un peu au 
hasard el sur la foi d'un écrivain dont nous ne prenons pas toujours le soin de véri- 
fier .les assertions. Suivant M. P. Noreau, en efTet, ce serait à tort que, sur la pro* 
position de 11. Dupin ainé, on aurait placé le buste et inscrit le nom de iean Roi- 
vetz sur le monument érifié à fllamecy pour trlorifier la mémoire de l'inventeur du 
flollaire en trains des bois à brûler. D'a[uès M. F. Moreau, Tori^ne du lloltai.'e est 
beaucoup plus ancienne que le seizième siècle, époqueà laquelle vivaient le bourgeois 
Jean Rouvels et ses émules Euslau, Hecante, DefVh>issez, etc. Elle remonte au moiai 
au roi Hiram, dont parle TEtiriture sainte, et qui expédia au grand Salonmn des bois 
de cèdre accouplés en radeaux pom* la construction du fameux temple de Jérusalem. 
Sans aller chercher si loin des preuves écrites de l'usace du llottaffc de.s bois avant le 
seizième siècle de notre ère, nous croyons, avec M. F. Moreau, et surtout avec l'au- 
teur de Partide Boit, du DieHamuiife du Camnuree et det Mardktuêiêes *, que 
« oe mode de transport des bois a existé de tout temps et dans toutes les contrées où 
il était possible et utile de le pratiquer »; que la nature elle-même en a fourni IVxem- 
pie en charriant sur les fleuves et à travers l'immensité des mers les bois morts lom- 
bes sur leurs rives; eniin, que toutes les inventions que réclame uo flottage régu- 
lier, les réservoirs, retenues d*eaii, barrages, écluses, etc., se perdent dans bi nuit 
des temps. 

« Tonte I, page S96, chez Guillaumin. 



Digitized by Google 



KIBLIOGKAFHIE. 



t»7 



Quoiqu'il en soit, du reste, de cette antiquité du flottace, on doit reconnaître (ju'il 
o'eo était pas fait en France, et surtout dans le Morvan, un usage régulier avant le 
wnème siècle. Siiot-Too, sur la relation duquel pre^^que tous les auteurs se sont ap- 
puyés, dit bien que sur la rivière d^Aoddles, qui se jette dans laSeioe, on flottait des 
Iwis, pour la consommation de Paris, dès 1 490; mais il ajoute que ce Tut soiiIiMiient 
en ir5t9, que Jean Houvetz, marchand et bourgeois de Paris, « trouva Vinvention^ 
en reteoaot par écluses, ès saisoos plus commude^i, les eaux deis petits niisseaux et 
rivières qui sont au-denusdu Crevant, de leur donner la foroe, en laissant puis après 
aller, d'emmener les bûches que Ton y jette à bois perdus jusqu'audit port de Gre* 
vint, où (in les recueille et les accommode par trains sur la ri\it re d'Yonne, etc. » 
KvidenMnenl le molinvention est employé à tort dans ce passage par Saiiit-Yon. puis- 
qu'il est iniuiédiatemeot suivi de celte déclaration, « qu'au préi^édeut, et dis 1 i'JO, 
l*en avait bit flotter des bois sur la rivière d^Andelles >; ce n'était point tovente'oii qu'il 
Allait dire, mais bien apfilication ou importation, avec la drconstanœ particulière de 
perfectioDDement ; car les travaux en rivière, les écluses, iiertuis, gares, etc., i \r- 
rutès \mT Jean Rniivet/, avaient réclamé des connaissances spéciales, plus oiéntoircs 
qu'une simple et vid^'aire imitation. 

Sur ce premier point, et sous les réserves de perfectionnement et même d'inven- 
tion des moyens d'application du! flottage sur la rivière de Cure, H. F. Moreau est 
donc inconlestablenient dans le vnii, et il ne saurait avoir de contradicteurs ; mais il 
*a plus loin, et affirme que non-seulement Jean Rouvetz n'a point inventé le flottai-'e, 
mais que ce n'est pas même lui qui Ta le premier introduit dans le Morvao, ainsi (|ue 
feot cru les promoteurs de la souscription ^ouverte.'pour l'érection du monument que 
Pon voitaiyoufd'bui sur le pont de Clameey* 

Nous ne suivrons pas M. F. Moreau danjla discussion des preuves historiques qu'il 
a réunies à l'appui de cette thèse; cVst un soin que nous laissons à ses lecteurs, pour 
lesr|uels il s'est livré à de longues et pénibles recherches, cuuroouées heureusement 
de résultats présentés d'une manière fort attachante. 

Bien que l'économie politique ne soit point directement intéressée dans b question 
d'origine examinée par M. F. Moreau, elle enregistre cependant avec saUsfaction les 
recherches entreprises dans cette direction. C'est pour elle, et pour le bm (pfelle 
poursuit, un progrès réel, (jue de voir des savants distingués, cinnine M. Arago et 
M. Dupiu ainé, des négociants honorables, comme M. F. Moreau, se passionner pour 
la recliercbe du véritable auteur d'une découverte utile, pour l'Invention et l'applica- 
tion de la machine à vapeur, par Denis Papin ou par James Walt, pour Papplicatiim 
du flottage des bois sur les rivières du Morvan, par J. Houvetz, par(jilles Delfroissez, 
ou par Charles Leconle. Ad. B. (o. V.) 

GiouiaR APH.iQoei ou YVoiï^de la neherehe st tfs VMBpMUtHon iet minéraux 

tuiles^ par M. Amédée Burat, ingénieur, professeur à PEcole centrale des arts et 
manufactures. Paris, chez Langlois et Leclercq, rue de la Harpe, 81, et cbez Na- 
thias, quai Malaqiiais. 

était poaaibie de méconnaître la grande loi de Smith, la division du travail, et 

les enseignements qui en découlent pour l'industrie et le conmierce des nations et 
aussi pour la paix et la bonne harmonie qui doit exister entre elles, il suffirai! de 
jeter les yeux sur la carte géologique de THurope |)oiir être converti à la légiliiiiilé 
de cette magnifique |>roposition qui iiiaugiu e les Jiecherclus sur la nature et les 
MttSis de ia rieheue det natiom. En efl'et, presque toutes les mines métalliques 
isnt concentrées dans quelques localités fort circonscrites, tandis que des surfaces 
immenses en sont dépourvues; houille, ce pain quotidien de l'industrie mo- 
deriie, ne se trouve que dans de^ bassins peu étendus, tous accumulés à l'occident 
de l'Europe. 

Bon gré mal gré, l'étude de la nature permet aux hommes de se rejoindre par 
un lien commun, la vérité ; la vérité, que l'éconoroisie a mission de poursuivre 
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à travers les préjugés de loiis les temps. Nntro science devrait donc des égards à la 
géologie, si même collo-ci n'avait (Miiir mission do dirif;er toutes les industries extrac- 
tives et par conséquent la création d'une variété si intéressante de richesses sociales. 
Ajoutons encore, mais simplement à litre de nlttiont sympathiques : la jeunein ét 
h science, qui I*a fhit chicaner sur son liut, li ctreonscriplion de son domaine et M 
iDéthàde ; ce qui Pa réduite à soiilenir dans l*ordre des sciences naturelles la tnètM 
lutte que lYconomio politique soutient dans l'ordre drs sciences morales. Enfin, ilfiuf 
ici savoir gré à M. Amédée Burat de n'avoir pas méconnu, à Tinstar d'une foule d'é- 
crivains métalturyiquei (qu^ou nous passe ce synonyme de prohibitifê)^ cette irré* 
guiarilé deré|Mrtltion des rictieises minérales sur le glolie et les conséquences I tiier 
pour la marclie naturelle de la civilisation. 

Vn pareil livre ne peut être analysé ici dans ses considérations tout h fait techni- 
ques, et il sulfira de dire (pif ranfeur parcourt son proi-'rartiiiie on Irailanf d'abord du 
gisementdes minéraux utiles, et ensuite de leur exploitation. Dans la première partie, 
aont coordonnées toutes celles des otiservations qui peuvent être utiles à la pratique; 
c'est vraiment de la géologie. Dans la seconde partie, Tauteur passe en revue les 
procédés d'excavation et de sondage, les méthodes d'exploitation; le boisage, le mn* 
raillement et l'aérage des mines ; le roidace et l'extraction des minerais, ainsi (jue 
l'épuisement des eaux ; eniin la préparation des minerais : brocardnge, crihiace, la- 
vage, etc. Tout cela regarde bien les métaux utUes^ mais n^est pas de la géologie. 
De sorte que si les titres n^étaient pas si difficiles à trouver, nous cbereherioni qoe* 
relie à Pàutêur. Il y a toujours (pielquc inconvénient à ne pas appekn* les ehOMS 
leur nom. Le livre de M. Amnloo lîurat est encore plus lechnolocique que fféolopifif, 
de sorte (]u'il n'aurait peut-être pas mal fait de l'appeler : Géologie et technolo§it 
des métaux Utiles, 

Il nous reste à parler du dernier chapitre, sur les conditions générales do tranU 

dans les mines, et de Vintroduction, les deux parties du livre qui se rapprochent le 
plus du ehatiip l'ootiotoiiiuo. M. Aniôdée Burat, iîiiidé par l'encpiète faite en Ancle- 
terre sur le travail îles IVnmics et dos enfants dans los mines, conslale que le travail 
est encore dans certaines contrées d^Vngleterre à un étal qt:i se rapproche deceluidf 
Tesclavage, et il émet le voeu que, conformément à ce qui se passe en Gomwatl, ei 
Allemagne et dans la plupart de nos mines, l'un cherche à appliquer le système d'as- 
sociation, fl n'y a là qu'un vœu. yiielques détails sur les mines les mieux organisées, 
sur leur coniptaltilito et ItMir niainôre {\\ix.<ocifir les ouvriors, n'eussent pas été inu- 
tiles, il y a a.ssez longtemps qu'on almse du mot de M. Teste : * Il y a quelque chose 
i Ikiret... > Même observation pour les catastrophes provenant des chutes de rocs, da 
éboulements, des irruptions d*eau ou du feu grisou. Tout ce qu*ett dit Fauteur cit 
écourté. Il indique légèrement les caisses de secours. Le sujet eu valait la peine ; ily a 
des mines en Krani o où il se perd, pour la hmillo, 1 travailleur sur i ii, et où de* 
accidents, conwno ei luidu 8 avril 185ÎI dans la houiilière û'/Iorloz pris Sainl-.Nic«i- 
las, tuent cent quinze ouvriers et en blessent quatre-vingts autres. L<i statistique des 
prix de revient n*aété présentée, faute de documents sans doute, que pour le cto- 
bon de terre. Nous y voyous que le quintal métrique revient à : 

35 centimes, 8 A Sahit-Étiennet 
40 — StnSatoe^-Loire, 

» à Hons, 

fU — (> à Denain, 
lU.'i — ôàAniche. 

Il paraîtrait que los antres houillères peuvent être intercalées entre Saint-Etienne et 
Aniche. I.a législation des nnnes, qui se réduit pour le moment à la loi de 1810, nons 
aurait aussi paru susceptible d'une attention plus soutenue de la part de l'auteur, 
bien capable d'embrasser toutes les parties de son styet et de les traiter de nain d» 

maître. 

Dans rintroduction, M. Amédée Burat jette un coup d*œil sur Thistoirede la né- 
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taUtUI^. Ce coupd'œii «si fort intéressant, mais trop rapide. L'auteur e^t par trop 
■èdetlè, etptusd'un laisuur ngn/Ùtm son avarice ou plutôt sa coquetterie. 11 eût 
été pltlê jinis «n penaiot que II pluptrl de Mt leèleon M pourrtieiit pis UÊ^tât à 

srs leçons. S*il nous croit trop ^exigeant, c'est que nous croyons, à notre tour, «pie 
son livn^ eal (le5tiiic à «ievenir <'liivvi(|(H'. Mais tel qu'il est, il est ilicn»' <"n tous points 
de M première destination, nuiiii vuuIouh parler de ri<À:ol(> ro ut mic des arts et mami- 
liMltires, graDde, belle et beiireuse protestation en faveur de PinstrOclioQ profession* 

DOttt. 

80UB le rapport matériel, cet ouvrage est un travnil de luxe pour son papier, sa 

typnj;raphio ; loi* nonilirnisos uraviir^s <'nihollissent le voliirui* rwréent les yeux 
et prêtent à rintelligneuce un eecour:» lieureux pour pénétrer le.s considérations du 
ba\aul profeiiâeur. JObLPil GAUiMEU. 

RsvratmBffianUSLLi allimaudb (DtuiaehB flêttê^kti'SekHfl). II. S4. 

Ce numéro de la !l»'viit' coiilieiit plusieurs Ménioireî» eeonoinifines a>se7. intéres- 
sante. La Héforme pénilendaire de l AUematjMyûe M. Hieoke, renferme une discils-^ 
mtm étendue sur la valeur respective de reroprtaonnemeiit eellulalr« et dii ayatème 
ditd*i#li6ifrrn. On 5'occilpe en Allemagne, comme dans tous les pats civilisés, avé«s 
beauroufl de zèle et «l'activité de In réfornie pénitentiaire. On a instiiné en IVusse une 
commission charuée d'examiner et de suivre celte importante qnesti(Wi. Ia" docfetir 
Juliua, bieu connu par ses écrib sur les prisons, en fait partie, et il est le seul liiemljre 
d8 eelle conaonaaion qui ae soU prononcé pour le système pensylvanien. L*aiiteiir dd 
UémoirB <|ue nous a>ons sous les yeu\ appelle les partisans de ce système : ràdiefiu.r. 
M. Julius en est l»» rUrf en AllernauiM'. Les partisans du système opposé shnt (fé>iL:nés 
par le nom de ((tnsercaleurs. M. Hiecke, lui-même, est dii nombre de oes deriin>rs, 
et il |iense que le système aucpiel il donne la priorité s'introduira successivement 
dtna mus rAllamagne. L*auiêur oite à Tappui de son opIuKin ÛM mit» de Mis et 
d'exemples qui ne sont peut-être pas absolument concluants, mais qui méritent ce- 
pendant d'être pris en considération. Ainsi, (ni liidansle (leti\it"nit'nipport de lu Suciéié 
rhénane p(mr les prisons : t Dans une des (•liaml)rées de la tnnison de détention df Duh- 
aeldorf, le pasteur é>angétique était |>arvenu à améliorer leliemenl Tespril des détenus, 
qMeeiiic«ei ont sponiiuément rédigé un règlement qui a lié Approuvé par TautoHM. 
On en dottoail eonnaitsiiice I tous les prisonniers qui arrivaient. Bientôt on deman- 
dait comme tme faveur d'être admis dans cptle cfiambrép. ci dan^ crrfnins cris le di- 
recteur de la maison y plaçait les prisonniers (urluilciits t]\\\)n n'a>ait pu maîtriser 
ailleiu s ; là, ils étaient obligés de se soumettre. • — Autre exemple : « Le directeur 
de la prisM militaire de Hall avait luaUtué un eebseur diba chaque eRambiée. Cei 
fonctions entraînaient une diqiMiie de certains petits travaux. Le directeur s^aperçut 
bientôt qu'une sorte de défaveur suivait tous |e« censeur<{, et qtllls tiC pOUVfaiedt ja- 
mais obtenir l'aiiproliatiiui des autres (irisoiuiiers. Ou ccuxhm les accusaient de les 
exposer à des traitements iniques par de faux rapports^ ou les inspecteurs les taxaient 
de négligence. Dansées conjoncturea, ledirecteor prit le parti de confier réiection du 
censeur aux prisonniers mêmes, et de oonréi er à ce dernier un léger pou\ oir disci- 
plinaire, r'élecfion ne se faisait pas par la cliamlirée, mais par tous les prisonniers 
mâles voués aux mêmes oecu|)atious. Au bout de deux mois, il s'apen;ut deja (|ue les 
choix tom[^aieul toujours sur les plus capables ; ((ue le nombre des peines discipli- 
■airaa amit di«iaué de plus de oMilié; que eaneioa délits ne ae oomnMttaient plkia 
du tout; et que, dans quelques cluunbréês, il n'y avait pliia aueune contrat enlion. 
Enfin, les prisonniero étaient plus soumis et n'avaieat plus aucune diiiiculté avec lea 
inspecteurs. » 

M. Hiecke, après avoir examine d'une manière critique les deux systèmes, et plus 
pertieulièrement celui de Philadelphie, arrive aux conclusions suivantes : 1* Sépara- 
tion complète des sexes ; «^-inration des jeunes condamnés qui doivent être relégués 
dans des annexes spéciales des priaoua, et occupés à des travaux agricoles, Lorsque 
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la inaâse des pnsunoiers est divisée par chambrées, ces chambrées ne doiveol pas 
èln miaet eo oontael les mm av«c let autres, soit pendiot la réeréatÎM, toit tet 
toute autre circoostance ; pendant la nuit, Tisoiement cellulaire doit être appKi|B6. 

y* Le silenre absolu est inadmissiltlc, ol les prêtres, de riH*'nie que les directeurs, doi- 
vent, par de fréquentes convorsations, a^-ir sur le cunir et l'esprit des prisonniers. 
40 Ceux-ci doivent avoir, par la nomioation des censeurs par exemple, une part active 
dam le «oiiBlieii de Pordie de la priaoo. 9» La prison doit conteoir un certain mohe 
de cellules pour lee prisonniers tout à fait iDdisciplinabtes. 0» II faut éviter reoooB- 
lirement des prisons. 7» Tous les employés des prisons doivenl être rétribués large- 
ment, el défense au directeur de se livrer à toute occupation t trangère à ses fonctions, 
La réalisation de ces diflëreates vues constituerait, diaprés M. Hiecke, le Système pémt- 
fsnffotre germaniquê. 

— Le même numéro S4 contient un Mémoire sur le renchérissement des denréss 
par suite de disettes. L'auteur passe sucressivement en revue foutes les circoostances 
qui peuvent ou qui doivent augmenter réellement ou artificiellement le prix des den- 
rées, et il fait ensuite réoumération des moyens propres à diminuer riofluence désas- 
treuse des disettes. Il plsœ en première ligne parmi ces moyens, les greniers d*aben- 
danee ou les réserves. Ces réserves doivent être formées, selon lui, psr PEtat ou par 
les communes. gouvernement doit favoriser en second lieu Pimportation des blés 
étrancers. Pour celn, il faut naturellement admettre le libre commerce des blés, sans 
lequel les approvisioonemeols ne peuvent jamais avoir lieu d'une manière certaine et 
régulière. A o6té de eetle liberté, l'auteur indique plusieurs restrieltoos, tdies quels 
défense de fUnriqtier des bières dsns les roooientsde disette, et de faire des eauz-de^ 
avec des grains et des pommes do terre. I \iiMeiir vundrait ;mssi que, dans certains ras, 
on eût recours à une sorte de maximum fixé par le gouvernement. Ce maximum serait 
calqué sur le prix réel des blés, tel (pril résulterait d'appréciations faites, par exem- 
ple, sur lesbiés importés des pays étrangers. C*est un moyen qui n'a jamsbiéuMi i 
aucun gouvernement, et les restrictions dont PauteurPentottre ne sauraient leréh^ 
bililer. 

— Knfin le numéro 2i contient un article sur les écritures m sur la p(tperasgerie 
officielle. Le sujet ne manque pas d'iulérèt; mais il nous semble que 1 auteur Ta traité 
un peu superficiellement. H y a d*exoellentes choses à dire sur cette matière, et si 
nous continuons comme nous a \ ons commencé, nous serons un jour ensevelis sous 
des montagnes de papier. « Le mal est grand partout, dit l'auteur, de l'aveu même 
des hommes du métier; sur ce point, le président et le copiste sont également d'ac- 
cord. Le mal a surtout jeté de profondes racines en Allemagne, et si Pautorité elle* 
même n'y porte remède, lamadiioe administrative deviendra lelleneot compliquée, 
qu'elle sera écrasée par le (kiz immense des paperasses. » Tn. F. 

CHRONIQUE. 



Paris, 17 janvier. 

Les principaux lUtoéconoiiiiqiiei du mois appartiennent surtout au domaine 
légiilatir. En France, le gonyenieaient a proOté de la oonvocation des CSiam- 
bref pour lUie une aorte de profession de foi économique, trèa-divenement 
accueillie par le public et par la presse. 

L'ensemble de l'adresse est un tableau des plus flatteurs, quelques-iins di- 
sent beaucoup trop flatté, du pays, dont la féconde activité se déploie au sein 
de l'ordre , améliore et élève la condition de toutes les classes de citoyens, et 
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permet de rétablir, entre les dépen^^es et les revenus de l'Ktat, un équilibre 
justement désiré. — Sans prendre part aux discussion^* élevées au sujet de 
rmaetitDde plut on moins contestable des paroles officielles, nous devons dire 
que, snirant nous, la vérité est bien plus du côté de ceux qui disent 4|ue tout 
fa mieux que du cété de ceux qui prétendent que tout va mal. S*il y a opti- 
misme trop facile cbes les uns, le pessimisme des autres n*est pu à coup sAr 
moins eiagéré, et il ne Ciut qu'un peu de bon sens, nous ne voulons pas dire 
de bonn«' foi, p<jur reconnaître, dans la situation actuelle des choses, dans 
l élat du commerce et do l'agriculture, dans la nian ho de l'industrie, dans la 
conditi(»h des classes laborieuses, comparés à ce qu ils étaient il y a vingt- 
cinq ans, des changements très-notables qui sont de véritables améliorations. 
Sans contredit, le progrés aurait pu être plus rapide, les améliorations plus 
géoérales et plus profondes ; mais il y aurait injustice i ne pas avouer que s'il 
y a encore beaucoup à faire sur ce terrain, encore si nouveau pour l'Europe, 
du développement des institutions de la paix, au milieu de sociétés trop sou- 
vent guidées encore par les vieilles erreurs de leur trop longue éducation mi- 
litaire, il y a eu cependant beaucoup de fait, que les tendances sont bonnes, et 
que l'essentiel aujourd'hui n'est pas de changer de route , mais d'avancer de 
plus en plus vite dans celle où les événements de 1850 nous ont engagés, et de 
développer a> ec zélé , avec intelligence, les germes féconds qui existent dès à 
présent dans le pays. 

— La phrase du discours de la couronne qui révèle les dispositions écono- 
aiiques du gouvernement peut être , comme toute phrase diplomatique , fort 
diversemeot interprétée. La voici textuellement: « J*ai conclu avec le roi de 
Ssidaigne et les républiques de Téquateur et de Yeoetuela des traités de com- 
merce, et je poursuis avec d*antres Etats, dans les diverses parties du monde, 
des négociations qui, en mainienatU au travail natioihai la sécurité qui lui est 
due, ouvriront de nouvelles carrières à son intelligente activité. » Ici, l'ex- 
pression de THvvAii NATioNAi. pcut avoir deux si|:nifications bien di>(inctes : 
l une raisonnable et scientilique, l'autre tout opposée. Si , par sécurité du tra- 
taU national on entend parler de traités de commerce qui ouvrent des débou- 
chés avantageux aux produits français, et offrent aux acheteurs étrangers les 
moyens de payer nos articles avec les leurs, si l'on fUt allusioo i des rélbrmes de 
notre propre tarif, susceptibles d'activer les progrès de notre industrie, en lui 
fournissant toutes les matières premières de ses productions au plus bas prix 
possible, rien de mieux, et la science ne peut qu'applaudir à de semblables 
Tnesures; car c'est toujotirs ainsi qu'elle a entendu la sécurité du tra\ail nntional 
ft la protection qui lui est due, car c'est toujours en lui donnant de la liberté 
qu elle a voulu accrottre ses forces et garantir sa sécurité. Mais il est une autre 
traduction de ces mots, tk.wau. >atio>ai.. et, par malheur, celle-là est très-ré- 
pandue : c'est celle qui consiste à demander toujours aux autres la fa>eur 
d'être admto cfaei eux aux meilleures conditions possibles , en pleine concur- 
Ruoe avec la production indigène, et à reAiser d*accorder à ceux que nous 
sollicitons ainsi la réciprocité des avantages que nous réclamons pour notre 
psrt avec tant de cbaleur. 

Cette manière d'entendre la protection et la sécurité du tnvail national est 
d'autant plus déplorable, que ses conséquences sont diamétralement opposées 

but (jue l'on se propose. Non-seulement on n'obtient rien en ne voulant rien 
céder soi-même , non-seulement ou s'attire parfois ainsi de pénibles repré 



JOURNAIy bkS ÉCONOMISTES. 



saillcs, mais on iclardc d'antaiit f)Ins los prosn's d»* riiiduslrie nationale, 
qii <Mi lui ndiisanl nu stiiiinlant ncccssairo, on t'ioijino le moiiK'nt où elle amé- 
liore ses procédés, où elle instruit les tra\ ailleurs, pour réunir tous les moyens 
de lutfa. 1^ amélioratioiu obtenues dam ces derniers temps , et dont dom 
parlions plus haut, sont dues uniquement à l'action de la coocurrenee Int^ 
rieure.qui a Dût sentir la nécessité d'institutions spéciales» de moyens de 
▼ail dont on n*avalt pas senti le besoin jusque-là. Venue vingt ans plus tM, et 
partie du dehors, cette concurrence aurait opéré dés le prenu'er moimol, 
comme nous la voyons agir aujourd'hui. Les premières crises industrielles dues 
^ la ronrurrencc intérieure et à la cherté des pnxluils, qui rendait lese\por- 
tations à peu prés impossibles, ont fait ronstater les causes de notre infériorilé. 
— Absence d'instruction Sfx'ciale; — voic> de transport incomplètes et coû- 
teuse^; — usines mal situées; — jirocédés vieillis, etc. Si la concnrrenre ctrari- 
gère eut été permise dans une certaine limite, si les lois de 18ii n en eujyseiil 
empêché Tactionf on eût fiiit vingt ans plus tôt ce que 1 on Tait maintenant; — 
on se lût appliqué à la construction des routes, des chinnins et des eanaot 
on eût fondé tout d'abord TEcole polytechnique de Tindustrie, l'if cols «vnirali, 
dont tout le monde connaît les services ; on se Ittt occupé de llnslmclioa 
primaire; — on eût commencé enfin par où l'on flnit sujourd^ai, eU'on edt 
évité ainsi toutes les fautes qui ont été commises, et qui 8*oppo»ent encore 
à des réformes (|ui ne deviendront applicaldos (ju'après Irt m(»rt nalnrell* 
et inévitiîhie de ces lianes parasites que Ton appelle les industries protégées. 

Si les idées que nous venons de combatire sont celles de l'administration, si 
c'est en maintenant et en renforçant dans nos tarifs toutes les dispositions qui 
ont pour but d'emp(^cher la concurrence extérieiu e de so faire sentir sur le luar- 
ché (Vançais , que le gouvernement conçoit la protection et ta sécurité qu'il 
promet au travail national, nous le déplorons sincèrement, parce qu'en solvant 
ce système il Tainiiblit au lieu de le fortifier^ et qu'en le garantiasanl de tools 
lutte à l'intérieur, il le rend moins capable de soutenir la concurrence taiévl- 
taUe de l'étranger sur les marchés extérieurs. 

— Si rem-etiable que solt onc pareille erreur, nous avons tout lieu de 
craindre que l'administration n'en m\\ coupable, et nous en trouvons, à 
notre crand refrref, la preuve dans l ordonnance relative au tarif des droit* 
de d«»nanes à percevoir à l'importation des produits étrangers en Al^reri»'. 
Ih'-ji . <l;ms tudre dernière chronifjue , nous a\(»ns parlé de cette niesnn', 
(pli n'était encore qu'à l'état de projet; aujourd'hui nous avons à constater sa 
publication au Moniteur. Vainement la portion éclairée de la Pregie a-t-elle 
combattu pour l'honneur des principes, le parti rétrograde l'a emporté, et 
l'Algérie a été soumise au système antléoonomique de la protection do tra- 
vail national. 

— La Chambre des députés discute en ce moment le profet d*adrease en rt- 
poiise au discours de la couronne. Notis avons remarqué dans ce travail, dont 
H. Saint-Marc C.irardin a été le rédacteur, une insistance toute particulière sur 
le paragraphe relatif à la protection qtie réclame le commerce maritime, et à 
la sécurité que les lois doivent garantir au travail national : — ce sont toujours 
les mêmes préoccupations et les mêmes ent-uis. |,a paraphrase des ternies 
employés dans le disconr> d'oiiv rrtiin» pour peindre les progrès de M pr»»- 
spérilé publique est cependant heureu>e ; «L'instruction et le bicn-»Hre, 
répandus plus également dans la société , améliorent et élèvent la condition 
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des citoyens. » Il ne s'agit plus Ici d'une simple dî'cidratiort do ph)gr^!«, on 
ftit mieux, on indique la cause de ce progrès et l'on indique ainsi la marche 
à suivre. Dire, on vïïet, que c'est l'instruction répandue plus également dans la 
société qui élève et qui améliore la condition des citoyens, c'est prendre l'en- 
gagement d'activer par tous les moyens possibles la (litVusi(»n des lumières, 
c'est promettre que l'on complétera les bienlàits de l'instruction en la spécia- 
Hsau^ en la rendant proressionnelle; car c'est surtout de cette espdce d'Instnio- 
tion qull est Jusio de difc, que plus elle âéra fépandue dans la société, plus 
elle pénétrera dans les masses de travailleurs, et plus, en développant leur 
imelllietice, elle augmentera leur capacité, elle ajoutera à leur salaire, comme 
manœuvres, une certaine rétribution pour leur talent ; elle les moralisera 
enfin, et complétera ainsi, à leur profit, les conditions nécessaires d'tme asso- 
ciation durable et avantageuse du travail, du talent et du capital, ce grand 
problème de notre épocpie. 

— • Avant de conuntMici r la discussion de son projet d'adresse, la (Chambre a 
voté la reprise, à son ordre du jour, des projets de loi sur la reiorme des pri- 
ions, sur l'impét des patentes, sur les pensions de retraite, sur les brevets 
d'inventiim, sur la Iklsiflcation des vins, ete., qui étaient demeurés à Tétat de 
rapporta à la fln de la session dernière. Les questions soulevées par ces divers 
projets ont déjà été examinées dans le Journa l des ÉtoMmiêttê par des hommes 
spéciaux : nous y reviendrons lors de la discussion. 

•— î>a première communication oflicielle du gouvernement a eu lieu il y 
a quelques jours : M. le ministre des finances a apporté à la (lhambre le projet 
de budget pour 184r). Le passage du discours de la couronne qui annonce le 
rétablissement de l'équilibn^ des finances faisait vivement désirer la publi- 
cation du budget : cette impatience a été promptement satisraite. Tout le 
monde sait aujourd'hui que notre position Unancière s'est heureusement amé- 
liorée, tuais il n'a échappé à personne que te fàmeux équilibre si Justement 
désiré, ii*est pas aussi complet qu'on l'avait annoncé. D'une part, en elTet, 
nous voyons (article 1H du projet de loi des luttes) que les voies et moyens 
ordinaires et extraoniinaires sont évalués pour 184tt, à 
la somme de 1,S39,35ti,575 (t, 

Kt (article 1" du prt)jet de loi des dépenses) que des 

crédits sont ou>erts jusqu'à concurrence de 1,372,538,141 fr, 

pour les dépenses du niétne exercice. 

D'où résulte évidemment une différence en plus sur 
le chapitre des dépenses de 181 ,.*)(;(» fr. 

Nous aurons à revenir sur cette question de l'équilibre du budget; nous 
nous occuperons en même temps des modifications assez graves qu«; M. le 
ministre des finances propose d'apporter à l'assiette et à la répartition des 
impôts directs, personnel, mobilier et des portes et fenêtres; ainsi que des 
entraves qu*il demande la permission d'établir pour surveiller de plus près la 
eirculaâon des alcools dans le royaume. 

« Tandis que ces choses s(> passent ici et (|ue tous nos hommes d'Etat sont 
occupés de la discussion d<' l'adresse, les Cbambres américaines sont égale- 
ment réunies pour Iciu* session ordinaire, précédée comme toujours d'un 
long UR^sage du préhident, et du dé[)ol des r.ipporls particuliers di' cliarun 
des secrétaires d'Ktat sur la situation des di\ ers services publics. Les questions 
économiques traitoub dans ce message sont peu uombi cuàcs ; la plus impor- 
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tante, celle de la banqueroute de plusieurs Etats de ITnion, étant passée 
R0U8 silence. Celle-là cependant était hwn dipnede solution, surtout pour un 
pays qui a si grand besoin (Mjcore de recouvrer un crédit. Notre savant col- 
laborateur, M. Michel Chevalier, a démontré ailleurs , avec une connaissance 
ap|HX>foiidie des lUto et des lieux, que rien n*était plus possible quo ranaoge- 
menl de ras aflàires si honteuses pour TAmérique. 

Panni les questions dont il est parié dans le message, et qui peuvent avoir 
pour nous quelque intérêt, flgure la révision du tarif de douanes, dont l'ap- 
plication a causé un si grand tort à notre commerce. Malheureusement, nous 
devons le dire, l'opinion du congrès est peu favorable à une réforme des 
dispositions qui nous sont si contraires. Dans la séance du 18 décembre, la 
Chambre des représentants a rejeté par 107 Noix contre 77, la proposition qui 
lui avait été faite de cliarger la commission des voies et moyens, de faire un 
rapport sur un bill ayant pour objet le rappel du tarif actuel et de lui 
substituer des droits dont le maximum ne dépasserait pas 90 p. 100, ad ea/orm. 
Malgré cet échec, le lendemain 19, M. M'Duffle , de la Caroline du Sud, a pro- 
posé an Sénat, dont il est membre, un projot de bill portent révision da 
tarif tant en ce qui concerne la fixation des valeurs offlcielles, qu*en ce qui 
regarde les chiffres mêmes tlu tarif qui devaient être successivement réduits 
k 30, ptiis h 55, et enfin à 21) p 100, rnforfm, d'ici au !«' décembre i844. Ce 
bill a été renvoyé à la commission des linances. 

Par une contradiction as.sez habituel!*' aux partisans du système pr()t4.'cteur, 
les Américains du Nord ne sont pas moins partisans de la liberté commerciale 
qui leur profite, que peu disposés à Fadmettre quand elle peut leur nuire. 
(Test ainsi que le président s*éléve dans son message contre toute «tteroto 
portée aux intéréto des pfodudeurs de l*Union, et se réjouit en mène 
temps d'avoir pu obtenir du Zollverein, par l'entremise de son habile re- 
présentant M. Wheaton, la suppression complète des droits perçus jusquc^à 
sur les cotojis »•{ laine, la diminution de droits sur le riz, etc ; ce qui, dit-il, 
a considérahleinent accru la consommation. Ce résultat e>t trop naturel 
pour <|ue l'on puisse en être surpris; mais le président des États-Unis et tous 
ceux qui professent les mêmes doctrines ne doivent-ils pas comprendre que 
si rUnion allemande n'avait pas eu le bon esprit d*adopter cette mesure , die 
aurait aujourd'hui moins de travail et moins de subsistances i donner i ses popu- 
lations laborieuses? qu*elle pourrait moins facilement exporter ses produite? Et 
ce raisonnement si simple, appliqué à l'Allemagne, ne peut-on l'appliquer de 
même à la France, à l'Amérique , et en tirer les mêmes conséquences? Plus 
nous établirons de droits , plus nous élèverons ceux qui existent, et plus nous 
réduirons nos consommations, plus nous nous appauvrirons. Cette con.*ié- 
quence est d'autant plus inévitable pour nous aujourd'hui, que si nous n'i- 
mitons l'cxeniple du Zollverein , il deviendra bientôt impossible à uos fa- 
briques, i nos filatures par exemple, dont les matières premières sont forte- 
ment imposées par ta douane, de lutter avec les nombreux établissementedu 
même genre, de ta Prusse, de la Saxe, etc. LMmmincnoe du péril flera-t-elle 
enfin sentir la nécessité de prendre un parti? 

— Il a été beaucoup question, dans ces derniers temps, de notre expédition 
en Chine, de la réception qui serait faite à notre ambassadeur, des avantages 
accordés à notre commerce connue à celui de toutes les autres puissances, 
par les traités conclus çptre TAngletcrre et le Céleste Empire. L.es deux fail^ 
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liriiicipaiix soni eiacto. D'une part, l'Angleterre» qui a obtenu de la Chine ce 
qu'elle voulait, renonce i Thonneur coûteux d'entretenir un ambassadeur é 
Pékin, et elle en éloigne ainsi, sans que Ton puisse se plaindre, tous les per- 
sonnages politiques dont elle pourrait redouter Tinfluence. D'autre part, elle 
a consenti à introduire dans les traitc^'s iin«' clause additionnelle qui accorde 
à tous les pavillons les avantages qu elle avait d'abord réservés exclusive- 
ment au sien; grâce à cette concession apparente, elle a rendu inutile la 
présence en Chine de diplomates et de négociateurs européens , voiru même 
d'Amérique ; mais elle a arrangé les cboies de telle sorte qu'elle n*en garde 
pas moins à peu près seule les bénéOces du marché chinois, car c'est elle 
qui a réglé les tarilk et qui présiderai leur application dans les cinq porta 
ouverte au commerce : inutile de dire que ces tarifs sont surtout modérés 
pour les articles dans lesquels l'Angleterre ne craint pas de rivalité. 

— 11 se inanife>te depuis quelque temps dans l'opinion publique une ten- 
dance assez prononcée en faveur de l'intervention de TKIat dans un grand 
nombre de travaux et d'entreprises auxquels Adam Smith et J. H. Say l'a- 
vaient déclaré impropre, (iràce à cette tendance, érigée sous l'Kmpire à 
l'état de système, certains services sont entièrement régis par l'administra- 
tion, qui aie monopole des postes, du tabac, des poudres etc. , et qui exploite 
entièrement quelques tronçons de chemins de fer entre Lille, Valenciennes, 
et la frontière de Belgique. Nous voulons sur ce sujet fournir, en passant, 
i TopinSon quelques preuves de la capacité commerciale et industrielle du 
gouvernement. — Prenons les postes, nous le voyons ne se préoccuper dans 
ce service que d'un détail, celui du transport des lettres, et se refuser à toute 
expérience sur la (jueslion de la taxe, à toute réforme du tarif sur les trans- 
ports d'argent, à toute appropriation du service des relais aux besoins des 
voyageurs, etc.; si la concurrence était possible, il y a longtemps que nous 
jouirions de toutes les améliorations que la presse réclame vainement chaque 
jour. — Si des postes nous passons au tabac, nous voyons Tadministratiou 
déclarer elle-même qu'elle a acheté des cigares i IS centimes dont la qualité 
est si mauvaise, que les acheteurs préfèrent payer 90 centimes pour être un 
peu moins mal servis; et l'administration ne conçoit rien de mieux pour 
écouler ses mauvais cigares, que d'élever à iîi centimes le prix de ceux qui 
sont un peu moins détestables. — Knfin, si des postes et du tabac nous pas- 
sons aux chemins de fer, (pielle preuve l'administration nous donne-trclle 
de sa capacité spéciale à exploiter ces nouvelles voies de transport? Une ré- 
cente ordonnance du roi va nous l'apprendre. L'article IV de celte ordonnance 
porte que le service des marchandises ne se fera que par location de wagons 
entiers (charge de 4,000 kilos) , à raison de 60 centtanes par kilomètre, sans 
qu'aucune taxe puisse être inférieure à 6 Arancs. Les colis pesant moins de 
SO kilos pourront seuls être admis séparément, mais ils seront soumis A un 
tarif de 1 centime par kilomètre et par 20 kilos, soit 50 centimes par tonne; 
c'est-à-dire que pour 200 kilos, pour fiO môme, il faudra payer comme pour 
4,000; que le petit commerce, la petite industrie, sont privés de l'usage du 
chemin de fer, dont ils ont payé leur part, ou sont soumis à un t<irif cinquante 
ou soixante fois plus fort que les riches négociants, les grands manufacturiers, 
dont ils ont déjà tant de peine à soutenir la concurrence. 

€es faits nous semblent avoir quelque valeur, surtout à l'ouverture d'une 
■MBion dans laquélle on pense que l'Etat obtiendra d'être dhwgé de l'eiéett- 
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tion ( Oinplète et de l'exploitatioii d ai) inuio& une grande ligne de chemin 

de IVr. 

— Dans notre prochaine chronique nous aurons quelque chose àdircd*uo 
projet de loi pénale pour TeiploitatioD des cheinins de fer. Ce projet est 
soumis en ce moment aux délibérations du Conseil d*Etat, et renferme des 
dispositions tellement draconiennes, qu'elles ne pourraient devenir définitives 
sans tuer une industrie que l'on semble vouloir mettre hors la loi. 

S, Lundi dernier, la gare des marchandises, construite àBatignolles par 
la compagnie du chemin de Rouen, a reçu le premier convoi venant de cette 
ville; c'est l épilogue de la grande ÎHo de l'inauguration 

^20 janvier. — Après deux jours de discussion générale sur l'ensemble île l'a- 
dresse, la r.liaiiihre a enlin abordé les détails et volé le premier paragraphe, re- 
lalil aux progrès du la prospér|te matérielle du pays. — M. Ducos a ouvert la 
discussion d'une manière Ibrl remarquable et i^it preuve d'autant de lumièie 
que de bonne foi. Reconnaissant que des améliorations réelles ont été ob- 
tenues, il a pu se plaindre avec raison de ce qu*elles n'avaient pas été plus 
complètes, et il a indiqué plusieurs industries dont l'état de soufTrance faisait 
ombre au tableau si flatteur exposé devant la Chambre. — M. le ministre du 
conjmerce a répondu à M. Ducos en rappelant que la crise déjà ancienne qui 
pèse sur le coninien e maritime et sur les industries lyonnaise et parisienne, 
était due à des é\ éiienicnts extérieurs», tels c[ue le tarif des Ktate»-l"nis, les 
désordres politiques de la Péninsule, la guerre déplorable qui se perpétua 
dans l'Amérique du Sud, etc. , sur lestjuels le pouvernemept ne pouvait exer- 
cer aucune action directe. Quant i la décroissance notable», mais mainleoaol 
arrêtée, de notre commerce extérieur, H. Cuii{n-<«ridaine l'a expliquée enTst- 
tribuant i un pbénomène économique bien coqnu, i la réaction défavorsble 
qui suit toujours un certain nombre d'années prospères, phénomène qui avait 
dû se manifester avec d'autant plus d'énergie que les circonstances politi- 
ques déjà indiquées, avaient été plus graves. — Après M. le ministre du com- 
merce est venu M. I.esliboudois, les maiii> pleines de diiffres officiels, 
groupés au point de vue de la trop fameus»' balance du l ummerce. Suivant 
l'honorable député du iNord, il s agit bien moins de savoir si Tensemble du 
mouvement commercial atteint un chiffre plus ou moins élevé, que de divi- 
ser cette masse d'opériitions en deux, grandes catégories, et devoir laquelle 
l'emporte, de Vimportaliim qui est la ruine du pays, ou de Veaeporialiùm qui 
est sa richesse et sa prospérité. — Nous engageons U. Lestiboudoi« à liie 
Adam Smith ou J.-B. Say; il verra dans leurs livres comment, les produit! 
ne pouvant toujours se payer qu'avec des produits, la question si importante 
à ses yeux du solde en nature ou en argent des opérations du commerce, 
est en réalifé Ibrt insigniliante, parce (ju elle est toute de convention et varie 
avec les b-mps, les lieux et les circonstances, et il ne s'exposera plus dés lors à 
commettre d«.' grosses erreurs en tirant des conséquences rigoureuses descLif- 
fres que présente le tableau du commerce, chifl'res nécessairement fort ia- 
complets, puisque, de part et d'autre, pour ceux qui importent comme pour 
ceux qui exportent, un grand nombre d'affaires se liquident par le moyen des 
comptes courants, des lettres de change ou de monnaie, <|ui font 4es mar 
cbandiscs tout aussi bien que du fer ou du drap. 

— Bien qu'il ne se soit trouvé personne dans la Chambre pour rétablir scien- 
tifiquement des r^its si élémentaires et li inal compris, l'assemblée poin) 
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çffunti owQ^tpt à appuyer de ton vote w aneodameiit de M. Nonier d« la 
SiiBciniMi, qui fonnolall d*uiie manière précise e\s opioioiiB antiéconomiques 
éiU. Leatiboudols, et réclamait pour notre commerce et notre indnatrie de 
mreUef protectiona et de nouveaux encouragements. ^ Nous ne nous féli- 

^tons pas trop haut toutefois du ri^jct de rameiidement, qui n'a eu Heu qu'à 
une Taibie loajorité et après une deu&ièroe éprouve. La Chambre s'est bien 

plutôt (h'cidée, nous In rraiprnons, par des raisons politiques qui ne sont 
paâ de notre ressort, que par conNlelion éelairre des iiironNéiiients d'une 
proteetiDii excessi\e et de la nécessité do suivre un système plus libéral. Lo 
discours le plus remarquable prononcé dans crlt** discussion est celui de 
j|. Betbipont, consacré particulièrement à exposer les besoins dos classes la- 
jipfieiises, et à réclamer rexécution de» promesses déjà si ancieimes d'une lé- 
l^tjon cpq)p|ète si4r les questions de brevets, de marques, des livrets, des 
pflid'bommePt e|c., plusieurs fois examinées déjà par le /ournol dei Éwho- 

~ Les intérêts de l'agriculture ont eu pour champions 4 la Chambre 
D^rbjay et Fulct)iron. L'boQOfalde député de tyon croit que Tagriculture 
a besoin do protection, que les graines oléagineuses nationales, par exemple, 
tliMvent être défendues contre la redoutable (onctirn-nce d<s ^iévinncs étran- 
piVt's ; il ne s'alarme pas cependant sur la >itiiali(in de la^'ric iiltiirc, illn croit 
moins mauvaise ([(l'on l'a f)réti'ndn, et en trouve la preiiv»* dans ce tait, qu'a- 
vec des prix de vente des produits agricoles à peu près slationnaiies, le taux 
des fermages augmente cependant d^une manière à peu prés générale, et snr- 
tout très-marquée dans les départements oû les nouvelles méthodes de culture 
sont introduites, où de meilleurs assolements sont adoptés. Le plus grand 
malaise de Tagriculture, vient, suivant M. Fulchiron, de ce que les propriétai- 
res qui cultivent eux-mêmes ne se bornent pas à améliorer leurs biens, et 
emploient, au contraire, toutes leurs ressources, empruntent méni<> à des taux 
presque toujours supérieurs à 5 pour i 00, pour acheter de nouvelles terres qui 
ne leur rapporteront que 7*. 

Cette remanjn»' est juste pour la plus urandc ])artie, et il est à désirer qu'elle 
serve de conseil et de leçon an\ propriétaires qui seraient tentés de suivre 
d'aussi fâcheux exemples. Nous devons faire une réserve cependant poiu- ce 
qui concerne la comparaison, que nous croyons inexacte, du taux de l'intérêt de 
l'argent appliquéàrindustrieagricole et du revenu que produit cette industrie. 
S'il est vrai de dire que les terres ne rapportent que % 21/2 4 3 pour cent, 
c'est i la condition que Ton ne voudra parler que du revenu payé au proprié- 
taire oisif pour la location de l'instrument de travail appelé /crrr, — mais Tas- 
sertion ne serait plus exacte, s'il s'agissait des capitaux appliqués à Tagriculture 
mémo, à l'amélioration du fonds ; car ceux-là, fécondés par \v travail t't par le 
talent, rapportent infiniment plus de 2 ou 5 pour cent: convenablement em- 
ployés, ils doublent, ils lrii)lenf en <jiiel(|Ui's années la valeur d'un domaine, 
après avoir fait la fortune du lermier (pii a su les mettre en œn>re. 

Cette distinction, trop méconnue, était importante à rétablir, et nous avons 
voulu la consigner ici en attendant que le Jmtmal des Économiites consacre 
un travail ex profesto 4 cette importante question, dans laquelle rentre le char 
pitre de la réformé hypotMcairty autre sujet fort grave sur lequel les plus 
dusses idées sont répandues, — cdie-ci, par exemple, — qui consiste 4 dire que 
les iS ou 14 milliards d'hypothèques mscrites dans les bureaux de l'eniegls* 
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tremeot oonstitiient la dette de ragriculture, tandis que ^cst «Ile de la po- 
priélé foncière, ce qui est bien différent. L'agrieulture proprement dite, les 
cultivateurs ne doivent qu'une trés-ikiblo partie de cet immense passiT . et la 
lerre n*en a certainement pas reçu un dixième ; tout le reste a été employé eo 

dépenses personnelles, en dots, en frais d'éducation, en acquisitions inoppor- 
tunes;— presque rien à rameodemeot du soi, à l'amélioration des cultures 
et à celle des troupeaux. 

— Nous ne quitterons pas ces questions d'économie agricole sans signaler les 
progrès de l'agitation anglaise pour et contre la réfornie des lois céréales. A 
Vanii<on^hM'iigue, A ms prédiealions, à ses missionnaires .économiques, à 
ses jeumauz, le parti agricole, ou plutM les propriétaires fonciers dont siT 
menace les revenus» répondent par une association, des livres, des journaoï^ 
etc., qui font de TAngleterre un vaste champ de bataille, sur lequel rencreos 
coule pas tMiijours seule. — En Irlande, le procès d'O'Conoel, grave question 
politique dont l'origine est tout économique, tient en suspens toutes les 
affaires et i)réoccupe tous les esprits. Le gouvernement anglais a chargé une 
commission de faire une enquête sur la difflcile question des fermages; cette 
commission s'est arrangée de manière à ne commencer ses travaux qu'aprè<U ^ 
session. * ^ 
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ËTUDëS 

LES TRAITÉS DE COMMERCE. 
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Vers 1780, rÎDdnstrieet le commerce des Anglais avaient déjà atteint 
UD remarquable développement; leurs navires couvraient toutes les 
mers, et plusieursde leurs produits avaient une supériorité incontestable 
SOT les produits similaires des autres nations. Mais alors, comme au- 
joonl*bui, la production allait au-devant des consommations, et toute 
la politique de l'Angleterre consistait à s'emparer des marchés étran- 
lers et à se créer de plus larges débouchés. Le tarif de Colbert, ren- 
forcé par une série de mesures nouvelles, opposait un obstacle sérieni 
i rentrée des marchandises anglaises en France. Toutefois notre 
marché pouvait offrir de grandes ressources è nos voisins, et l'homme 
d'Etat qui présidait alors aux destinées de l'Angleterre devait cher- 
cher à tirer parti d'une pareille perspective. Après de longs prélimi* 
naires, après des discussions compliquées et tortueuses, on arriva euGn 
à la conclusion du célèbre traité de 1786. Cet acte a été diversement 
jugé en France et en Angleterre ; il a été alternativement approuvé et 
blâmé. L'opinion la plus commune chez nous est cependant qu'il a 
porté un coup funeste à l'industrie française, qu'il aurait fini par 
détruire si h guerre avec l'Angleterre n'en avait pas arrêté les effets. 

C'est principalement de l'article 6 que le traité de 1786 tire son 
importance. D'après cet article, nos vins envoyés en droiture de France 
dans la Grande-Bretagne sont assujettis aux mêmes droits que les vins 
de Portugal*; ceux importés directement de France en Irlande con- 
tinuent à acquitter les droits qu'ils ont payés jusqu'à présent. Les 
vinaigres tont taxés à 825 livres par tonneau; les eaux-de-vie à 
8 livres 15 sous le gallon ; les huiles d'olives venant directement de 
France payent les mêmes droits que celles des nations les plus favo- 
risées ; la quincaillerie paye mutuellement un droit dont le maximum 
est de 1 0 pour 100 ; les cotons de toute espèce fabriqués dans les 
Ktats des deux souverains en Europe, ainsi que les lainages tant tri- 
cotés que tissés, y compris la bonneterie, acquittent de part et d'autre 

* Voir le /oiinMil dêi Éeonomûtest novembre ISia, tome VI, page Zi9. 

" Ceii-4-dlre aax mêmes droits que poyaieDt, au moment de la condiision du tnité, 
le» vins de Portugal. Car, immédiatement après, la Use snr MUX-d fot réduite, idui 
que le voulait rarticlc 2 <lii titilé de MéUulieil. 

T. VII. — kérr»r IM4. M 
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uo droit d'eotrée de 12 pour 100 de la valeur. Sont exceptés de cette 
disposition les ouvrages de ootoD et de loine mêlés de soie, qui de- 
meoreot prohibés de part et d'aotre. Les toiles de batiste et linons 
payeront mutuellement 6 livres par demi-pièce de 7 yards et trois 
aoarts, et les toiles de lin et de chanvre fabriquées dans les Etats des 
deux souverains en Europe ne payeront pns de plus forts droits, tant 
en Angleterre qu'en Frana\ que les toiles fabriquées en Hollande et 
en Flandre, importées dans la (;rande-Rretagne, payent actuellement. 
Mêmes dispositions pour l'Irlande. La sellerie est tarifée par récipn^ 
cité à 15 pour 100 de la valeur; les gazes de toute espèce à 10 pour 
100; les modes, la jmrrelaine, la faïence, In poterie, les places et la 
verrerie à 12 pour 100 de In vnh'ur. Pour bien saisir la signification de 
ccscliiflVes, il fnut les rapprocher du tarif (jui était en vigueur en 1786'. 

Ce tarif, assez compliqué, est dans ses principales dispositions le 
même quee<'Iui de 1702. Les marchandises ci-après énuraérées venant 
de l'étranger payaient : fer en giHîuse, soit en saumons on en plaques 
unies ou non figurées, boulets et canons de fer: le millier pesant. 
1 livre 15 sous. Fer carré hAtard. fer fendu en verges, fer en barres 
carrées, fer en lames, fer en tôle, ancres de mer, gros clous et grosses 
cheviHes propres auv bâtiments ih' mer. 5 livres le millier pesant. 
Plaques de fer ligurées en bas-reliefs, marmites, chaudières et autres 
marchandises de fer couh'; socs tle charru(;, essieux, clous moyens 
et petits; gonds de fer, coins, haclies et autres «^ros ouvrages de tail- 
landerie et instruments de fer : le millier pesant, 10 livres. Serpes, 
marteaux, faux, faucilles, chandeliers et antres semblables ouvrages 
de quincaillerie : 20 livres le millier pesant. Ker-blanc, '.\0 livres les 
450 feuilles doubles. Uuincaillerie de cuivre, G livres le 100 pesant. 
Bonneterie, 10 livres le 100 pesant. Chaussons de laine, 15 sous la 
douzaine. Chausses de drap, 15 sous la douzaine. Draps ({'Angleterre, 
45 livres les 25 aunes. Demi-drap, les 10 aunes valant 80 livres et 
au-dessous, 4 livres 10 sous. Les serges d'Angleterre étaient prohi- 
bées. Camelots : la pièce de 20 annes, 6 livres. Les ^les peintes et 
les cotonnades furent presque invariablement prohibées ; cependant 
on les admettait pour la réexportation lorsqu'elles venaient des jlndes* 
Pour les tissus blancs de coton , les droits ont subi de très-grand^ 
variations; mais ils étaient en général peu considérables. Les toiles dt^ 
lin de toute sorte ont été diversement imposées dans le courant do 
dix-huitième siècle; par Tarrét du 6 septembre 1701 « elles ont été 
taxées à 50 pour 100 de la valeur, tandis que les toiles de Hollande 
ne payaient que 2 livres pour la pièce de 15 aunes, d'après le tarif 
arrêté en conséquence du traité d'Utrecht. Cette dernière disposition 

' La Ijaleiin^ coiipi''!' ot itppn'li'c, lo<; foiKms r\ riiiiil(» de baleine, les dnp-:. r:itin<'>('l 
serves, le six r*> railinc en pain ou en poudre, cul ete ;is<iujeUis aux droils portes dans le 
tarif du 7 M^pteinbre I6S9; le poisKm salé, an droit perçu avant tfSi, al i me taxe sn^ 
plémenialre. Daffeane de Franeherf Ile, titttoln du tarif éê 16S4, veliiiM IL 
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D'aoependanl pasdaré, et elles ont été assimilées plus tard aux nutrqs 
. tÎMles étrangères. Nous n'avons point à nous occuper de la sellerie» 
des modes, de la porcelaine, des glaces, car pour ces objets notre 
fibrication était égale, sinon supérieure à celle de nos voisins. L*aiv 
(îcle important dans tout cela se trouve sous le chapitre des tissus, 
et c'est cet article qui a donné lieu à In plupart des réclamations qui 
se sont fait entendre contre le traité de 1786. 

Ces réclamations n'étaient, du reste, que partielles, car beaucoup 
de nos villes manufacturières expédiaient avec avantage des tissus de 
lia, de chanvre et de laine à l'étranger. Pour certains articles, les 
villes de Reims et de Troyes ne craignaient nullement la concurrencé 
anglaise. Quant aux métaux ouvrés, l'exiguité des droits prouve assez 

3oe cette industrie n'avait point alors atteint en Angleterre lis degré 
e perfection auquel elle est arrivée aujourd'hui. Il est à remarquer 
que pendant tout le dix-huitième siècle, les demandes les plus oon-> 
(mires se produisaient sans cesse relativement aux tarifs. Les tisserands 
demandaient l'introduction des iils en franchise. Quand on 6t les pre- 
miers essais de toiles peintes, on demanda que les toiles de coton 
blanches ne fussent plus chargées de droits. Les négociants deman- 
daient aussi constamment la réduction des droits sur les fers, et de 
nombreuses remontrances arrivaient à chaque instant au gouverne- 
ment pour la rL'vision des tarifs qui frappaient les articles de manu- 
facture étrangère. Les intérêts se croisaient, et les producteurs se 
faisaient une guerre qui s'est prolonjîée jusqu'à nos jours. Ces rivalités 
intérieures, ces besoins divers qu'il est toujours dil'licile de concilier, 
ont donné à l'acte de 178() cette espèce de rélt'brité économique dont 
il jouit. Les adver^^aires du Iriiité en auguraient aussi mal pour la 
FraiM c que le premier ministre (r.Vnf^IetfTre en iiuf^urait bien pour 
sa pairie. De part et d'autn» on est tombé dans d'étranges exagéra- 
tions, et en pénétrant un peu dans les e(»nséquences réelles et posi- 
tives de r(*tle transaction, on ne s'e\[)li(|ue pas les alarmes que sou 
seul souNenir cause encore à nos uianufacUiriers. 

Les données sur le mouvement commercial (jui a succédé à la con- 
clusion de ce traité sont incomplètes, <le même que celles qui appar- 
tiennent aux années antérieures, et les déductions qu'on pourrait tirer 
des chilTres qui existent sur les im|)orlations et les exportations ne 
sauraient être rigoureuses. Voici du reste de quelle manière se pré- 
sentent les entrées et les sorties de 1787 ù 1792 inclusivement : 



InporUlioiu. Exportations. 

4t millions tTtT Si millions. 

59 millions 17RS 31 millions. 

61 miUiOQS 1789 3S lui liions. 

1790 

1791 

il adUions. I7tt 60 mUUooi. 
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Ces chiffras ne sont pas entièrement conduants. Les imjportatiotts 
anglaises se sont aceraes, en comparant les deux extrémités de la 
période, de 3 cinquièmes environ ; la même proportion se manifeste * 
pour les exportations. Toutefois pour celles-ci, les années intermé- 
diaires n'ont pas suivi un mouvement ascendant. En définitive, si Ton 
voulait juger les eflets du traité par les seuls chifl'resde l'importation 
et de l'exportation, il faudrait une période plus longue que celle pen- 
dant laquelle il a été en vigueur. 

Parmi les marchandises que la France était alors en mesure de 
fournir à l'Angleterre, les vins et les eaux-de-vie occupent le premier 
rang; viennent ensuite les huiles d'olives, les vinaigres, les modes 
composées de mousselines, linons, batistes, gaies de toute espèce, etc., 
des porcelaines de luxe et quelques glaces. 

Plusieurs causes ont contribué à ne faire entrer les vins français que 
d'une manière fort restreinte dans la consommation anglaise. Le statut 
de la quinzième année du règne de Charles II, chap. vu, a donné à la 
Grande-Bretagne le monopole de la fourniture des colonies pour toute* 
les marchandises du crû ou des fabriques de l'Europe, et par conséquent 
du vin. Ce monopole n'a jamais été très-rospccté dans l'Amérique du 
Nord cl dans les coloiiics des Antilles; d'autant moins que les liabitanb 
avaient la liuiillé di- tr;insporter dans leurs propres vaisseaux leurs 
marchandises non éiiumérées \ Cette faculté s'étendait d'abord à toutes 
les parties de i Kurope, et ensuite à toutes les parties de l'Europe au sud 
du cap Finistère. Cependant il parait (|u'ils ont trouvé quelque diffi- 
culté à importer les vins d'Europe des pays où ils croissent, et ils ne 
pouvaient guère les importer de la Crande-Brelaguc où celte denrée 
était chargée de laiit de droits énormes dont une très-lurle partie 
n'était pas restituée à l'exportation. Comme le vin de Madère n'était 
pas une marchandise européenne, il pouvait èlre importé directement 
en Amérique et dans les Indes Occidentales, qui les unes et les autres 
jouirent d un commerce libre avec l'île de Madère pour toutes leurs 
marchandises énumérées. C'est probablement ( cite circonstance qui a 
introduit ce goût général pour les vins de Madère, qui dominait dans 
toutes les colonies britanniques au commencement de la guerre de 
1735, et que les officiers anglais rapportèrent avec eux dans la mère-> 
patrie, où ces vins n'avaient pas été jusque-là fort en vo^ue. A la paix, 
en 1783, on prit une mesure ^ en vertu de laquelle tous les droits 
furant restitué! sur l'exportation aux colonies de toute espèce de vins, 
à Fexception de ceux de France, au commerce et à la navigation des- 
quels le préjugé national ne voulait accorder aucune sorte d'enooa- 
ragement. D'un autre cèté, le traité de Méthuen favorisait les vins du 

* Les marchandises énumérées sont enregistrées dans racle de uarigalioa et dMS 
quelques antres têtes sobeéqnents. Paml les mireliaiidiaes non énoméréesse troaveai 

qiiel(]ties-unes des prodnciions les plus importantes de l'Amérique ei dt-s Indes, lt*i 
grains de toute espère. les plaocbes, memins et iMis équarris, les viandes salées, le 
poisson, te sucre ei le rhum. 

* SMnt de la quatrième anuée du rtgne de Geoiges m, ehapitie ir, secUou su. 
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Portugal dans do. très-fortes proportions. La distinction faite entre 
les vins de France et de Portugal remonte à 1693. Dans cette année 
un droit additionnel de 8 livres sterling par tonneau fut mis exclusi- 
vement sur les vins français, et en 1697 on y ajouta un nouveau droit 
de 25 livres sterling. En 1784, le droit sur les vins de France s'était 
élevé à 99 livres 8 schellings 9 deniers par tonneau, et eelui sur les 
vins de Portugal (qui étaient à peu près sur un pied d'égalité avec 
les autres espèces, oeui de France eioeptés) était i 49 livres 4 schel- 
lings un denier. Le premier ministre anglais, parle traité de 1786, 
réduisit de près de moitié le droit sur les vins de France, en l'établis- 
sant à 50 livres 16 schellings 6 deniers. La conséquence fut aussi la 
diminution d'un tiers sur les vins de Portugal et des autres pays, dont 
le droit fut réduit à 32 livres 7 schellings 6 deniers. Sous Tempire de 
cette nouvelle législation, la consommation s'accrut assez rapidement ; 
mais elle porta avant tout sur les vins de Portugal et d'Espagne. En 
1784, on avait exporté pour l'Angleterre 435 tonneaux de vins fran- 
çais, et en 1790 1,117 tonneaux. La progression sans doute avait été 
rapide; mais chilTre total de 1790 restait néanmoins sans impor- 
tance, attendu que, dans cette même année, la Grande-Bretagne avait 
reçu 22,911 tonneaux de vins de Portugal, et 5,037 tonneaux de 
vins d'Espagne. Pendant les années de guerre, les exportations fran- 
çaises furent h peu près nulles. En 1795, TAngleterre imposa un droit 
additionnel de 30 livres par tonneau de vins de France, et de 20 livres 
par tonneau de vins de Portugal. Ce droit ne paraissant pns diminuer 
sensiblement la consommation des vins de Portugal, le ministère pensa 
que la quantité importée était d'absolue nécessité ; et dC's l'année sui- 
vante il mit un nouveau droit additionnel de 30 Vwrcs sterling par 
tonneau de vins de France et de 20 livres par tonneau de vins de Por- 
tugal. L'elFet imnn'dinl de cette mesuro l'iit de réduire les importji- 
tions, et pendant longtemps les vins de France ne figurèrent plus dans 
celles-ci que pour oîiviron '27)0 toniienui par nn 

Au moment du traité de 1786, les vins français avaient à lutter 
contre le droit dinÏTenliel d'abonl, et puis contre le goût anglais qui 
donnait la prélérerue aux vins de Madère et de Portugal ; ils n'avaient 
ensuite pas le bénétice du drawback lorsqu'ils étaient exportés d'Angle- 
terre pour les colonies hritanuicpies, et eiilin le chiffre absolu du droit 
était toujours tel qu'on ne pouvait pas espérerde faire adopter les vins 
français par la chisse moyenne anglaise. Aussi la concession faite par 
l'Angleterre était-elle plus apparente que réelle. Si l'on avait assimilé 
les droits sur les >insaux autres marclian(ii'i<*s qui sont énoncéesdans 
l'article (i du triiité. alors il ei\t été possihie (l'accroître nos expor- 
tations. Mais une pareille concession aurait trop allocté le systi'mc 
fiscal de la (Irande-Bretagne, et elle aurait pu réduire le produit des 
impôts snr la drèche et sur les spiritueux. Nous devons cependant 
' Voyet Bodci, Commerce esiérieur, page 77. 
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faire remarquer qu'on n'aurait pas changé d'une manière profonde 
les habitudes anjîlaises; les boissons chaudes et la bière sont telle- 
ment en usage dans ce pays, que les vins français, lors mùmc qu'ils 
se débiteraient à bas |»ri\. ne les remplaceraient jamais que dans de 
faibles proportions, du moins pendant un temps fort long, car on ne 
détruit pas subitement l'empire de semblables habitudes. D'après 
Tarticle (i du traité, les cau\-de-vie pavaient 7 schellings par gallon, 
droit exorbitant qui es! crHore le même aujourd'hui à peu de chose 
près, et qui restreint nécessairement la consommation, malgré le goût 
très-prononcé des Anglais pour nos spiritueux. Nos huiles, alors roinrae 
aujourd'hui, n'entraient (ju'(;n petite quantité dans la Grande-Bre- 
tagne. Quant à certains articles de mode, la réduction de la la\e ne 
leur ouvrait pas de nouveaux débouchés; comme objets de luxe, ils 
ne pouvaient guère se répandre dans les classes inférieures de la so- 
ciété à la lin du siècle dernier. 

Parmi les articles anglais dont le traité favorisait l'introduction en 
France, on remarque la quiiu iiillerie, la tabletterie et tous les ouvrages 
gros et menus de fer, d'acier, de cuivre et d'airain. Dans ces dilFérentes 
fabrications, les Anglais avaient alors déjà une supériorité marquée sur 
les fabrications similaires de France. Des usines perfectionnées, des 
machines ingénieuses, un outillage complet et régulier, d'abondantes 
mines et minières et an combustible à bas prix et très-répodu, étaient 
des éléments de snceès qui ne se sont développés que lieaacoup plus 
tard chez nous. Aux ouvrages de métaux il faut joindre les cotons de 
toute espèce et quelques lamages qui pouvaient encore s'importer en 
France avec avantage. Ce sont ces articles qui ont accru le mouve- 
ment commercial entre la France et l'Angleterre de 1787 i 1793. 
L'Angleterre a pris la plus forte part dans ces échanges; mais lenr 
importance absolue n'est pas telle qu'on puisse en inférer que le traité 
ait été ruineux pour la France. Le point de départ n'a pas été tout i 
bit le même. En 1787 nos (exportations ont été plus faibles que celles 
de l'Angleterre; en 1792, la même diflérence existe encore, et le 
mouvement ascensionnel, à s'bn rapporter aux chiffres d'importation 
et d'exportation que nous possédons, est à peu près le même de pirt 
et d'autre. Cela devait être, car l'Angleterre ne pouvait nous apporter 
ses marchandises qu'è condition de prendre en échange les nôtres. Nons 
n'étions pas dans la même situation que le Portugal qui , ne pouvant 
pas payer les produits anglais avec ses vins, en faisait le solde avec 
l'or qu il tirait chaque année du Brésil. Cet or était du reste considéré 
par le commerce anglais comme marchandise, puisqu'il était employé 
en grande partie à la confection de travaux d'orfèvrerie. Entre les 
importations anglaises des années 1787 et 1702, il y a une diiTéreace 
de 37 millions en plus; entre les exportations françaises des deai 
années, la différence est de 26 millions. Ce ne sont pas là des données 
très^ffrayantes, et en considérant les chiffres d'une manière absolue, 
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Uestassesdifficile de s'expliquer les sinistres souvenirs qui se rattachent 
lia traité de 1786. Çc traiU, sans doute, n*était pas fuvorableàla France; 
it ne pouvait féconder d*une mahière farge ni son commerce ni' son 
iiidustrie, et il ne réalisait point les espérances qu'il avait fait conce- 
voir pour rcxporlntion de nos vins; mais il serait difficile de préciser en 
qooi il a été ruineux pour nous. Dans une massé d'importations qui, 
eù 1792, sont' évaluées a 929 millions, le contingent plus élevé des 
exportations anglaises correspond à un accroissement d'importations 
de toutes les aul^s nations. La Hollande, l'Allemagne, la Suisse, les 
États Sardes, l'Italie, l'Espagne, tous Etats avéc lesquels nous n'avions 
pas fait de traités de commerce contenant les stipulations du traité 
de 1786, ont presque doublé en 1792 leurs importations en France. 
Ainsi les chiffres que fournit la statistique ne 'sont rien moins que 
coocluânts pour ju^er les effets de la transaction qui nous occupe. Que 
les ministres anglais aient été plus habiles dans cette affaire que fes 
nôtres, cela nous parait hors de doute. Car la circonstance seule de ne 
avoir demandé le dratcback pour nos vins exportés de la Grandè- 
tagnc aux colonies, c'esfpè-dire rassimilalion, sous ce rapport aussi, 
aux vins de Portugal , prouve que les négociateurs français étaient trë»- 
peu au fait de nos intérêts. 

Le traité a-t^il procuré des avantages réels et incontestables à la 
Grande-Bretagne? C'est une question qui mérite, rc nous 'semble, 
d'être agitée. L'homme d'État qui gouvernait alors l'Angleterre s'en 
promettait «jes résultats immenses, et tout son' parti avait cette opi- 
nion, jfoûs Croyons que le triomphe du cithinct anglais était une pure 
fiction, ('ar, en définitive, où sont les résultats? La consommation des 
vins français avait augmenté; les importations portugaises aussi. Re- 
lativement à la Fran( c, le^ exportations étaient à peu près nulles et 
de nui effet. Quelle iniluence peut en effet exercer la vente de 1,000 
â 1,200 ton beaux de vins sur le pays? Que peut gagner l'Angle- 
«Bi're en nous soldant ces vins avcr ses produits manufacturés? pas 
grand'chose. Ce qui a été utile à l'Angleterre, c'est l'abaissement du 
droit sur les vins de Portugal et d'Kspagne. C'est là un effet indirect du 
traité, fort appréciable, puisque de 15,000 tonneaux de vins |)ortn<:ais 
et espagnols importés en 1786, les entrées se sont élevées en 1790 à 
28,000 tonneaux, et ont rapporté en droits dédouane et d'cxcise une 
somme qui dépassait d'un quart celle perdue en ITSf). Kn échange 
de ces vins, l'Angleterre a naturellement fourni au Porluî<al une plus 
grande masse de marchandises que précédemment, et ( i si en faisant 
à (p pays des conditions plus favoral)I<'s qu'elle a trouvé de plus grands 
prolits. Mais cette mesure aurait pu élre prise indéjiend unment et en 
dehors du traité, et si elle a donné d'heureux résullaU, il est certain 
qu'en la généralisant, ces résultats eussent été bien plus concluants en- 
core. Dans les conditions d'alors, il y avait de part et d'autre un mf>- 
nopole utile à un petit nombre d'individus seulement. C'est là l'etret 
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invariiiblr de presque tous les traités de commerce ; ils excluent la 
masse des industriels et commerçants des transactions qui profitoiil à 
un petit nombre d'individus seulement. Ce qui a surtout donné de 
l'importance au traité de 1786, c'est sa nouveauté, c'est la lutte di- 
plomatique qui l'avait précédé, ce sont les débats du parlement où 
M. ritt et ses adversaires avaient déployé d'immenses ressources, d'im- 
menses talents. M. Pitt disait, avant la conclusion du traité et lorsque 
l'aflaire était encore pendante devant le parlement, que si la transac- 
tion devait faire gagner à la France un accroissement de revenu de 
100.000 livres sterling, l'Angleterre y gagnerait certainement dix 
l'ois plus, c'est-j\-dire un million sterling, en revenu s'entend. C'était 
sans doute une niétajdiore seulement, car en allant au fond des choses, 
en serrant les faits d'aussi près que possible, on ne trouve rien qui 
approche, môme de loin, de ( es fabuleuses prévisions. 

Le traité était fait pour douze années; la moitié de ce terme était 
écoulée lorsque la guerre vint rompre les relations entre la France 
et l'Angleterre. Les espérances de M. Pitt étaient loin d'être réali- 
• sées, non plus que celles de certains producteurs qui avaient \\ï en 
perspective d'incalculables bénéfices. Les industriels et les marchands 
sont en général fort mauviiis juges en matière de traités de commerce, 
dès qu'il s'agit d'apprécier ces traités au point de vue de l'intérêt 
national. Ils ne voient que de nouveaux débouchés, ils ne s'occupent 
pas même des retours, et ils ont la conviction que cela suffit pour 
accroître la fortune publique; ils préfèrent le monopole d'un marché 
unique, au libre accès de tous les autres marchés où ils pourraient 
rencontrer la concurrence ; ils fondent leurs bénéfices et leurs espé- 
rances sur l'exclusion, sur un compromis (pi'ils font avec d'autres pro- 
ducteurs au détriment des consommateurs. Le triiilé de 17SG n'a rien 
ajouté à la prospérité des manufactures anglaises; elles étaient à 1» 
tête du mouvement industriel qui se manifestait dans toute l'Europe, 
en France comme ailleurs ; et ce n'est au surplus pas un accroissement 
d'exportation d'une trentaine de millions qui aurait pu exercer one 
influence appréciable sur leur activité, quand au même instant les pnh 
daits français exportés en Angleterre affectaient aussi une progression 
ascendante. Il est à regretter que nous n*ayons pas des documents cooh 
plets et authentiques sur le mouvement commercial entre la France et 
l'Angleterre pendant le dernier quart du siècle passé. On y trooYenit 
certainement les termes d*unc démonstration qui serait bien éloigné 
des pittoresques conclusions de M. Pitt, et qui ferait ressortir Tinsigni* 
fiance des résaltats du traité , et pour la France et pour la Grande- 
Bretagne. Les documents anglais sont peut-être un peu plus complets 
que les nôtres ; mais ils ne portent aucune trace de cette prospérité 
que le ministère avait annoncée au Parlement. En mettant en ligne de 
compte le chiffre des exportations et des importations qui appartiennent 
à Tannée 1792, il ne fout pas oublier que le décret du 31 octobre 1790 
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nbolil en France tous les droits de traite et tous les bureaux placés pour 
leur perception dans l'intérieurdu royaume. Le décret du 1" décembre 
de la même année arrêta les bases d'après lesquelles devait être réglé 
le tarif des droits, tant à l'entrée (ju à la sortie des marchandises. 
Enliii uîi tarif général parut le 15 mars 1791, et le 23 avril sui\;int 
on organisa la régie des douanes nationales, en môme temps qu'on 
régla les dépenses de cette administration et ses attributions. Celle 
transformation , éminemment favorable au commerce extérieur, n'a 
pas peu contribué à développer l'activité qui s'est manifestée dans le 
courant de l'année suivante. La réduction d'un grand nombre de taxes 
à l'entrée, la forme plus facile de la perception de ces taxes, et la libre 
circulation des produits à l'intérieur devaient nécessairement exercer 
une salutaire influence sur toutes les transaclions. Aussi voyons-nous 
l'Angleterre, autant à la faveur de ce changement qu'à Tabn de son 
traité de commerce, nous apporter une plus grande quantité de mar- 
chandises, et recevoir en échange une plus forte masse de nos produits. 
La même chose a ea lien pour cinq oa six puissances que nous avons 
cilées plus haut. 

Lorsqu'on examine la différence qui existe entre les importations 
et les exportations, on voit qu'elle ne dépasse pas 25 millions. Avant 
la conclusion du traité, cette différence existait déjà , et c'est depuis 
1815 seulement que la situation a changé, et que nos exportations 
pour l'Angleterre excèdent les importations venant de ce pays. L'An- 
gleterre n'a jamais songé à s'en plaindre, et à juger cette circonstance 
k travers le prisme des principes erronés de la balance du commerce, 
quoique pendant fort longtemps elle ait reçu une valeur double en 
marchandises de ce qu'elle nous envoyait. Aujourd'hui les chiffres de 
ces valeurs sont à peu près les mêmes, et à mesure que les transac- 
tions entre les deux pays se sont accrues, ils se sont nivelés. S'ils ve- 
naient à reprendre la même position qu'avant 1792, devrait-on en 
conclure que notre commerce avec l'Angleterre est mauvais , qu'il 
nous donne des |)erte8, qu'il ruine nos manufactures, et qu'il fautpor 
conséquent le restreindre par des prohibitions et des mesures doua- 
nières? Ce serait une étrange affirmation, qu'on viendrait appuyer 
par un expédient également étrange. Et cependant c'est la logique 
des partisans de la balance du commerce, qui sont toujours à pondérer 
les importations et les exportations, et ne voient de salut pour le pays 
que dans un excédant des secondes sur les premiî^res. On déduit du 
même fait la prospérité ou la décadence des manufactures, et ce cri- 
térium sert à quelques hommes pour juger l'état de l'industrie en 
France de 1787 à 1792 dans ses rapports avec la concurren< p anjîlaise. 
La base de ces jugements est un peu fragile. Toute application de 
celte nnlurc pour la période indiquée nous paraît d'ailleurs diflicile, 
JiUendu qu'un des termes de comparaison manque; car on ne peut 
pas rapprocher les années de guerre et de révolution qui ont suivi 1792 
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de la période pacifique qu'embrasse le traité de 1780, période pen- 
dant laquelle l'industrie a suivi on Fran('(\ malgré le traité, le mou- 
vement expansif qui alors se manifestait dans plusieurs autres États de 
l'Europe. 

I.e régime économique de la (Irande-Bretagne embrasse deux situa- 
tions parfaitement distinctes : d'un cAté on a la propriété territoriale 
avec SCS privilèges, ses prétentions et sa puissance traditionnelle ; de 
l'autre, rin(lu>tric et le comment avec une iiiIltuMice moins concentrée, 
plus tli\iséc, mais tfuit aussi active que cell<' des propriétaires terriens; 
avec lies intéiéts souNcnt opposés, le rr)iiimerce et l'industrie cher- 
chent leur salut dans le mouvement evpnnsif, dans la division et la 
multiplicité des ra|)ports avec les peuph's étrangers, dans la liberté 
des transactions, phénomèiu' nouveau et ( ontraire au\ éléments consti- 
tutifs de lit puissance territoriale. La lutte entre l'industrie et le sol 
remonte à plus de soixante ans, et la loi sur les céréales est le champ 
de bataille où les adversaires viennent se mesurer périodiquement. Il 
faut que les propriétaires ariglais vendent leur blé à un prix élevé, et 
que les industriels donnent leurs produits fabriqués au plus bas prix 
possible aux nations étrangères. Voilà qui im|)li(|ue contradiction. Le 
taux des salaires se régie en partie sur le prix vénal des denrées, et la 
cherté du pain et de la viande est naturellement un obstacle à la pro- 
duction économique. Aussi l'indlistrie anglaise, sans précisément ré- 
clamer en tout point la liberté commerciale, a-t-elle presque unani- 
mement demandé la modération des tarifs, et, sinon la suppression de 
la loi sur les céréalles, du moins nne profonde modification de cette loi. 
Dans ces tendances on établissait cependant uné différence entre* les 
matières premières et les prodoits manufacturés, et l'industrie fcîsâit 
des réserves & l'égard de ces derniers. Onantau commerce, fl se jetait 
dans des voies plus libérales encore, et il ne faisait de réserves que 
pour la navigation qu'ir voulait toujours voir protéger contre la con- 
currence étrangère. Cette situation s'est surtout dessinée d*une manièie 
nette et précise lorsqu'après la paix plusieurs grands États dû continent 
ont développé chez eux le système industriel sur une vaste échelle, 
lorsque l'Angleterre a trouvé une limite à l'extension de ses possessions 
coloniales, etlorsqne ses tendance mercantiles ont enCn rencontré des 
obstacles qu'il n'était plus possible de combattre avec les armes de sa 
politique habituelle. Huskisson est le premier homme d'État anglais 
qui se soit rendu compte de cette situation nouvelle et qui ait cherché 
le salut du cornmtîrce ailleurs que dans des (mités. H a remanié 
le tarif, iolirmé les principales dispositions de Tacte de naviga- 
tion , et apporté de nombreux changements dans le système colonial 
de la Grande-Bretagne. Mais ce n'est qu'après des luttes prolongées, 
après des efforts inouïs, qu'il a pu faire triompher ces principes non- 
veaux, et les faire pénétrer en partie dans la pratique et le mouvement 
des affaires. Il avait bien saisi la valeur trompeuse des traités de com- 
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neroe et les cOets stériles d*ane guerre de tarif; il a prouvé jusqu'à 
l'évidence que les droits réciproques n*étaient en réalité qu'une taxe 
sur les produits échangés. En divisant les prodoits en deni catégories, 
il a démontré' que rAngleterre, dont les importations se composaient 
principalement de matières premières, les payerait d'autant plus cher 
que les taies seraient plus élevées, et que ses exportations en produits 
manufacturés rencontreraient, par représailles, des barrières qui agi- 
raient encore comme prime en laveur des manufactures indigènes des 
États rivaux. Ces vérités, que la science a proclamées depuis longtemps, 
ne sont que très-imparfaitement admises dans la pratique, et en Angle- 
terre leurs plus redoutables adversaires sont et resteront toujours les 
propriétaires du sol. Aussi longtemps que l'Angleterre pouvait se créer 
des marchés nouveaux par la conquête et l'oppression, elle ne se met- 
tait guère en peine des vrais principes économiques, et elle préférait 
un privilège ou une exploitation à des échanges oà les avantages eus- 
sent été réciproques. 

Longtemps avant les ri^'rormcs introduites parHuskisson, la Grande- 
Bretagne avait déjà été fdrcée de modifier son acte de navigation à Té- ^ 
gard des États-Unis, surtout pour ce qui regardait les colonies de 
l'Amérique et les Indes Orientales, et l'article f du traité de 1815 
assimile les navires des États-Unis, dans les ports anglais, pour les 
droits et charges, aux navires nationaux, et réciproquement les navi- 
res anglais sont assimilés, dans les |)orls de l'Union, aux navires amé- 
rirnins. Quant aux réformes de Huskisson, qu'elles aient été dictées 
par les nécessités du moment, ou par une appréciation exacte des phé- 
nomènes futurs du inonde industriel, peu importe. L'Angleterre en 
a prolité, et si ses manufactures n'ont pas trou\é dans celle mesure 
tout le soulagement qu'elles eu es|)»Taient, c'est qu'elle est incomplète 
et laisse encore subsister des parties trop nombreuses de la vieille 
politique commerciale dont l'Kurope ne\eut plus subir le joug. A cette 
époque, \c ministère anglais ne s'était pas préoccupé de la conclusion 
de traités i!e counuercc, pas plus que sir Uobert l'eol lorsqu'il a déve- 
loppé sor» fameux plan financier au commencement de l'année passée. 
Dans cette dernière combinaison, sir Ilobert Peel a pris parti contre 
la propriété territoriale? en épousant rinléièt manufacturier, et sa 
conception est une dérogation aux principes et aux tendances sécu- 
laires de son parti. Il prévo>ait fort bien que l'abaissement des taxes 
amènerait, «laiis les premières années au moins, une diminution dans 
le revenu, et Vincome-lax devait plutôt compenser cette réduction 
qu'éteindre l'ancien déficit. Car ce «lélicit était sans gravité dans la 
situation financière de l'Angleterre, tandis qu(î le malaise progressif 
des manufactures devenait alarmant et un'eclait lu presque totalité 
de la population. Cet acte de Vincome-lax est un nouveau triomphe 
de la manufacture sur l'intérêt territorial ; la lutte devient de plus 
en plus défavorable pour celui-ci, et, à mesure qu'il perd de son in- 
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fluence, l'ordre politique se modilie dnns la Grande-Brela«;fie en même 
temps que le système commercial. Malgré ces chaiifi;ements sin ccssifs, 
le tarif anglais a cependant encore tous les caractères du régime pro- 
tecteur. Les prohibitions, il est vrai, sont à [)eu près nulles, et, à s on 
rapporter aux termes généraux de la loi dédouane désir Robert Peel, 
on pourrait croire à la libéralité du tarif. Mais les t'\( ej)tions qu'il com- 
porte sont si nombreuses et si variées, et frappent des objets d'une con- 
sommation si étendue et si générale, que l'œuvre en est encore à son 
début. Toutelois, c'est une phase entièrement nouvelle dans la poli- 
tique commerciale de l'Angleterre, et une initiati\e prise par l'un des 
plus illustres représentants du parti tory est un symptôme irrécu- 
sable de l'ascendant des intérêts manufacturiers sur les intérêts ter- 
ritoriaux, en faisant prévaloir la liberté des échanges sur le régime 
proliibitif. 

Le commerce de la (irande-Bretiigne tire en grande partie son im- 
portance de la prodigieuse masse de ses transports mnrilimes. O n'est 
donc qu'avec beani-oup de j)récaution et de mesure qu'on a change les 
lois (le navigation. Mais les mômes raisons qui ont déterminé le Parle- 
ment à changer ses lois de douanes l'ont également porté à se dépiirlir 
des règlesd'exdusion qui avaient été admises, en matière de navigation, 
envers l'Amérique d'abord, ensuite envers la Russie, la Hollande et la 
France. Le traité du 26 janvier 1826, que nous avons conclu avec 
l'Angleterre, porte, article 1", que les navires français venant avec 
chargement des ports de France, et sans chargement de tout port quel- 
conque, ne seront pas assujettis, dans les ports du Royaume-Uni, 
soit à leur entrée, soit à leur sortie, à des droits de tonnage, de port, 
de phare, etc. , plus élevés que ceux auxquels sont ou seront assujettis, 
A leur entrée et à leur sortie, les navires britanniques eflectoant les 
mêmes voyages avec chargement ou sans chargement. Et réciproqiM- 
ment les navires britanniques venant avec chargement des ports da 
Royaume-Uni, etc. D'après l'art. 2, toiitea mardiandises et tons ob- 
jets de commerce qui peuvent ou pourront être légalement importés des 
ports de France dans les ports du Royaome-Uni sur navires français ne 
seront pas assujettis à des droits pins élevés que slb étaient importés 
sur navires britanniques, et réciproquement toutes marcbandises et 
tous objets de oommeroe qui pourront être légalement importés des 
ports du Royauroe-Dni dans les ports de France, etc. Ces stipulations 
ne s'appliquent qu'aux provenances de la France continentale impo^ 
tées directement en Angleterre. Ainsi les produits chargés par aa 
navire français en pays étranger et destinés à l'Angleterre acquitteat 
des droits différentiels. Plusieurs Etats, lotaqu'ils ont traité avec l'An- 
gleterre, la Russie entre autres, ont étendu la réciprocité aux prove- 
nances étrangères. Ainsi le navire russe est toujours anglais à Londres, 
comme le navire anglais est russe à Oronstadt et Odessa lie traité de 

I Traité de 1797, arl. ( et 5. \oyer. Martcns, /{ecveiiâêimMÊ dê paix, t. VI, p.3i7. 
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1826 entre la France et la Grande-Bretagne contient aussi quelques 
stipulations relatives aux colonies dans deux articles additionnels; mais 
c'est une pure formule qui ne saunit avoir aucun effet : « Les navires 
français pourront faire voile de quel(|ue port que ce soit des pn)s sou- 
mis à la domination de Sa M. H. pour toutes les colonies du Uoyaume- 
Uni (excepté celles possédées par la Compagnie des Indes), et importer 
dans ces colonies toutes marchandises (produits du sol et des manu« 
factures de France] , à Teiception de celles dont l'importation dans 
ces colonies serait prohibée ou ne serait permise que des pays soumis 
i la dominatioD britannique, et lesdits navires français et lesdites 
marchaDdîaes importées sor ces navires ne seront pas assujettis, dans 
les colonies dn Royaume-Uni, à des droits plus élevés ni à d'autres 
droits que ceui auxquels seraient assujettis les navires britanniques 
important lesdi(es marchandises de quelque pays étranger que ce 
soit. U sera accordé réciproquement dans les colonies de la France les 
mêmes facilités, etc. » Le régime colonial des deux puissances rend 
ces stipulations à peu près illusoires, attendu que chacune d'elles s'est 
réservé la navigation coloniale. Dans le traité avec la Russie, l'An- 
gleterre établit une parfaite égalité entre les sujets anglais et russes. 
Ceux-ci peuvent importer des morcAondiMi et produeUom de Vàm, 
et les sujets russes et anglais payeront les mêmes droits d'importation 
et d'exportation, que les marchandises soient chargées sur des vais- 
seaux russes ou angluis. 

Dans la convention de navigation que la France a signée avec les 
Etats-Unis en 183S, on est arrivé graduellement à la réciprocité pour 
les droits sur les produits naturels ou manufacturés venant des Etats- 
Unis en France et allant de France aux Etats-Unis; mais l'assimila- 
tion n'a été complète qu'au bout de six ans. De semblables traités ont 
été faits avec la Hollande et tout récemment avec la Sardaigne. Il est 
& remarquer qu'ils nous lient précisément vis-à-vis des nations dont la 
marine marchande a une supériorité incontestable sur la nétre et qui 
font en général les transports maritimes à meilleur marché que les fao* 
tenrs français. Maintenant, n'est-il point permis de se poser ce dilemme : 
ou l'nssimilation des navires étrangers aux navires français, dans nos 
ports, est avantageuse, et alors il était naturel de généraliser la mesure 
en demandant la réciprocité à tous les autres p<MipI('s, qui certes ne 
l'eussent pas refusée; ou l'assimilation est mauvaise, et alors on ne 
s'explique pas trop comment on l'a précisément accordée aux marines 
les plus puissantes et les plus actives du monde. H y a é\idemment 
dans ce procédé une inconséquence qui est, à la vérité, fondée sur les 
traditions et sur les usages. « Il ne faut pas, dit-on, concéder aux 
étrangers des avantages que nous ne trouverions pas chez eux. » U 
nous semble qu'il faudrait avant tout savoir si la réciprocité est indis- 
pensable, et si sans elle il ne serait pas avantageux de supprimer 
certains droits différentiels établis par notre législation douanière. 
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A Marseille, par eiemple, les navires étrangers sont eiëmpts de 
drdtlde tonnage, et pour les droits de pilotage, balisage, quarantaine, 
courtage, ils sont assimilés aux navires français. Cette immunité, ce 
nous semble, loin de porter préjudice au commerce et à la navigation 
de Marseille, est au contraire une des causes de sa prodigieuse pro- 
spérité et du développement rapide de ses affaires. Si Ton avait main- 
tenu les droits différentiels sur les cotons en laine apportés par navires 
américains , on continuerait à entraver les échanges entre les Etats- 
Unis et la France. La réciprocité a encouragé et développé les trans- 
actions, et quoique la masse des cotons soit apportée par navires 
américains, notre marine a des relations tout aussi actives avec les 
Etats-Unis qu'avant 1822. 

Pourquoi avait-on établi une surtaxe sur les marchandises impor- 
tées par navires américains? Pour favoriser les transports beaucoup 
plus coûteux de notre marine. Si Ton rétablissait aujourd'hui la sui^ 
taxe, qu'arriverait-il? Nos navires favorisés prendraient une part plus 
forte oans les transports. La mesure serait utile aux armateurs, mais 
les consommateurs de coton n'y gagneraient rien, parce que le fret 
français, plus coûteux, accroîtrait le prix des marchandises cherchées 
par nous aux Etats-Unis, et nous payerions, en dernière analyse, 
nous-mêmes le droit différentiel. Indépendamment de cela, Tobstade 
qu'on opposerait à la marine américaine ralentirait indubitablement 
les échanges, et le bénéfice artificiel qu on aurait créé pour la marine 
marchande serait détruit par les pertes qu'on ferait éprouver au couh 
merceet à l'industrie en général. 

Le système continental, qui devait ruiner Tindustrie et le com- 
merce anglais, a contribué à développer sa marine. Moins l'Angleterre 
trouvait les mnr( Iir> d'Europe accessibles, et plus elle se portait vers 
les régions lointaines pour y chen lier des consommateurs et des tra- 
fiquants. Les États-Unis sont, après TAnglcterre, le pays qui a le 
plus profité de la situation extraordinaire qu'avait créée Napoléon, et 
pendant les guerres de la république et de l'empire, ils ont pratiqué 
le rùle de facteurs des autres nations avec une incontestable su()é- 
riorité. Maintenant on ne peut racheter la prépondérance des marines 
anglaise et américaine par des droits diiïén ntiels et des exclusions. 
Les rapports mêmes qui existent (M)tre la France et ces deux pays 
commandent la réciprocité, et les traités qui sont intervenus a ce 
sujet ont été dictés par la nécessité et l'intérêt bien entendu des con- 
tractants. Mais dès que cette nécessité et ces avantages sont établis, on 
doit s'efforcer de généraliser ces sortes de mesures. Aussi tous les gou- 
vernements ont-ils cherché à conclure, depuis vingt-cinq ans, des 
traités de commerce dans lesipu ls on admettait autant que possible la 
réciprocité. On tâche de multiplier les applications d'un principe dont 
on reconnaît la salutaire influence^ mais on n'a point en général usé 
prendre l'initiative, c'estp4-dire que les gouvernements veulent la don- 
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ile application du principe, en réclamant concessions pour cpnceaaioos» 
« La France, depuis 1830, n'a conclu qu'un petit nombre de traités 
je comiperce, et c^lle n'a introduit auçune modification fondamentale 
tans son régime douanier. Les premières années qui ont suivi 1830 
p'étaiept pas de nature à favoriser ce genre de transactions; aussi fu* 
rent-çl|^ peu nomi>feuse8 et sans importance réelle pour noire com- 
mercé et notre industrie. On a conclu, le 14 novembre 1832, une 
coDTentioii d'ainitié, de commerce et de navigation avec la Nouvelle- 
ÇréDadei renouvelée le 18 avril 1840; le 11 mars de l'année sui- 
vante, oîîë convention préliminaire avec la république de Venezuela. 
Ëettè convention a 4té renouvelée et définitivement arrêtée dans le 
oborant de l'année . 184,3 Le traité de commerce et de navigation 
conclu le 19 juillet 1836 entre la France et le grand-duché de Hecklem- 
boarg-Schwenn * n'a pas une grande signification comme instrument 
i'écbanpes^ mais il est rédigé sur les bases d'une parfaite réciprocité. 
Les iîayires français sont traités, dans les ports du Mecklemboorg, 
comme ceux du pays, et les nnvires mecklembourgeois sont assimilés 
dans nos ports aux navires français. D'après l'article 2, les produits 
do sol et des manufactures de la France importés directement en 
Mecklemboorg. y siéront exempts de toute surtaxe, et notamment de 
celle de 50 pour 100 des droits de douane imposés uniformément en 
Mecklemboùrg sur les marchandises importées pour compte étranger. 
Nous avons déjà mentionné la convention du 25 novembre 1838 
conclue à Constantinople, formant appendice aux capitulations garan- 
ties à la France par la Porte-Ottomane, et amendant ou modifiant, 
dans l'intérêt du commerce et de la navigation des deux })ays, cer- 
taines stipulations qui étaient contenues dans les capitulations. Le 
traité fait avec le Mexique est loin d*a>oir les effets qu*on en attendait, 
et les dernières mesures prises par Siinta-Anna, si elles sont mainte- 
iiues, détruiront tout commerce entre ce pays et l'Europe. Le traité 
d'amitié, de navigation et de commerce conclu à Paris le 25 septembre 
1839 entre la France et la république du Texas ^ contient une série 
de formules usuelles qui se trouvent à ))eu près dans tous les traités de 
commerce. Les colons du Texas , sans distinction de qualités, paye-> 
ront, à leur entrée dans les ports de France , lorsqu'ils seront importés 
directement par bâtiments français ou texiens, un droit unique de 
20 fr. par cent kilogrammes. Quant aux tissus et autres articles de soie 
que nous importerons au Texas, ils seront traités comme ceux de la 
nation la plus favorisée. Nos vins et nos eaux-de-vîe jouissent d'une 
légère faveur. La convention entre la république d'L'ru^înay et la France, 
ratifiée le 7 décembre 1839 , contient quelques stipulations relatives 

' Mariens, JYouveau Herueil de traitéi de jpaix, lonie XIII, pages 51 et SI; JVouvtau 
Rteneil générait volume I, page 46. 

* Jfmnmt Heeueil, lome XIII, pige SIS. 

* JTowMMi MtotÊtOt tome XVI, |M«e ftST. 
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à la navigation , et Hxe la position respective de la marine marchande 
des deux pays. En suivant l'ordre chronologique, nous arrivons aa 
traité de commerce et de navigation conclu avec les Pays-Bas le ^ 
jaitlet 1840*. C'est on acte plus important qoe tons ceox que noos 
venons de citer. 

Cette convention repose sur an système de concessions mutaelles, et 
a, sons ce rapport, de l'analogie avec les traités conclus en 1822 afcc 
les Etats-Unis et en 1826 avec l'Angleterre. Il a falln renoncer aa 
système prohibitif créé par l'acte de navigation du 21 septembre 1793, 
et modifié par la loi dn 28 avril 1816. On sait que l'acte de naviga- 
tion défendait tonte intervention des pavillons tiers dans les échanges 
entre les pays de production et les ports de France. Cette mesure ne 
reçut jamais nne entière application , tellement elle était contraire aux 
intérêts du commerce français. La loi de 1816 substitua aax prohibi- 
tions absolues de l'acte de 1793 deux dispositions simplement restric- 
tives. D'une part , elle frappa d'une surtaxe tonte marchandise importée 
pnr navires étrangers ou par terre; de l'antre, elle voulut que les 
principales denrées tropicales, dont se compose en majeure partie le 
commerce du Nouveau-Monde , ne pussent être importées en FVance 
que par les ports d^entrepôt réel. De ces deux restrictions, la première, 
nous l'avons dit , s'est déjà modifiée pour ce qui concerne les échangei 
directs , et les deux puissances maritimes dont le commerce a le pliB 
d'étendue dans l'état actuel des alTaires sont aujourd'hui en posseasioa 
de faire des importations de leurs ports dans les nôtres, sans y subir 
l'aggravation imposée par nos tarifs aux arrivages par navires ét an- 
gers. Ke gouvernement français a pensé, en 1840, qu'il serait utile 
de modifier également In deuxième restriction prononcée par la loi du 
28 avril 1810. C'est une faculté tout à fait nouvelle accordée à une 
puissafice étrangère. Les trait»'s , avec les Ftats-l inis et l'Angletern* . 
limitent la réripr(H'ité aux produits du sol et des manufactures de cha- 
cun de ces pavs dont l'entrée est également permise. Le traité avec la 
Hollande permet à cette puissance d'introduire de ses ports dans notre 
consommation , non-seulement les produits de son sol et de ses manu- 
factures, mais encore les denrées pro\enant de ses colonies, elles 
marchandises élranjières apportées sur na>ires hollandais des porisde 
la Néerlande. Ln un mot, les navires hollandais sont assimilés dans 
nos ports , d'après l'article 2 du traité, aux navires français, et réci- 
proquement ceux-ci sont reçus dans les ports de la Hollande comme 
les na\ ires hollandais. Voilà donc une dérogation considérable aux lois 
qui avaient réglé jusqu'alors cette matière. On s'en est beaucouji 
alarmé, et l'on est allé jusqu'à diit; (jue cette innovation serait funeste 
à notre marine au long cours et au cabotage dans les mers du Nord. 
Kïaminonsceltequeslionet présentons, pour la résoudre, le mouvement 
du commerce et de la navigation de 1836 à 1843. 

t JVouvMu Reeu9il générai, tome I, page S76. 
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Le tableau qui précède prouve que le traité de commerce conclu au 
milieu de l'anuée 1840 n a pas exercé une notable influence sur le 
mouvement commercial entre la France et la Hollande. Les exporta- 
tions au commerce général sont restées stationnaiies, et au commerce 
spécial elles ont à peu près suivi un mouvement analogue à celui qui 
s*est manifesté dans nos relations commerciales avec les autres peu- 
ples. La moyenne des trois premières années est au commerce général 
de 19,400,000 fr. , et au commerce spécial de 14,7:^3,000 francs. 
Pendant la seconde période , ces valeurs s'élèvent À 21,266,000 fr. , 
et à 17,566,000 fr. Quant aux importations, on trouve pour moyenne 
de la première période triennale, nucommerro général 20,200, 000 fr., 
et au commerce spécial i;3,:]00,ooo Tr. ; dans la seconde période, ces 
valeurs moyennçs s'élèvent à 29,300,000 fr. pour le commerce gé- 
néral, et à 15,800,000 fr. pour le commerce spécial. La progression 
qu'on remarque au commerce général doit être attribuée en partie 
aussi à la conclusion définitive de la question hollando-belge, et, comme 
nous l'avons fait remarquer, à un développement plus général des af- 
faires commerciales sur tout le globe. Le traité sans doute a facilité 
ces transactions, et il a surtout exercé une salutaire inlluence morale 
sur l'esprit et les dispositions des négociants des deux pays. Mais il ne 
faut cependant pas lui attribuer comme modification du tarif une 
trop grande [)ortée. Voyons maintenant quels sont les ternies de la na- 
vigation de concurrence entre les deux pays pendant la période pour 
laquelle nous avons donné le mouvemeul commercial. 
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Dans ce (ableau, !(•> oscillations sont bien plus considérables que 
dans celui qui nMiIVrme les valeurs des échanges effectués entre la 
France et la Hollande. Au premier abord, on pourrait croire que le 
traité a donné un avantage à la marine hollandaise, puisque, a\ant 
1840, la navigation de concurrence entre les deux pays était entiè- 
rement en notre faveur, ainsi que cela résulte de la progression du 
tonnage aux entrées et aux sorties, et qu'après ISiO, ce même 
mouvement aiïecte une proportion in\erse en diminuant les trans- 
ports effectués par n;n ires français. Il n'en est rien, et les oscillations 
qui ont eu lieu tiennent uniqucnient à l'introduction de la naviga- 
tion à la vapeur entre la France et la Hollande. Ces entreprises se 
sont formées chez nous, et ont très-rapidement accru, ver-. 1837, la 
part du pavillon français dans les transports entre les deux pays. 
Pendant cette année, 65 nnsires à vapeur, jaugeant près de 10,000 
tonneaux, sont sortis des ports de France pour les Pays-Bas, tandis 
que 22 navires seulement portant pavillon hollandais, et jaugeant 
environ 1,500 tonneaux, sont partis de chez nous pour la même 
destination. La proportion pour les entrées est la môme. En 1838, 
le nombre des bateaux à vapeur français a été de 71 contre 20 
bateaux hollandais. Fn 1839, le pavillon néerlandais disparaît com- 
plètement de la navigation à vapeur entre les deux pays. Il en est de 
môme en ISiO; et, dans cette dernière année, le nombre des na- 
vires français entrés dar)s nos ports s'élève à 113. Mais, dès Tannée 
suivante, il tombe à 05 à l'entrée, et à 01 à la sortie. Le pavillon 
hollandais, au contraire, revient avec 10 navires, et en 1842 avec 
30 navires, tant à l'entrée qu'à la sortie, contre 70 navires français. 
Dans la première période triennale, les bateaux à vapeur hollandais 
étaient forcés de céder aux nôtres, et ils avaient fini par succomber ; 
mais, à partir de 1840, ils se sont relevés et ont fait une redoatable 
concurrence aux nôtres. Ils sont maintenant dans le moavemeot 
ascensionnel, tandis que les bateaux français se rédaisenl gradiiel- 
lement. Cependant le mouvement général de la navigation, c'est-4- 
dire navires à voiles et navires à vapeur confondus, donne, en 184S, 
i peu près les mêmes proportions pour les deux pavillons qu'en 1837. 

Les, échanges entre la Hollande et l)i France s'effectuent à . peu près 
en entier par mer; l'ouverture dés frontières dii Rhin et de liî Mo- 
selle aux importations de là Hollande n'a rien changé à cette sitUH 
tion, et les sinistres prévisions des armateurs du Havre ne se sont 
nullement réalisées. En 1841, les importations de la Hollande par 
terre ne se çont élevées, au commerce général, qu'à 1 ,500,000_jr., 
et les exportations qu'à 2,400,000 fr.* Les chiflres çoiririêsiiond^nts 3e 
1842 sont de 350*000 fr. et de 1,400,000 fr. Ces çhimrês ne 
sont pas très-compromettants pour le commerce dii ilâvre. On icni- 
gnait que les cafés de là Hollande ne vinssent à s'introduire sur une 
vaste échelle par le Rhin et la Moselle. Eh bien ! ces quantités ont élé 
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ratles ou à peu près peîidafit lés années 1841 et 184â, et ni lé pa- 
fOlon français ni le pavillon hollandais ii'oni obstroé. le Rhin pour 
leoir porter cette marchandise à Strasbourg. En recourant aux ta- 
bleau du commerce , on constate les mêmes résultats pour les cotons , 
les sucres et d'autres marchaudises encoreque les Hollandais pourraient 
nousfourniry mais qui n'ont trouvé aucun avantage k aller débarquér 
ISierck. 

Par le traité du 25 juillet 1840 , le gouvernement de la Hollande a 
■flraochi de tous droits de douanes les vins , eaux«de-vie et esprits de 
France en cercles. Il a réduit pour les vins en bouteilles le droit d'en- 
trée de trois cinquièmes, et de moitié pour les eaux-de-vie et esprits 
aossi en bouteilles. La taie sur les étoffes , tissus et rubans de soie eét 
abaissée de4 è 2 florins par livre néerlandaise ; de 10 à 5 pour cent 
de la valeur sur la bonneterie , la dentelle et les tulles ; de 6 à 3 pour 
cent de la valeur sur la coutellerie et la mercerie ; de 10 à 6 pour cent 
de la valeur sur les papiers de tenture ; d*un quart sur les savohs dé 
tonte nature. Les porcelaines blanches sont assimilées à la faïence , et 
la verrerie est admise au droit le plus modéré qui serait fixé pour un 
point d'importation quelconque. Différentes prohibitions sont ensuite 
siippriméeset remplacées par des droits qui permettent aux produits 
précédemment exclus d'arriver sur les marchés hollandais. En retour 
de ces différentes concessions , la France réduit d'un tiers les droité 
sur les froma||;es de pâte dure , et la céruse de fabrication néerlandaise, 
directement importés par mer sous l'un des deux pavillons ; la France 
admet ensuite , pour la consommation intérieure du royaume, au taui 
établi pour les provenances des entrepôts d'Europe sous pavillon fran- 
çais, les marchandises spécifiées à Tari. 22 de la loi du â8 avril 1816*, 
importées sous pavillon de Ton des deux pays par la navigation dil 
Rhin et de la Moselle, et par les bureaux de Strasbourg et de Sierck. 

Les articles pour lesquels la prohibition a été levée sont les eaux- 
de-vic de grains ; les acides sulfurique, muriatique et nitrique ; les 
tissus de laine, draps, casimirs; les vinaigres de vin, de bière , de 
bois. A Texception dos tissus de laine , aucun de ces articles ne ligure à 
l'exportation dans le tablcnu du commerce des années 1 841 et 42. Mais il 
est à croire quelesquantitésde tissus exportées, qui s'élèvent pour la pre- 
mière année à une valeur d'un million, et pour la seconde à 850,000 fr., 
étaient destinées à transiter pour la majeure partie. Car de semblables 
quantités figurent déjà dans les exportations pour los années anté- 
rieures à 1841. Quant aux marchandises dénommées à l'article 22 de 
la loi du 28 avril 1816, nous avons déjà dit que les cafés, les sucres et 
lescotons n'avaient pas fait invasion par Sierck et Strasbourg ; et pour 

* Ce sont les i)ro(luit!; suivants : coton, café, suitrcs, cacao, Iho, indigo, cochonillc, |>oi- 
vre, pimeol, giroQe, cannelle, cassia Itgnca, macis el muscades, rocuu, gomioes, caoui- 
<hcMM^ jMMm. «lociiiiiei, Iwii de lefattiiie, bois d*ébéiiliterie, dents d^eiépbaai, èetUle 
de tortue, naere de parle, ocaeUle. 
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les autres articles, Tindigo seul figure daos le tableau dnconmeroe, 
et cela pour des sommes insignifiantes. 

î/cxportation des vins et caux-de-vie ne sVst pas accrue par soite 

de l'abaissement des tarifs. On sait que dans les Pays-Bas, comme en 
Belgique, les droits de douane sont Irès-peu élevés ; mais, en revan- 
che, les droits intérieurs, connus sons le nom d'accises et d'octroi, soni 
très-considérables, lien résulte que rniïranchissementde tous droits à 
l'entrée n'exerce aucune influence sensible sur la consommation iaté- 
TÎeure, et dans le cas particulier, cette influence, si elle avait pu avoir 
lieu, a été neutralisée par la surélévation du droit d'accise après la 
conclusion du traité. Les esportations de tissus de soie sont également 
restées stationnaires ; il y a même eu dépression dans les exportations 
pendant l'aiinée 1842. Même observation pour les autres pnMiuits dé- 
nommés dans l'art. 10 du traité. 

La faveur qu'on a accordée à nos vins a Java n*a eu aucun résultat 
sérieux , et, comme à l'ordinaire , de fiiibles quantités seulement ont 
été exportées pour les Indes hollandaises. Les exportations de quelques 
autres marchandises pour ces colonies ont cependant éprouvé un léger 
accroissement eu 1842; mais ItMir valeur totale ne s'élève guère au 
delÀ de 1,1 00, ()()() IV. au commerce général. Il ne faut pas se faire il- 
lusion sur les rapports commerciaux avec ces régions-là. Le régime 
créé à Java pour les étrangers ne leur permet pas d'entrer en concurn nce 
avec les Hollandais, et nos articles de consommation conviennent 
d'ailleurs assez peu aux habitants des Indes néerlandaises. D'un autre 
côté , la difficulté des retours paralyse les expéditions, ou les rend à peu 
près infructueuses. 

Le traité entre la France et la llollanile a été conclu pour trois ans 
seulement ; toutefois il continuera d'être obligatoire d'année en année 
jusqu'à ce (juo l'une des parties contractantes ait •iiiiioncé à l'autre . 
mais un an à l'aNance, son intention d'en faire cesser les effets. Or. 
nous ne sachions pasqu'un semblable avertissement ait été donné soit 
par la France, soit par la Hollande, .\utremenl le traité expirerait a 
la fin de juin prochain , attendu qu'il n'a eu ses eflets qu'à partir de In 
promulgation de la loi du 25 juin 1 8'M . La période sur laquelle nou> 
avons appuyé nos observations est assez courte à la vérité ; mais il nous 
semble (ju'elle suflit pour juger les conséquences du traité. Il n'a rt^ 
pondu ni à certaines espérances cxa^^érées, ni réalisé les appréhen- 
sions deque!(|ues [)orts de mer. .Mais il renferme une question de prin- 
cipes et une inno\ation qui formera un précédent pour les transac- 
tions futures de ce genre. On est sorti, à l'égard de la Hollande, du 
système restri( tif créé parla loi du 28 avril 1816, et nous a^ons 
imité en cela l'exemjjlede plusieurs puissances, de l'Angleterre et de 
la Russie entre autres. La concession n'est, au reste, point complète, 
caries produits importés par le Rhin et la Moselle pavent les droite dif- 
léreiitiels alfércnts à la provenance des entrepôts, c'est-à-dire une taxe 
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généralement supérieuro à cvWv est exigée des mêmes produits 
arrivant en droiture des lieux de production. On s-ut que la difTércnce 
entre ces deux taxes varie de 5, 10 , 20 et njème 30 pour ( ent en fa- 
veur de In provenance directe, selon qu'il s'agit d'objets plus ou moins 
encombrants. 

Le traité du 10 juillet entre la France et la Belgique est , d'une 
part, un acte de pure courtoisie vis-à-vis de ce dernier pays, et, d'un 
aotre côté, rordonnance du 20 juillet 1842 , qui a déterminé ce traité, 
est une réaction vers le système restrictif. Le gouvernement est venu 
en «ide à rindastrie linière, que la concurrence anglaise avait placée 
dans ane situation fort périlleuse. Les droits sur les nls et toiles de lin 
et de chanvre forent l'objet d'une élévation subite , et les industriels 
français forent ainsi rassurés et maintenus dans leur activité factice. 
La Belgique ne fut point comprise dans la mesure , et l'on laissa sub- 
sister à son égard les droits établis par la loi du 6 mai 1841. En retour 
de cette concession , la Belgique réduisit : 1* à 50 centimes les droits 
de douanes sur les vins en cercles par hectolitre , à 2 fr. pour les vins 
en bouteilles, et à 25 pour cent l'accise; 2* de 20 pour cent les droits 
sur les soieries. Ces réductions sont donc stipulées au proSt de la France; 
mais la Belgique s'est réservé de les accorder à d'autres pays, si elle 
le juge de son intérêt. La Belgique n'a pas manqué de proSterde cette 
dernière faculté, et peu de jours après que la convention a été exécu- 
toire, elle a accofdé les mêmes avantages k l'association allemande des 
douanes , et ( ela sans compensation aucune. Ce traité devait être le 
prélude de relations commerciales plus intimes et plus suivies entre la 
France et la Beli:i(|ue ; il de\ait servir de pierre d'attente à une asso- 
ciation commerciale entre les deux pays. Toutefois, la réalisation d'un 
pareil projet nous paraît aujourd'hui assez éloignée , et quand on con- 
sidère les minces résultats qu'on a obtenus depuis dix ans par voie de 
négociation commerciale , il est permis de désespérer de la solution 
proohaine d'un problème aussi important que celui d'une association 
douanière entre la France et la Belgique. Les documents ofTiciels qui 
pourraient nous fixer sur les eflets de la convention du 16 juillet 1842 
n'existent pas encore ; mais nous doutons que l'abaissement des droits 
sur les vins et les soieries ait déterminé un excédant dans les exporta- 
tions. Les droits i\ l'eiUrée sur nos vins ne sont pas, comme nous l'a- 
vons déjà fait remarquer, le prinripal impôt qui frapp«' ce produit en 
Belgique ; il subit, en outre, des taxes d'ocfroi et d'accise fort consi- 
dérables, et qui sont un obstacle dirimaiil au dé\eloppement de la 
consommation. iJ'un autre coté . il es! diriiriic de chniiiier des liahi- 
tudes prises. Le peuj)le , en Hel{;i(jue, boit de la bi«»ri' cl d< s boissons 
chaudes, et les vins ne font jamais partie des consommations habi- 
tuelles. Une diminution des prix ne rlian^'crail probablement rien ù 
cet état de choses. La réduction des droits d'entrée sur les soieries n'est 
pas non plus assez forte pour déterminer de nouvelles ventes. D'ailleurs, 
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le même régime appliqué aux prodaits similaires de l'Allemagne pt- 
ralyse les effets de la concession qui nous a été faite par la Belgique , 
et, en définitive, le traité est tout à l'avantage de ce dernier pays. Il 
n'est point encore ratifié par les .Chambres françaises , et peut-être 
que, quand viendra le moment de la discussion, de sérieuses obsenra- 
lions pourront se produire contre cet acte diplomatique iiar les bom- 
mes qui se placeront au point de vue du système restrictif. 

Il n'eiistait entre la France et la Sardaigne aucun traité spécial de 
commerce on de navigation avant la convention conclue dans le mois 
de septembre 1843, et qui sera prochainement soumis aux Cham- 
bres. Les dispositions qui ont successivement servi de règle aux rap- 
ports commerciaux avaient toujours été consignées soit dans des trai- 
tés politiques, soit sous la forme particulière d'accession ou de décla- 
ration. Toutefois ces rapports remontent à une date asses ancienne, 
car on voit par l'article 1$ du traité signé à Lyon, le 15 janvier 1601, 
entre la France et hi Sardaigne , portant continuation du traité de 
Vervins : « Que le commerce sera à l'avenir libre entre les sujets de 
l!nne et de l'autre nation en payant les droits et impositions qui doi- 
vent être payés par les propres sujets du pays. » On trouve , un pea 
plus tard, dans le traité de restitution, signé à Querasque le 30 
mai 1631 : «Que les relations commerciales seront rétablies sur le 
pied où elles se trouvaient avant la guerre. » 

Le traité de 1760 , encore en vigueur aujourd'hui ««porte (art. 12) : 
que la navigation du Rhône et de toutes les autres rivières mi-parties 
sera libre et franche de tous droits (art. 21 ) , que les droits d'aubaine 
seront abolis (art. 22) , et que les hypothèques prises dans Pun des 
deux États seront admises dans l'autre, et que les Cours de justice des 
deux royaumes déféreront respectivement aux réquisitoires qu'elles 
s'adresseront. Par le traité signé à Paris ie 15 mai 1796, il fut con- 
venu , d'une manière expresse , qu'il serait incessamment conclu entre 
Ja France et la Sardaigne un traité de commerre d'après des bases 
équitables, et telles qu'elles assureraient nia nation française des avan- 
tages au moins égaux à ceux dont jouissaient, dans les États de Sa 
Majesté Sarde, les nations les plus fii\orisées. On voit, en outre , par 
l'article 9 du traité signé le 5 avril de l'année suivante, que les deux 
puissances contrat tantes s'engageaient h nommer incessamment des 
commissaires chargés de négocier en leur nom un traité de commerce 
conforme aux bases stipulées par l'article 7 du traité de paix signé à 
Paris Tannée précédente Mais ce double engagement est resté pendant 
quarante-cinq ans sans exécution, et ce n'est que dans le mois de sep- 
tembre dernier qn'on a enfin conclu le premier traité de commerce 
entre la France et la Sardaigne. 

Ce dernier pays était fort disposé à modifier ses tarifs à l'égard des 

* Voir le Heemil dê iraitiê d§ eowm»ne «f iê nandgathn, par MM. dUtalefivt M 
de CiMsy, tome lll, f partie, pane STO. 
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pro<|oits franviiis, et Ion«îtemj)s jnniil les conclusions du trait»'* il avait 
pris rinitialive à cet cgnnl. I.cs cclian'^cs nombreux (jui se l'ont entre 
|a France et les Kfats Sardes ont déterminé le cabinet de Turin ù 
modifier, dans l'intérêt de sofi industrie et de son commerce, la 
plupart dos taxes qui rraj»j)aient les produits étranj^ers à leur en- 
trée. IvCS modifications qui intéressent particulièrement la France sont 
celles qui touchent aux eaux-de-vie, aux vins, aux tissus de coton, 
3c laine et de soie, aux articles de înodes , etc. h'après le tarif 
promulgué le 24 seplem|)re 1842, et appliqué le 1" janvier sui- 
vant, les eaùx-dé-vie sont imposées de 42 francs l'hectolitre, et les 
esprits de 72 fr. ; les vins en futaille, va|ant '20 fr. rjiecColitre, 24 fr. 
et 4'nnë' valeur supérieure, ib fr. , plus 45 pour cent de la valeur. 
Les étoffes de coton méfangé de fil ou de laine ne pavent que 1 franc 
jusqu*à & fr. par kilogramme, à Texception des tissus brodés, qui sont 
imposés à 1^ fr. par kilogramme. Les étoffes imprimées, tissnès à 
eoaleiirs bu teintes , payent 3 à 4 fr. par kijogramme ; les tissus de 
lainé ée poil 2 fr. , plus 20 pour cent sur lii valeur. Lorsqu'ils sont 
Ibrodés en 61 , coton ou laine , 5 fr. , et en soie , or ou argent , 12 fr. 
Les vêtements d'homme ou de femme sont (axés à 20 pour cent de la 
valeur. Les droits sur les soieries varient de 12 à 20 fr. par kilogr. , 
selon que les tissus sont brodés ou unis, mélangés ou purs. Tous ces 
droits sont encore assez élevés, et montent , dans plusieurs cab , à 30 
et 40 pourront de la valeur. Opendant il fciut savoir gré au gouverne- 
meni sarde d'avoir pris une initiative qni ne laisse pas de faciliter jes 
échanges et d*ètre utile aux (jeux pays. La iixatiou des chiffres que 
nous venons de donner est antérieure, nous le répétons, au traité de 
oommeroe qu'on vient de conclure. Maintenant on a obtenu, par suite 
des négociations qui ont eu pour résultat le traité , quelques autres 
modifications, ji^e gouvernement sarde a réduit encore les droits sur 
les eaux-de-vie et les vins de France , les porcelaines blanches et de 
couleur. Les eaux-de-vie de vingt-deux degrés ne payeront à l'avenir, 
et en exécution du traité, que 33 fr. 75 cent, par hectolitre, et les 
spiritueux au-dessus de ce degré 00 fr. I.a porcelain»' blanche, au lieu 
de 50 fr. par cent kilojirammes , paiera 35 fr. , et la j)orcelaine en 
couleur, au lien de 70 IV.. ')() fr. On a également oj)éré une faible ré- 
duction sur les jirtich's de mode. ï.es \in>de France, entratit par terre, 
sont assimilés aux \ins entrant par mer. Le manifeste du t24 septem- 
bre 18i2 ii\ait dt'jà adopté cette disposition pour rintroduclion des 
eaux-de->ie faite parla frontière de Savoie. Malgré ces concessions , le 
tarifactuel restera encore fort gênant pour nos tissus, fjiii forment le 
principal article de nos exportations pour les Ltiils Sardes. \m ellét, 
nous leur avons exjtédié en 1842 pourenxiron 23 millions de francs 
de tissus de cotons , de laine et de soie. Quant aux vins, ils lignrent 
pour 2,250,000 fr. dans les exp<niations de cette année ; ce sont plus 
particulièrement des vins de Champagne, de Bourgogne et du Midi« 
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Nous ne pouvons , du reste , espérer de plus larges débouché$<|ue pour 
nos vins fins, car la Savoie produit des qualités médiocres en très- 
grande abondance. Quant aux porcelaines, les exportations ont été k 
peu près nulles jusqu'à présent , et nous ne pensons pas que la réduc- 
tion du droit soit de nature à faire prendre cette direction à dos pâtes 
cérnmiquos. 

En retour des concessions qui lui ont été faites, la France diminue 
le droit sur vh do Piémont d'un tiers par la voie de terre , c'est-à- 
dire <|u'ell(' le réduit do fî fr. à 4 francs par cent kilogrammes , non 
compris le décime. Pareille faveur est accordée à la céruse arrivant 
par terre ou par mer, c'est-à-dire que le droit sera réduit de 22 francs 
à 14 fr. 33 cent, par cent [kilouninimes. Le bétail des États Sardes 
passera en France à raison de 10 cent. |)ar kilogramme ; on substituera 
le droit au poids à la taxe par téte. Kniin , les fruits de table ne pa\e- 
rontplusà l'avenir que trois cinquièmes de l'ancien droit. Kesarlicles 
sur lesquels portent les c oncessions faites par la France ne sont point 
entrés jusqu'à présent chez nous dans de très-fortes proportions , et, 
.sauf lerix, ils n'occupent ((u'une place fort modeste dans le tableau du 
commerce. Sous le rapport de la navigation, le traité assimile les 
navires sardes, dans les ports français, à nos propres navires, à charfie 
de réciprocité. Cette dernière clause ne change pas sensiblement la 
situation des navires sardes en France, attendu que le port de Mar- 
seille, le seul à peu près où apparaisse le pavillon sarde, offre aux 
bâtiments détona les pays une entière franchise. Il n*y a donc, sous 
ce rapport, rien dechangé pour la navigation sarde , tandis que notre 
pavillon sera plus favorablement traité dans le Piémont. Une stipula- 
tion à laquelle nous attachons de l'importance , et qui est annexée an 
traité, est celle relative aux contrefaçons. On j consacre le droit des 
auteurs français dans les Etats Sardes,' et ce droit s'étend à la fois aux 
livres, aux dessins , À la gravure, à la composition musicale et aux re- 
devances dramatiques. Jusqu'à présent d'énormes quantités de contre- 
façons belges s'étaient introduites dans le royaume de Sardaigne , et 
principalement en Savoie. A l'avenir, les contrefaçons seront exclues 
du pays et ne pourront plus même transiter. Les mesures prises sur les 
frontières sardes pour tout ce qui est imprimé nous font penser que les 
contrefaçons rencontreront désormais lA une barrière insurmontable , 
etque le refus de transiter par le Piémont gênera singulièrement leur 
commerce illégal dans le reste de l'Italie. 

Les traités conclus récemment avec les républiques de l'Équatenr 
et de Vénézuéla n'ont pas assez d'importance pour que nous ayons à 
les examiner ici. On voit que les négociations commerciales que l'on 
poursuit depuis dix ans nont pas augmenté sensiblement le nombre 
des traités de commerce que nous avions déjà. En second lieu, les con- 
ventions faites pendant la même période n'ont pas doimé les résultats 
que les gouvernements attribuent en général aux traités de commerce. 
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Les amngements pris avec les Tépobliques de rAmériqne du Sud, avec 
le graDd--diiché de Hecklembourg-Schwerin et avec la Belgique ne 
peuvent avoir d'influence marquée sur nos transactions commerciales, 
soit parce qu'une des parties contractantes a une situation économique 
trop eiiguë, comme cela a lieu pour les républiques américaines ; soit 
que les stipalations ne touchent pas au fond de la question, comme 
cela arrive pour la Belgique. Quant an traité avec la Hollande, on a 
vu par les faits que nous avons exposés qu'il n'avait pas modifié les 
relations commerciales entre les deux pays, qu'il n'avait ni accru les 
échanges ni compromis notre navigation. Toutes les transactions de ce 
genre sont en général faites avec une si grande circonspection, elles 
sont entourées de tant de précautions et de restrictions, qu'elles n*ont 
jamais une action décisive sur les affaires. On craint de part et d'autre 
de se tromper, de livrer le marché , de se créer des compétiteurs au 
lieu d'acheteurs. Il résulte de cela qu'après avoir posé les principes 
dans un traité, on y déroge aussitôt; on ne cherche pas à faire dispa- 
raître les obstacles, et on croit avoir assez fait en les réduisant à dos pro- 
portions moins fortes. C'est là le caractère de presque tous les traités 
de commerce, de ceux exceptés qui sont imposés par la force ou ac- 
ceptés par l'ignorance. Celte catégorie de transactions a souvent favo- 
risé l'Angleterre sur plus d'un point du globe : le récent traité qu'elle 
vient de conclure avec In Chine en est un nouvel exemple. 

La Grande-Bretafi;iie a aussi fait, depuis une dizaine d'années, un 
certain nombre de traités de commerce. La convention avec la ville 
libre de Francfort du 15 mai 1832 n'a eu (|u*une courte durée, à 
cause d»î l'accession de cette ville k l'union douanière Le traité ave<' 
la Confédération Péruo-bolivienne, signé le 5 juin 1837, n'a qu'une 
médiocre importance. Il établit la réciprocité pour les droits de ton- 
nage, de phare, de port, de ()iIotafîe , et, relativement à l'introduction 
des marchandises, elles seront ré(:ipro(]uement traitées dans les deux 
pivs comme celles des natior>s les plus favorisées*. Dans le traité 
i:<>îirlii a\«'c 1;» Hollande le 27 octobre 1837, ou admet également la 
réciprocité pour la navigation , et l'on fixe divers points relatifs au 
régime des entrepôts. Les colonies des parties contractantes ne parti- 
cipent pas aux stipulations contenues dans le traité'. La cojivention 
arrêtée entre l'Angleterre et l'Autriche le 3 juillet 1838, et que certains 
publicistos regardaient comme le point de départ d'une ère nouvelle 
pour les relations commerciales des deux pays, n'esi que la reproduc- 
tion presque littérale du traité qui avait été conclu entre la Grande- 
Bretagne et l'Autriche le 21 décembre 1829, et dont la durée, limitée 
su 18 mars 1830, avait été tacitement prorogée. Une seule clause non* 
velle mérite d'être signalée ; elle est contenue dans l'article 4, que 

* Martcn , !\'ii:icrvnjh'nicil de Imités de pote, volllllie X, |Nlg6 570. 
^ JVuuveau Htrueil, vuluinc \V, |»au:»! 18|. 

' jyoHcean liecveil, voliiiiic \VI, jxige M. ' 
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nous reproduisons eu <»ntior : «Tous les vaisseaux autrichiens arri- 
vaiil (les jutrtsdu hiinuhe jus(ju'à (ialalz iurlusi\emeiit seront admis, 
avec leurs ( .ir^iaisons, dans k-s |)orts du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d Irlande, cl de tontes les possessions de Sa Majesté Britan- 
nique. evacti'Uient de la nirmc mani«'re (jue si ces vaisseaux venaient 
dire< temenl de ports aulriciiicns, avec tous les privilèges et immunités 
convenus par le présent traité de navigation et de commerœ. De 
même , iou^ li> nii\ires anglais, a\cc leurs cargaisons, seront et con- 
tinueront ù être placés sur le uu^me pied que les vaisseaux autrichiens, 
lorsque lesdiU» navires anglais entreront ou sortiront de ces mêmes 
ports'.» 

Le traité avec la Porte du t6 août 1838 est rédigé dans les mêmes 
termes que celui de cette puissance avec la France. Le traité fait 
entre la Grande-Bretagne et je sultan d'Aden est un doeament fort 
enrieux. Celni-ci cède à perpétuité i l'Angleterre le cap Aden avec les 
ports de Gubet Toowye, Bander Serah\ ^unjer tiuiras, moyennant noe 
somme annuelle de.... Le chiffre de cette somme n*est pas énoooé 
dans le traité, et, si nous avons bonne méinoire, il n*en a paa hé ques- 
tion au parlement, lorsque la convention lui a été soumfse. Le sultaa 
ne s'est réservé d'autres droits dans tout cela que de résider paisible- 
ment à Aden et d'introduire tous les ans la cargaison de deux navires 
jaugeant deux cents tonneaux chacun , franche de droits, sur le terri- 
toire nouvellement acquis par les Anglais On voit que c*est là oade 
ces traités qui ont été obtenus par la force et qui sortent, par consé- 
quent, de la catégorie ordinaire des traités de commerce et de naviga- 
tion. On a tout bonnement dépossédé le sultan d Aden, et on en a 
usé avec lui comme avec la plupart des souverains de j'Inde. 

S'il y a un peuple au monde qui ait violé tous les sentiments de 
justice, d'équité, d'humanité, c'est le peuple anglais : l'histoire de 
l'Inde seule suilirait pour le livrera l'exécration des Ages futurs. Le 
sort de la Chine ne sera peut-être pas fort ditlérent de celui deTlD- 
doustan. L'origine des possessions anglaises dans cette vaste région se 
rattache à cette politique odieuse et infAme qui a décrété l'asservisse- 
ment et l'exploitation de tant de peuples divers. Le traité de Nankin a 
été arraché par la force ; roccupntion de Hong-«Kong est une spolia- 
tion, comme la guerre elle-même avait été une violation manifeste du 
droit des gens. Le dieu des batailles a fiuorisé les em[)oisonncurs 
civilisés ; ils ont afTectéde traiter après la victoire ; ils ont donné les 
apparen( (»s d'uri contrat à ce. qui n'était qu'un acl(î d'oppression ef une 
spoliation du vairujweur. Quelle écpiité jM'ul-on iitlcndre d'un iiou- 
vernement qui [«ermet et qui ordonne nnc; semblable agression, et 
qui fonde sa puissance et su richesse sur l'infraction d(; toutes les iob 
divines et humaines? L'Angleterre a mis en Chiue, comme ailleurs, le 

* IVouvwu Iteeueil, vojiinic XV, page 6î6. 
? JVamttau HecueiU volume XV, page 7it. 



^ cd by Googl 



£IUD£S SUR LES TBAITÉS DE COMMERCE. iZh 

• » . ,• • . 

canon à la place du droit et de la justice. Elle n'a vo dans la confisca- 
tion de l'opiom qu'une occasion de satisfaire sa brutale "avidité ët 
d'exploiter une immense population. Partout où l'Angleterre a fondé 
an comptoir, partout où elle a occupé un port, partout où elle a élevé 
son pavillon, elle a obéi A ses tendances d'envahissement ; elle s'est 
constamment étendue, agrandie, par la force, par la ruse et par la tra- 
hison. La guerre, la famine et rincendie ont été séà moyens habi- 
tuels, et naguère encore elle a ravagé l'Afghanistan et signalé son 
passage dans cette contrée par les plus redoutables férocités. Croit-on 
que les Anglais se contenteront de la possession de Hong-Kong et de la 
fréquentation des cinq ports chinois qui leur sont ouverts par le traité 
de Nankin? Ce début sera bientôt suivi de' nouvelles prétentions, eH 
Hong-Kong n'est que la première pierre dSin vaste édifice. 

Les clauses relatives au tarif et aux attributions des consuls anglais 
ont été arrêtées à la suite de laborieuses négociations. Mais les termes 
et le caractère de ces nouvelles stipulations montrent assez qu'elles n'ont 
été acceptées par les nutorités chinoises (ju'nprès une longue résistance. 
Les règlements imposés aux négociants nn^lais en (^liine ont une forme 
tout à fait européenne, et ce n'est pas trop dire que d'affirmer qu'ils 
sont sortis tout d'une pièce du board of Irade, tant on y a prévu tous 
les cas et tant on y a favorisé les traliquants anglais. Le tarif lui- 
même est un modèle de libéralité commerciale, de simplicité fiscale, 
et s'il était réellemi^nt d'origine chinoise, il faudrait en conclure que 
ce peuple, qu'on dit si arriéré, a au moins des idées fort nettes, fort 
arrêtées en matière d'ndrninistration douanière, et qu'il n'oppose p.is 
au commerce autant d"<*ntraves (jue les nations les plus civilisées de 
l'Kurope. Nous ne passerons [)ointen revue tous les articles de règle- 
ments généraux pour lecommen-e anglais dans les cinq ports de Canton, 
d'Amoy, de Foutchou, de Ningpoet de Shangai ; cependant nous devons 
faire remarquer qu'on a conféré aux Anglais, dans ces règlements, des 
droits tout à fait inusités. D'après l'article 1" , le consul anglais, 
nommé dans chacun des ports, déterminera lui-même la rémunération 
des pilotes employés par les navires anglais. D'après l'article 2, les 
garoes de la douane convaincus de fraude seront punis ; mais les cor» 
rupteurs passeront à travers les mailles. Les droiUi de tonnage stipulés 
dans l'article 5 sont moins élevés que ceux perçus dans plusieurs 
grands ports de l'Europe. Dans la fixation de la tare sur toutes les 
marchandises, les choses sont arrangées de manière que le consul an- 
glais connaît en dernier ressort, sinon en principe, du moins de factOy 
des difficultés (jui peuvent s'élever entre le marchand et l'officier de la ^ 
douane. Les droits des consuls sont très-étendus, et, dans les diffé- 
rends entre Anglais et Chinois , ces fonctionnaires jugeront , assistés 
d'un officier chinois, le conflit selon les règles de l'équité. Il va sans 
dire que, par le règlement, Sir Henry Pottinger a résiervé aux auto- 
Htés britanniques le châtiment des criminels anglais. Et pour que 
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toutes ces stipulations iio soient pas illusoires, un croiseur du gouver- 
nement anglais sera en station dans chacun des cinq ports, afin que le 
consul ait toujours les moyens d'im[)oscr respect aux marins et autres 
personnes, et d'cmpi^cher les désordres. 

Dans le tarif, les articles sur lesquels on [HTroil des droits à l'ex- 
portation sont aussi nombreux que c(;uv qui sont taxés à rim[H)rlalion. 
Il y a plusieurs singularités dans la fixation des droits à l'exportation. 
Ainsi, par exemple , les espèces d'or, d'argent et autres sortent de la 
Chine franches de droit. Précédemment la sortie du numéraire asait élr 
défendu»» sé>èrement, en vertu sans doute des |)rinci[»cs é(orH)nii(jue> 
qui ont eu longtemps cours dans les Etals européens. Les ('Jiiiiois 
étaient si bien imbus de ces principes, qu'ils se faisaient solder la plu- 
part de leurs marchandises en piastres, et qu'ils ne donnaient des es- 
pèces que jiour le commerce interlope de l'opium. La libre sortie de> 
métaux précieux est donc une dérogation complète aux aiiriornies 
lois et usages. Les matériaux de construction sortent également irancs 
de droit. En revanche , on a permis aux Lhinois d'imposer ù la sortie 
une foule de petits brimborions de fabrique chinoise. .Vu tarif d'efitréc. 
on a singulièrement ménagé toute espèce de tissus; les toiles de coton 
blanches ne payent à l'importation que 1 fr. 11 cent, par pièce de 
30 à 40 yards de long; les (ismis de coton écru , 11 centimes pir 
pièce; les indiennes et toiles peintes de toute sorte, 1 fr. 49 cent.; 
les toiles de chanvre et de lin sont aussi bien traitées, et les tissus de 
laine ne sont presque pas imposés. Parmi les métaux, il n'y a que le 
cuivre en feuilles qui soit traité a\ec quelque sévérité : il paye 11 fr. 
19 cent, par (y2 kilogrammes. Le tarif, comme on le voit, a été calculé, 
tant à l'entrée qu'à la sortie, sur les besoins de la manufacture an- 
glaise, et on n'y a guère considéré les convenances liscales et indus- 
trielles de la Chine. Les opinions sur l'avenir du commerce européen 
k la Chine sont extrêmement divisées et contradictoires. Les Chinois, 
d'après certaines versions, sont d'une prodigieuse sobriété, et ils ne 
font pour ainsi dire aucun usage des produits européens. Cette opinion, 
la plus probable de toutes celles qui ont été émises sur les besoins et 
les habitudes des Chinois, a cependant été combattue, et des rapports 
récents nous donnent ce peuple comme éminemment industrieux et 
ayant des besoins nombreux et variés. Les premières opérations com- 
merciales de l'Angleterre n*ont pas conGrmé cette deuxième opinion. 
Il paraît qu'il y a dans ce moment un encombrement extraordinaire de 
marchandises britanniques aux abords du Céleste Empire, et d*îiih* 
menses mécomptes pèsent sur les premières tentatives. Sir Henry 
Pottinger trouvera bien moyen de réparer cet échec, et ni le traité de 
Nankin, ni le règlement qui accompagne le tarif, ne seront le dernier 
mot de cette formidable affaire. 

L'agent anglais ne risqaait rien de stipuler pour toutes les nations 
européennes et de faire appliquer le tarif sans distinction à lois leurs 
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produits. L'Angleterre est depuis longtemps en possession ù peu 
près exclusive du «commerce (Miropéen à Canlon. Ensuite, le voi- 
sinage de ses provinces de l'Ii.iJe lui donne des nvnntages que 
les autres puissances maritimes sont loin de posséder au mt^me degré. 
Mais ce qui importait à l'Anfilelerre, c'était d'ompet her les autres peu- 
ples d'être en relation directe avec le gouvernement de la Cliiiie. On dit 
que, dans un traité supplémentaire conclu entre la (>rande*Bretagne et 
le commissaire impérial, on a adopté une clause garantissant à toutes les 
autres nations les mêmes privilèges qu'aux Anglais. On couperait ainsi 
courtà toutes négociations que d'autres puissances pourraient entamer, 
et l'on arrêterait même les ambassades qui voudraient pénétrer à Pékin, 
en leur exposant l'inutilité de nouvelles démarches, line pareille con~ 
Tention conviendrait à la roi.H à la Chine et à rAngleterre, et si déjà 
elle n'est pas eondue, toujours est-il qu'elle a beaucoup de chances 
de réussite. Les ports ouverts aui Anglais ont une valeur diverse. Amoy 
est placé sur les frontières des provinces Quang-Tong et Fokien ; 
Foutchou est la capitale de cette dernière circonscription. La côte est 
entièrement livrée an commerce, et ses habitants sont les meilleurs 
marins de la Chine. Ningpo et Shangaï ont un commerce moins éten- 
du; mais ces deui villes tirent leur importance du voisinage du canal 
impérial et des communications qu'elles ont avec les cités placées à 
l'extrémité méridionale de cette voie navigable. C'est de là que les 
Anglais pénétreront tout d'abord dans le cœur de la Chine, et les ba- 
teaux à vapeur remonteront les rivières qui déversent leurs eaux dans 
la mer Jaune. Les divers points de la eéte avaient déjà été explorés en 
1S32, lors de l'expédition clandestine que Lindsay et Gutzlaff firent 
avec le navire lard jémhent. Presque tontes les instructions données 
par le cabinet de Londres à Sir Henry Pottinger avaient, aa surplus, 
été puisées dans le rapport aussi remarquable que circonstancié de 
Lindsay, rapport duquel il ressort pleinement que déjà en 1832 le 
gouvernement anglais avait la pensée de créer un établissement dans 
le voisinage des côtes de la Chine, et de pénétrer de gré ou de force 
dans cette vaste région. 

Depuis une dizaine d'années la Hollande, la Belgique, la Prusse, 
l'Autriche et quelques autres puissances encore se sont eflbrcées d'é- 
tendre le réseau de leurs relations commerciales au moyen de traités 
et de conventions particulières. Ces transactions ont , en général , la 
même valeur théorique et pratique que celles que nous devons à notre 
propre diplomatie. C'est presque toujours la même formule : Liberté 
réciproque du commerce, privilèges réciproques, et puis une suite de 
restrictions et de réserves qui paralysent et qui annnlc?ït les prémisses. 
Il est cependant juste de dire qu'on est aujourd'hui un peu moins em- 
phatique que jadis, et l'on a si'iiti la nécessité d'être clair et simple. 
Les traités de commerce se réduisent d'ailleurs maintenant à deux 
points essentiels : aux droits de navigation et aux droits de douanes. 
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Cei deiîx points bien débattus, les autres stipulations se rédaisentà 
certains termes généraux admis partout et qui août rarement sojeti 

à contestation. 

Lt'S «louaues sont devenues le cheval de bataille d'un grand nombre 
d'économistrs. A les entendre, toute la science est concentrée dans 
cetteseule ([uestion, et s'il n'v avait jilus de douanes, l'Iiumanité serait 
délivrée «l'une grande partie de ses maux. Il est clair qu'à mesure que 
l'attaque devient plus \ive, la défense est plus opiniâtre, I.e système 
mercantile ne veut pas quitter s(^s positions, et cependant les partisans 
de la liberté commerciale n'entendent pas même lui Iaiss(T un petit 
refuf^e. L'animosité contre les douanes et les tarifs a dégénéré chez cer- 
tains hommes en une sorte de monomatiie, et, selon eux, le problème 
ne peut être résolu (jue parla destruction absolue et complète de toutes 
les barrières et de tous les obstacles. Ils ne tiennent aucun compte de 
l'organisation politique des Étals, des intérêts établis, des nécessités 
(inancières et d'une foule d'autres circonstances qui s'opposent à un 
changement brus(jue et instantané. L'industrie et le commerce se sont 
développés dans les divers États de l'Kurope sous l'empire de lois par- 
ticulières à chacun de ces Etats. Presque partout, le système restrictif 
n eu la prépondérant, et cette généralité même devait rendre les ei- 
ceptions sinon impossibles, du moins périlleuses. Les principes ne sont 
plus contestés aujourd'hui, et très-peu de gens nient l'exactitude 
dés tliéories scientifiques en matière de liberté commerciale. Cela ré- 
sulte de pr( sque toutes les publications économiques de notre temps, 
et il n'y a guère que quelques praticiens, ne connaissant Adam Smith 
et J.-B. Say que de nom et défendant leurs intérêts personnels, qui son- 
tienbent encore le système mercantile. Les discussions qui peuveat 
s'élever sur les théories nous paraissent donc parfaitement stériles, de 
même que la guerre à mort qu'on fait aux douanes nous parait un par 
enfantillage. Avec les besoins que chaque gouvernement et chaqae 
peuple se sont créés, on ne renonce pas aisément aux revenus fiscaox 
existants. Plus les services publics se perfectionnent et plus ils devien- 
nent dispendieux, et plus le commerce et l'industrie se développent et 
plus ils ont besoin de moyens de dilTusion tels que ports, routes, canaoi, 
chemins de fer, etc. Or, tout cela ne s'obtient que par une applicatioa 
judicieuse du produit des impôts. Dans presque tous les pays, les 
douanes forment une branche importante du revenu public, et lois 
même que leur destruction procurerait des avantages immédiats OQ 
éloignés à certains producteurs ou à certains consommateurs, le gou- 
vernement ne pourrait pas les supprimer d'un seul trait de plume. 

l)'un autre côté, nous admettons que la production qui est fondée 
sur le système restrict if repose sur une base vicieuse ; mais il ne s'èn- 
suit pas de là qu'il faille détruire brusquement ce qui existe, et se 
livrer à une transition qui serait mortelle à plusieurs branches iiidas- 
tirièlles* Il en est de cela colnmed'un mauvais gouvernement, qui vaut 
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encore mieux que rabseiicede tout gouvernement, c'est-à-dire l'anar- 
chie. On ne fait pas disparaître des inslilulioiis sc^culaires sans diffi- 
cultés et sans inconvénients, et une nation ne peut pas changer subi- 
tement sa manière d'être pourobéirà un principe juste et vrai au fond, 
mais dont l'application immédiate entraînerait les plus graves incon- 
iénienis. 

Pour atténuer les effets fî&cheux da système restrictif, les goitver* 
iieinênts ont depais longtemps recours aux traités de oonomerce et de 
iia\ igation: Ces traités, comme moyensde transition, ontoertaiDement 
eu leur utllilé, siirtoiit pour les questions maritimes qui se lient au 
commerce international ; mais comme celles-ci sont réglées aujourd'hui 
éii ghinde partie , ils ne peuvent dans le présent avoir d'autre objet 

3uë de réduire les tarifs de douane et les droits de navigation entre 
eux nations contractantes, c*est4-dire la concession de privilèges ré- 
ciproques. Nous avons déjA dit que de ce point de vue ils manquaient 
è^ntiéllénent leur but, car ils ne profitent en réalité è aucune des 
Usai iNirties: 

Il nous semble que ce qui est avantageux à accorder è une nation 
j£lit trës-biën se phitiquér aussi vis-à-vis de tous les autres peuples. 
Lés Ttircà ont constamment suivi ce principe dans leurs capitulations ; 
Ils oni dil : «Vous apporterez vos marchandises chez nous à de cer- 
iéines conditions, et les sujets chrétiens se comporteront dans les États 
ihusolmâns d'après certaines prescriptions qui seront les mêmes pour 
tontes les nations. » Ils île s'en sont pas mal trouvés ; et certes s'ils 
eussent adopté des tarifs et des taxes élevés , ils n'eussent fait que 
créer des dillicultés au commerce du Levant, sans profit aucun pour 
Tempire*, riosieurs peuples de l'Asie, les Chinois entre autres , ont 
stiivi jadis une semblable politiquejusqu'nu moment où ils otil (itfendu 
aux Européens de pénétrer sur leur territoire. Si les traités d(î com- 
merce sont favorables à quelques niamif.u luriers et producteurs, ils ne 
peuvent être avantageux aux coiisonimaleurs. C'est un monopole qui 
se trouve ncrordé contre eux à un»' nation étrangère, et dés lors ils 
doivent adieter les marchandises dont ils ont besoin à un prix plus 
éle\é que si la libn' concurretice était admise. l*ar conséquent cette 
portion du produit dc^ ( <insoininal<Mirs a>('c laijuelie ils achètent des 
marchandises étrangères se trouve vi-ndue à un |)ri\ inférieur, attendu 
ne, quand deux choses s'échangent l'une contre l'autre, le bon marché 
e Tuiu» est une conséquence néfosaire ou plutAt est la même chose 
que la cherté de l'autre. «I)ans< <'s ( ik (uislam es, dit Adam Smith, la 
valeur échangeable du juoduit annuel d'une n.ition est donc «latis le 
cas d'éprou>er une diminution à chatjue traité de celle es[)èce. Cette 
diminution ( epen<ianl ne peut guère aller jusiju'à une perle jiositive, 
et elle ne fait qu'allaiblir le gain que cetl(» nation eut pu faire sans 
cela. Quoiqu'elle vende ses denrées à meilleur marché (ju'elle ne les eût 
vendues sans cette circonstance , néanmoins elle ne les vendra paspro- 
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bablement pour moins qu'elh-s ne lui coûtent; elle ne les vendra pas, 
comme dans le ras desgralilications, |iour un prix qui ne saurait rem- 
placer le capital employé [)our les r. 'ttro au marché, erisfmblo les 
prolits ordinaires des capitaux. S'il eu était autrement, le commen e ne 
pourrait se soutenir lonctemps. Ainsi la nation qui accord»' cette faMur 
à une autre peut encore ga^iner dans ce commerce, quoiqu'elle gagoe 
moins que s'il y avait liberté de concurrenr c. » 

Sans doute les elTels des traités de ( (jinmen e ne se présentent pas 
toujours d'une manière si nette et si tranchéi', surtout aujourd'hui où 
les exclusions sont moins nombreuses, et où un gouvernement admet 
pour la plupart du temps plusieurs nations aux mêmes avantages sous 
la rubrique de ce mot sacramentel : « A l'instar des nations les plus 
favorisées.» Toutefois il n'est pas difficile de se convaincre, en étudiant 
les faits, querinlluence des traités de commerce est, dans la situation 
actuelle de l'industrie et du négoce, h peu près insaisissable si elle 
n'est pas négative , et que cette incomplète réciprocité qu'on crée 
entre deux nations pour les transactions mercantiles manque en général 
son effet. 

Cependant, objectera-t-on , c'est le seul moxen d'arriver graduel- 
lement à rabaissement des tarifs, à un régime douanier plus en har- 
monie avec les nécessités du commerce et de l'industrie, et de réaliser 
enfin, jusqu*à un certain point , les théories recommandées par li 
science. Nous avons déjà fait remavqoer que Fintérèt national n'en- 
geait pas la réciprocité; que des mesures uniformément appliquées, 
des concessions accordées sans exclusion et sans compensation exer- 
çaient une action plus salutaire sur les échanges et sur les transactioas 
que d'étroites stipulations qui mettaient toujours un certain nombre 
de peuples au ban du marché indigène. L'Angleterre et la Sardaigne 
ont tout récemment donné l'exemple d'un remaniement spontané dei 
tarifs et d'un abaissement des taxes à l'entrée sur une infinité de ma- 
tières. De pareilles mesures sans doute n'ont été prises qu'après ooe 
longue étude des besoins de la production et de la consommation ia- 
térieure. Le premier ministre de la Grande-Bretagne, lorsqu'il pro- 
posa en 1842 au Parlement d'abaisser les droits sur une séne de ma^ 
chandises étrangères, ne songea point alors aux traités de commerce 
qu'il auraità conclure éventuellement. La mesure lui paraissait bonne 
indépendamment de toute espèce de réciprocité, et il la fit adop- 
ter. L'Angleterre, dans cet ordre de faits et d'idées, il faut l'avouer, 
rarement se trompe, et l'état de ses manufactures lui conseille d'ail- 
leurs une circonspection qui exclut l'idée d'une simple expérimea- 
talion ou d'un essai. L'Angleterre est aujourd'hui convaincue que le 
salut de son commerce et de son industrie dépend en grande partie de 
l'abaissement de ses propres barrières , et une fois entrée dans cette 
voie, elle n'en sortira plus. La Sardaigne, par la promulgation da 
tarif de septembre 1842, a aussi donné un exemple à suivre. Certes 
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les manufactures du Piémont et de la Savoie sont bien moins avancées 
que celles de l'Angleterre et de la France; cependniit le cabinet de 
Turin n'a pas hésité à réduire les droits sur un j^nind nombre de pro- 
duits fabriqués, bien convaincu qu'une pareille inilialiNe scriiit autre- 
ment favorable au Iravail national que l'application des théories du 
système mercantile. Notre conclusion ressort des deuv laits que nous 
venons de citer. La France, dans l'intérêt de sa production, des transac- 
tions de tout genre et de sa prospérité générale, doit modifier gra- 
duellement, avec mesure et prudence toutefois, son système douanier ; 
réduire les droits, leur ôter leur caractère protecteur, et ne les con- 
server que comme source d'un revenu pour l'Ktat. Ces changements 
peuvent bien être déterminés, jusqu'à un certain point, par les mou- 
vements industriels et commerciaux qui s'opèrent chez les nations 
étrangères ; cependant ils doivent toujours prendre leur source dans 
le principe de la liberté des transactions et dans cette question désor- 
mais jugée : «Que les restrictions sont un mauvais moyen pour dé- 
velopper chef UD peuple l'aisance et la richesse publiques. » 

TURODORR FIX. 



T. VII. — r#MMr MM. 
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1A€IAT DIS ACfiOllS 01 JODISSANOi; 



L une des queslionâ les pltis importante!» parmi eelles qui coneernent, en 
fnoMt lêiisMHïs appelés maléHëls, est, sàM contredit, la question des voies 
dé (tonmHMteatHM. C'est tartMitt«ri1e d«T«lop{)en]Mtd«eè(6léineiiliflèo»> 
leslsble de ^Ml^té NMiif ué ^ m MgisMettf» tO^m ptOket ÊkA- 
tioh et dirifÎBr leurs efibrist 

La France, que IMmpultion ptii^^^ante de la monarchie adminlstrtlifs il 
Henri IV et de Louis XIV avait placée en avant de toutes les nations, que ses 
belles routes royales et se» (grands canaux signalaient, il y a plus d'un siècle 
et demi, à l'admiration des ('Iraiificrs, s es-t bientôt laissé* dépasser à son tour. 
Epuisée, pour ainsi dire, par mi prand et fécond eiïort, elle est retombée 
dans une apathie déplorable, et ce n'est guère que depuis quelques aunee^ 
qu'écoutant la voit des éconoinistes, elle aeshble enfin s'élre avisée que toi 
▼oiesde communication sont un élément de puissance. 

Riche de ses beaus fleuves, et tout émerveillée du spectacle de l'Angleieire, 
la France, i la Restauration, a dû songer d'abord i ses voies navigables. Suivsst 
l'exemple de son émule en grands projets^ elle a voulu foire servir ses flenrei 
à l'alimentation de ses canaui. 

Plus tard, on pensa à mettre en communication entre elles, à l'aide de roule.» 
particulières, les campagnes, sourtcdc nos richesses; enfin, comme dernière 
expression de ce vaste ens<'mble de circulation, les ciiemins de fer sont au- 
jourd'hui appelés à compléter le système. 

Mais cet ensemble si beau, si digne d'une grande nation, n'existe encore es 
entier que dans la pensée. 

Le cadre en est tracé, cela est vrai ; déjà même des capitaux immenses est 
été enfouis dans de nombreux commencement» ; mais pendant qu'on se Uns 
aux hésitations, le désordre s'est introduit dans l'administration des canaux. 

Retracer, en peu de mots, l'histoire de ces grandes tentatives, montrer où 
elles ont abouti de nos jours, les erreurs commises et la voie qu'il faudrait 
suivre, tel est le but que nous nous sommes proposé. La loi rel.itiNe au rai hat 
des actions de jouissance des canaux concédés en 1821 et 1822, sera sans doute 
discutée cette année : la solution en est attendue avec impatience; de grares 
intérêts sont en suspens; de sslutaires enseignements sortiront, pour Taveoir, 
de cette solennelle discussion du pané. Le temps est donc opportun pour 
mettre la question sous tes yeux du public, décomposer ses éléments, et, ca 
posant le doigt sur les causes constitutives du mal , indiquer le terrain précis 
sur lequel la discussion doit s'engager, <'t les résultats qu'elle doit atteindre 
pour la satisfaction des intérêts généraux du pays. 
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LÉ France possède quatre îrrands fleuves, et se lie an Rhin, indépendanimeilt 
du côté où elle touche elle-môme à cette ;:rnnfle Hiiiite fluvial.', pnr la Meuse 
par PEscaut. Des emhrancbemcnts multipliés Torment les rameaux de ces 
quatre troncs principaux. 

La Méditerranée, TOcéan Atlantique et la mer du Nord baignent ses rivages. 

Far W8 Toies fliiTiales, et par le développement de ses côtes, la France est 
dbne dotée flar là nature de moyens précieux de transports à boa marché, qui 
ftnroissedt de grandes fiMHlilés A la circulation des produits de son idduttrie 
egricole et manufacturière. Le Tolume de ses produits si divers, leur poids, le 
peu de valeur de oe volume et de ce poids combinés, leur interdisent les 
moyens primitift^ mais ooûteui, de voiturage fournis par le roulage sur tes 
toies de terre. 

Mais l'ouvrage de la nature, pour suffire aux besoins de plus en plus impé- 
rieux du développement industriel du pays et des relations intérieures, demaii- 
diil à être complété par la main de l'homme. Ce fut sous le règne réparateur 
dè Henri ifelsotis Tadmlnlslration éclairée d*uti grand ministre, Sully, que la 
Mlto ftil dotée de la première voie artificielle destinée à suppléer à rinsudU 
sance des moyens naturels de navigation ; le cànal de Brlare, commencé Soos 
ce régné, ne fut achevé qtt*à la fin du stiivant, en 1642. Ce fut l'inauguratloo, 
enFrance, du régime des canaux. Sous Louis XIV, elle put montrer avec or- 
gueil le magniflque canal du Laii^'uedoc, construit par Rlquet, cet homme dé- 
Mhnais immortel, dont la persévérance n'eut d'égale que le génie. Celle œuvre 
colossale, qui est l'une des plus belles victoires que rijomnie ait remportées 
sur la nature, avait coûté 54 millions. Commencé en IGtki, il ne fut livré au 
commerce qu'en 1 681 . 

^résd*lid èiède aprëtf Seulement, en f 792, Ait achevé le cdnal d'ÔHéins et 
du Loing, et en 1795, celui du Centre. 

La pen^ qui avait présidé à ces diverses créalldnS était cellé de relier entre 
elles nos grandes voies fluviales d'une part, et. d'une autre part, quant au ca- 
nal du Languedoc, de faire communiquer l'une et l'autre mer Sansavoirà dou- 
bler la péninsule Ibérique. 

Les rivières, par cela même (lu'elles parcourent des vallées non interrompues 
jusqu'à leur embouchure, sont séparées des autres cours d'eau par des cniitre- 
forts tantôt abrupts, tantôt à pente douce, quelquefois trés-élevés, d autres 
(bis d'âne élévation modérée. La tâche des ingénieurs consistait à imiter, mais 
iree toutes les ressources que fournit Tart, ce qui étâit pratiqué, de temps im- 
mémoiial, par les habitants des pays montueux. Ceux-d , i^ar des relendèi, 
aecuMiuIaient 1*eau des sources ou des ruisseaux supérieurs dans des étangs 
successifs, et se servaient de cette force ainsi répartie pour mettre en mouve- 
ment des moulins, établis les uns à la suite des autres. Les ingénieurs, en re- 
cueillant ces mêmes eaux dans des canaux, au moyen d'écluses superposées 
de distance en distance, à raid<' du jeu allernatir des portes, les faisaient mon- 
ter ou descendre, selon qu'il s'agissait de gravir les contre-forts, ou d'en des- 
cendre pour gagner le niveau des plaines ou des rivières que l'on voulait 
ittetndre. (Test ainsi que Fart des ingénieurs s'était inspiré d'une pratique 
instinctive. 

Révolution, dans cette sphère spéciale des intérêts matériels, recueillit 

rhéritage de la Monarchie. Il restait â mener à terme quelques grands travaux 
ébauchés et presque délaissés au milieu de l'activité intellectuelle et du mou- 
vement social qui agitait les esprits. U làliait achever le canal de Bourgogne, 
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projeté «H» le minist^ de Louyois, et commencé «euleoieBtflii ilW; lectoal 
do RbAoe au Rbin. propoié en 1744 eteotrepiis eo 1774 ; le caotl do NÎYeruii, 
dont la pen§ée première remoate à i793. Mais les travaux guerriende la Bévo- 
luUon et de PEmpire imprimèrent aox idées et aui capitaux une direetioobi«B 

contraire à rachèvcment du système d(^jà commencé de canalisation. 

Napoléon, consul, seronlenta de pn-scnler, en l'an X, aux délibérations du 
corps législatif, diverses lois dans le l»ti! de poursuivre la contiiuiation des ca- 
naux déjà en voie d'exéctiMon , el de souiiiellre ceux qui étaient arhcvés, ainsi 
que les rivièrcî», à des règlements et a des perceptionsde tarifs destinées à leur 
entretien. Enfin, le 16 août 1820, M. le comte Siméon, alors ministre de Tinté- 
rieur, proposa au roi, dans un rapport célèbre, et basé sur un travail complet 
de M. Beoqoej, directeui^néral des ponts et cbausséea, racbèvensent ou la 
construction de 600 Uenes de voies navigables. A cette même époque, le canal 
de Saint-Quentin venait d'être terminé. 

Si l'on veut se figurer une carte de la France en relief, on saisira d'un coup 
d'œil la contiguralion des vallées parcourues par nos rivières, et l'on verra que 
nos 155 cours d'eau navigables, d une longueur totale de 8,i55 kilomètres 
(2,004 lieuesj, se divisent en sept bassins principaux : 

1» Celui du Uhin, qui comprend le Rbin. la Moselle, la lleaitlie,elc.; 

Sf Gèlulde la lieuse, qui comprend la Heuse, la Sambre, etc. ; 

3* Celui de TEscaut, qui comprend l'Escaut, la Searpe, la Sonmie, etc. ; 
Celui de la Seine, qui comprend la Seine, l'Aube, ITonne, la Mane^ 
l'Oise, etc.; 

S» Celui de la Loire, qui comprend la Loire, le Cber, l'Ailier, le Loiret, la 

Vienne, la Sarthe, la Mayenne, etc. ; 

0> Celui de la Garonne, qui comprend la Garonne, TAriège, le Tarn, TAvey- 
ron, le Lot, la Dordogne, l'isle, etc. ; 

7» Celui du Hbôue, qui comprend le Rhône, ia Saône, l'Ain, le Doubs, Ti- 
sère, etc. 

Il s'agissait de coordonner les nouvelles créations avec les anciennes, el de 
relier ces divers bassins entre eux, oo avec leamersdans lesqnelles nos fleuves 
principaux ont leurs embouchures. Il s'agissait en outre de doter la Bretagne 
de canaux plutôt stratégiques qu'immédiatement commerciaux, lesquels, en 

ras de guerre maritime, pussent permettre, parle moyen de la Loire et de ses 
afnuents. de tracer une voie navigable à travers l'islbnic armoricain pour éviter 
les croisières ennemies. L'Océan aurait été ainsi uni à la Mancbe, comme il 1'^ 
tait déjà, par le canal du Midi, à ia Méditerranée. 

Nos fmances étaient, à celte époque , dans une situation embarrassée : on 
sortait des longues guerres de l'Empire , on venait de subir deux invasions, 
soivies d'une occupation onéreuse du territoire. L'absorption de toutes les 
reasouroes ordinaires par les besoins courants du service excluait toute idée 
d'y recourir pour la dépense des canaux projetés. Il fallait donc s'adresser au 
crédit par des emprunts: la rente 5 pour 100 était À 83 francs, ce qui ^'quiva* 
lait à de l'argent emprunté à 6 pour 100. On se mit alors en quête d'expédienU, 
et on imagina une combinaison financière nouvelle. L( gouvernement fit appel 
à des compagnies. Il leur proposa, d'un côté, lepayenieni d'un intérêt annuel 
inférieur au cours de la rente cotée à la Bourse, et. de l'autre, des cuuccàsioas 
de tarifs dont on ne prévit point alors toute la portée. On réus&it à réaliser cet 
emprunt, qui ne fut qu'une bâche à deux trandianli blessant dbrectementi Is 
fois et le trésor et l'industrie nationale. 
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Voici quelle inarcho suivit celte double combinaison financière. 

En premier lieu, plusieurs lois, promulguées le 5 aoûtlfi^!, furent rendues, 
qui acceptaient les oITres de compagnies solvables pour 1 achèvement ou la 
construction de plusieurs canaux, à savoir : 



Celui des Ardeoues 8,000,000 fr. 

Gelai de la Sonnne «,€00,000 

Celui du ÏLbàne aa Rhin 10,000,000 

Lea tiafaax de TOise S,000,ooo 



17,000,000 fr. 

t/intérét annuel sti|Kilé était 6 pour 100» iodépendamiiinDt d'autres avanta- 
geo; mais les conditions souscrites |>ar les ooainiMioniiaires étaient très-oné- 
reuses, et le gouvernement pensa, avec raisoD, qaela Toie des adjudications 

publiques amènerait un résultat meilleur. 

Le 4 avril 182i, on parvint à réunir, par ce moyen, une somme de capitaux 
bien supérieurs à ceux qui avaient été souscrits péniblementen 1821. On obtint: 
30.000,000 fr. pour les canaux de Bretagne, à TiniérAt annuel de 5.62 pour 100. 



8,000,000 pour le canal du Nivernais S.OO 

12,000.000 pour le canal du Berry .5.31 

19,000,000 pour te canal latéral à la Loire 5.17 

5,500,000 pour le canal d'Arles à Bouc 5.1i 

tft,000,000 poar le canal de Bourgogne 5.10 



98,500,000 fr. 

Mais, indépendamment de cet intérêt annuel, il était accordé une prime de 
1/2 pour 100 par an, qui commençait avec ramortissement des emprunts, et, 
enfin, la conoession du partage des produits des canaux pendant 40 ans ou plus, 
i compter de la fin de cet amortissement. 

De ces dispositions sont nés divera titres émis par chacune des oompognies, 
et négociables séparément, savoir : 

1» Des art ions de 1.000 fr., portant intérêt de 5 pour 100, et jouissant d'un 
amortissement semestriel ; 

2* Des coupons de primes de 250 fr. chacun, payables lors de la désignation 
par le sort, et basés sur la prime annuelle de 1/i pour 100 à dater de l'amor- 
tiiiement, et sur la portion d'intérêt servi par TEtat dépassant les H pour 100 
•errioau premier titre; 

S* Itea actions de joulssanoe, ayant droit, après Pextinction des deux pre- 
miors titres, aux dividendes à provenir du partage des produits des canaux, et 
00 pendant 40 ans, SO ans et même 75 ans. 

Les «asprants de IMl s*élev«ffent k 17,000,010 fr. 

Geox de lOit i 90^500,000 

Ensemble. .... 110^100,000 fr. 

Mais la compagnie deo Trois Canaux, n'ayant adopté le système des émissions 
triples qu'en 183S, se trouva émettre de chaque catégorie un plus grand nom- 
bre de titres qu^elle ne rauralt ftit primitivement. Aux sommes premières de 
l'emprunt ftiront ajoutées celles provenant de l'appoint excédant les 5 pour 
100 servis aux proroiers titres, ainsi que la prime annuellement payée par le 
gouvernement. 

Les compagnies d Arles à Houe et de Boui^ogne avaient procédé, dés lhi8, 
(ie la même manière, mais à l'exception des coupons de primes, qu'elles n'é- 
mirent point. 
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De OM dhrenflf combinaiMms loot légultéi l» ttties pi-après : 

▲etiouOMncièrM. CmiponsdepriiMS. 4clioM 

Gomp. de Bourgogne. . t7,100 néant. 27,2<)0 

Arles à Bouc «,000 — «,0M 

Trois Canau^ 1»«600 19,000 19,600 

Qtialre Canaux 69,130 6{» 120 68,000 

Rhône au Hliin .... 10,000 lo,ooo lo.ooo 



131,9*0 !»S,720 130,800 

La valeur des actions joiiissanro votôo à la Ronrso a varié selon les évé- 
nements, et a été soiimisiM'n (hTnicr Uni à (l«' iirandes dépréciatioos, par C^a 
même que l'on agitait la qui'>lioii du rachat de ces actions. 

Celles des Quatre Canaux ont été deruièreipent cqtées 140 Tr. 

Celles du canal de Bourgogne, iOKfr. 

Celtea des Troi^ Canai» e( celles d'Arles à Bouc n*(Hit poiotde oquii wm- 
Celles du Rbéneau Rhin, possédées géoéralemeDt par des maisona aU » ri w 
nés, ont pu être cotées, soit à Strasbourg, soit à Genève, de SOO i 580 ft^nct. H 
esti noter que la diiiée de joiiissanco concédée à cette dernière COinp^luesik 
de 7S ans, au lieu de M) an> «oncédés aux autres compagnies. 

Ces emprunts ont permis de ( reuser les canaux que nous venons d'énnmé- 
rt;r. D'autres emprunts, d'autres ressources postérieures ont conduit à Tachè- 
vement d'autres coursd'cau artificiels qui, réunis à ceux créés antérieurement, 
ont porté les Toles canalisées à une longueur totale de 3,996 kllomètrea, 
¥iion 1,000 lieues, réparties en quatre catégories, saToit : 
Cftnaax «wnoédés en 18M et IBM : 



r Canal des Ardcnnes. Soimiie,'lfraieainp ^ \ 

V — Oise canalisée 



— de Bretagne \ 

Compagnie ) — latéral à la Loire f 



des Quatre Caiiav&. I — du Rei ri i > t,»aUloa. 

V — - du Nivernais / 

'de Bourgogne .^ 

ONOingBie )dv Rhém^ au Rbla ( 

des cani^i|s de ... | d*Arles k Boue \ ^ 

d'ïllc à Ranre ' 

Autres canaux concèdes lcin|K>iairt'nieni : 
Groial, î^inUOiienfin, Lja, Dunkerqne, Sensée, Hasbnick, Sambre et Oise, 
Scarpe, Beaucaire, des étangs de Lnçon, Teste, Dites, Onraq, Saint- 

Denis, ,S.tint-Marlin ÏW 

Canaux concédés pt^rpéluellement : 
Briare^ Oriéans, Loing, Roanne, Languedoc, Lnnel, Roubaix, Glvort, Aite 

à la Basséc, Grave 

Canaux appartenant à TÉlal : 

Canal du Centre 118 1 

Divers canaux dn Nord 117 ) 

Ensenit)Ic 3,936 kilon. 

Dès l'origine, on av al! établi, sur les canaux, des (arifsdont la perception de- 
vait servir d'abord à pourvoir à leur entrelien, ensuite au service des intérêts 
des capitaux dépensés pour leur création, comme aussi i un amorUaseinaot 
gnduelde oesmémescapilaux. Les tarifs appliqués aux premiers canaux oéés 
ne purenl prévoir toutes les espèccsde marcb^ndises qui pouvalentse piéioa- 
ter à l'ouTerture de leurs biefi»; à mesure que des produits nouvqgin^ IQ 
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y y 4<Ui<: lieu 4i) |c$ (:lj|«iert Pîir assimilation à cerUiiu produits 
iBtérk i i| rp fn»at ç^tiirfg. 

Pendant la Révolution flrançaise, le désordre le plus coinpleft régna dans le ré- 
gime des rivières e^ des canaux. Napolé<H)* 4oo| le génie organisateur 8*élen- 

dait à tous les éléments de puissance nationale, s^occupa de cet objet important 
dès que les guerres et^'autres travaux urgents lui en laissèrent la possibilité. 
Ce fut à l'époque de la paix d'Amiens, le 27 floréal an X MTmai 1802), que le 
corps législatif fut MÏsi par lui d'un projet de lui sur cette matière. Celle loi, 
rendue le 30 floréal, réiahlissait en principe les droites de navigation inté- 
rieure; mais en mémo temps elle ordonnait l'affectation spéciale des produits 
deoeadroito àTentretien des rivières et des canaux. Les recettes devaient 
(art 2) former des mitoses df«ftiief«t dont remploi devait être bit exclusive- 
ment lor lea canaux ou rivières qui les auraient produites. Chaque tarif devait 
(art. 3) être arrêté par le gouvernement , aprii awàr MMUiflM um ccmuil 4» 
4e douze négociants^ p^tarcfiands ou mariniers. 

L'arrêté du 8 prairial an XI. rendu pour l'exécution de la loi précédente, con- 
tient une disposition remarquable en harmonie avec l'article 3 précité. Son ar- 
ticle 18 porte: 

c Chaque année, dans le courant de vendémiaire, ringénieqr en cliefde l'ar- 
« foodisaenient rédigera les projets de dépenses à exéeiiier dans VanDée, et les 
> remettra au prélrt. 

« Le|iréfet,danslesdépartenentaoèiiyauiadefclianiiresde eoiMBeree, 
a Slililtaia, sur cas pio|ela« trois de leurs membres, auiquels il adjoindra 
c deux citoyens pris parmi les principaux maîtres mariniers fréquentant la 
« rivière. 

Œ Dans les autres arrondis^^ements, le préfet consultera seulement cinq ci- 
% tayens pris, à son choix, parmi les principaux < ommereants et mariniers. 

H II hîs réunira, à cet effet, avecringénieuren chef, et, après avoir recueilli 
« leurs observations, il arrêtera lesdils projets, qui seront soumis au ministre 
« denqtériçor* « 

L'expoié t)réâ-ipccinct des ipoPl pféaenté par M. Crélet, dans la séance du 
f7 flotéal gn X. avait été aussi remAnpiable et ne laissait aucune ambiguïté 
dans les esprits. 

« Les fondf perçus, disait le ministre, sur chaque fleuve, riYjiége ou canal, 
« sont spécial«"m<'nt et /îm//«//rm?nf afteclésà son entretien. 

« Ainsi, le {ioincrnemenl n'a pas d'intérêt .i grossir la taxe. Ainsi, il ne peut 
a jamais changer l allVctalion que la loi a si snlennellemenf ré^U't^. 

a D'ailleurs, les hommes intéres.sès à rétablissement de ces droits sont ap* 
« pelés à en proposer^ à en Useuler h knrif Ge ne sera qu'a prés s^étre éclairé par 
« leura conseils, dont leur intérêt même garantit la sagesse et l*ulililé, et en se 
« réservant cependant d'en écarter tout ce qui porterait le caractère de l'é' 
« gtflsme, quele gouvernement prononcera. » 

Ces mesures si sages, si prévoyantes, si propres à encourager le commerce 
i supporter les taxes, sont bientôt tomhjMîs en désuétude, et cependant leur 
application aurait indubitablement permis d'éviter beauootip d'erreurs rom- 
mises depni«, et surtout aurait conduit à fornuiler un ensemble régulier de 
tarifs, au lieu du péicrméle de dispos^io^is çonlradictoires qui embarrasse le 
gouveniement. 

Dès i les miniatres de Tintérieur et des finances confièrent à une com- 
niféon le soin de proposer une loi uniforme sur les taiilli de navigation. 
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Cette eommiMion constata que les droits de péage mr lét HtUm nriiint 
de I i 48k et que l'oo payait par tonne etpir dtatmoede cinq kilomMns : 

SurlaMeuse orr.OiiSc. 

la Seine supérieure. ... 0 0170 

la Garonne 0 0170 

lf> Rhône etlaSaâne.. 0 0190 

la Loire 0 (HU 

le Cher 0 03U 

taSomnie..... 0 0688 

la Charente 0 0730 

la Vilaine 0 0754 

laSoiidro 0 1375 

la SèvreNiortaise 0 i5â5 

£t que la taie moyenne était : 

A la descente de 0 fr. OilO c. 

A la remonte 0 0160 

Lô 6 avril 18S4, un projet de loi Ait présenté, mais repoussé comme n'attai- 
gnant pas le but proposé. On demeura d*aooord que toute loi noovelledevaitfe 
baser sur les élénwnli suivants : 

1* Faire payer Timpôt en raison des distances parcourues; 

^ Asseoir la taxe sur le poids des marchandises; 

7,- Faire servir le tonnage du bateau comme moyen de vérification du dur- 
gement ; 

i» Ne point iinposcT les bateaux vides; 
. ri" Ne point taxer uniformément les marchandises. 

Une première loi, rendue dix ans après, le mai 1834, établit pour la 
6aM« Seine et ses affluents le tarif unilbrme ci-après, par tonne et par cinq 
kilomèlrea: 



Marcbandises de 1** classe | 



Uarcbandisea de 2« classe { a It * 



A la descente. . . Ofr. OSOOc. 

A la remonte. . . 0 0250 

A la descente... 0 0100 

remonte. . . 0 01S5 

Trains de bois chargés, par décastère 0 0,1900 

Id. non chargés, Id 0 0000 

Le succès de cette mesure pour ramélioratton de la navigation fluviale sur la 
ôosM Seine parut tellement prouvé au gouvernement, qu*A la demande des 
Chambrée de ooomierce de Paris, Lyon, Lille, Orléans et autres, il résolut d*ap* 
pliquer à la France entière un système dont les influences s*étaient ai fiivoia- 

blement fait sentir dans les limites d'une localité. 

La loi du 9 juillet 185G vint réph nientcr toutes les rivières du royaume et 
statua sur les droits à percevoir sur h; canal du Centre, propriété de I Ktat. 

Cette loi fut encore modilièe, en vertu de son article ±i par rordouname 
royale du 27 octobre i857, et les tarifs délinitifs, qui sont aujourd'hui perçu», 
furent alors ainsi fixés : 

Marchandises de 1 classe fart. 3), par tonne et par 3 kilom. . Ofr.035c. 
a la remonte connue à la descente. 

Man-handises de classe 0 01 A 

Bascules à i>oisson (art. 8) par métré cube du réservoir 0 015 
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BE LA NAViGAnmi INTÉRIBUBB. S4t 
Tnina (art. 7 de la lui), par déeailéie : 

!• Sur U iMrtie Davigable des rivières; trains ohareés Ofr. 080e. 

non chargés.. 0 040 

V Sur la partie purement flottable ; trains char^M'^s 0 040 

non chargée 0 020 

Quant au canal du Centre (dépendance de l'État), son tarif, an- 
nexé à la même loi, est le suivant : 

Marchandises de i" classe, par tonne et 8 Idlom 0 200 

id. de 2« classe 0 100 

Houilles 0 060 

Trains quelconques par décastère 0 iOO 



àttx tenues deHart. I«'de la loi, une ovdonnanoe royale suffira pour mettre 
en vjgilettr ce tarif, que le gourerneinent se propose de réduire encore, sur» 
tout pour la bouille. 

Voilà, moins quelques canaux de l'Etat de p»ni d'importiince, et quelques ri* 
vières exceptionnelles, l'état de choses créé par la loi du 0 juillet 185<>. 

Mais nus rivières principales, et ce ( anal du Centre, ne sont que des aboutis- 
sants ou des intermédiaires reliés entre eux par les canaux de 18â1 et de 1822, 
et quelques autres créés antérieurement etconc^és soit temporairement, soit 
perpétuellement. PourquelebienlUt lttt complet, il tendrait qu'il fâtunHbrme, 
«t que le canal du Centre, par exemple, abaissant son tarif, ne le fit pas pour 
créer des amtages uniquement en ftnreur de ses aboutissants, qui sont, au 
sud, le canal latéral i la Loire, et, au nord, les canaux de Bonrgdgne et du 
Rbône au Rhin. 

Aussi, celte partie de la loi de i83<> est-elle restée jusqii'ici sans application, 
et le gouvernement s'est-il préoccupé des moyens de ramener à une unifor- 
mité bienfaisante le tarif de tous les autres canaux. 

Enlii^iO, M, le comte Jaubert, alors ministre des travaux publics, s otcupa 
sérieusement d'un compromis, qui fut même ébauché, et qui, rendant le gou- 
vernement maître de tous les coun d'eau artificiels créés par des compagnies, 
eût pu lui permettre d'établir des tarilk tellement bas que leur perception 
eét suffi seulement i leur entretien. On rentrait ainsi dans une partie des 
prévisions premières de la loi du 30 floréal an X. Le ministre qui succéda à 
M. le comte Jaubert ne voulut point donner suite aux conventions provisoires 
signées; mais, le 2 février 1841, un projet de loi fut présenté aux Chambres, 
ayant pour objet non plus une transaction, mais bien une expropriation de tous 
les canaux. Ce projet resta à l'état de rapport, et fut reproduit à la session de 
18^12, divisé en deux lois distinctes. L'une de ces lois, relative au rachat desca- 
nsux concédés à perpétuité, parait avoir été indéfiniment ajournée ; l'autre, 
relative aux canaux concédés en iOM et lOtt, d*aboni adoptée par la Chambre 
des députés, ftit rejetée par la Chambre des pain. C'est cette seconde loi, légè- 
rement amendée, et reproduite à cause du renouvellement de la législature, 
dont la Chambre des députés est saisie en ce moment. 

On l'a vu, le canal du Centre n'a pas encore appliqué son tarif, parce que ceux 

dos compagnies concessionnaires des canaux de Hriare, d'Orléans, du Loing, 
de et 1K2^, sont, quoique réduits, beaiicoiii) plusélovés, et que lesadmi- 
nlNfrations de cc^ ( anaux ont établi leur class<'nient de marchandises dans un 
ordre beaucoup plus rigoureux. Quant aux canaux de 1821 et 1822, dès Tou- 
Tertiire de chacun d'eux il y a eu nécessilé de modifier teun tarilli pour que le 
Mmmcfce ne refbsét pas de se servir d'une voie trop coAteuse. Ihi consenle- 
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meot de ces compagnies, des ordonnanees royales sueeessivit ont siMlisHé 
cas modiOcakioDs, qui ne sont que temporaires, et qui, parcala aiéme, stal4e 

nature à inquiéter l'industrie commerciale. 

Pour lo rnnal de Bourgogne, l'ordonnance royale du 19 janvier i846, ondillie 
le i'^ mars 1815, dnnV indétcrminép. 

Pour le catial d Arl.'s à lU.iir, l«s onionnaiices royaU-s des 51 juillet i 8^ et 
décembre isil, ses réduclions expirent le 51 décembre lH4o. 

Pour le canal du Hhùne au Rhin, 1 orduiuiaace ruyalc du 18 ftvrjl dont 
l'effet cessera le 1 juin 1 844. 

Pour le canal de la Somme, Tordonnanoe royale du 8 déoemlwa IMi, iwfie 
d'une délibération de la compagnie ; ce tarif modifié expire le 30 juin iSU. 

Pour le canal des Ardennes, l-oadonnanoe du roi du SI mailMtt, fltaanliMS' 
tion d'année an année. 

Pour les canaux de Bretagne, l'ordonnance du roi du S5 aoAt IMS, danlfif» 
fet cesse loi" avril 1844. 

Pour le canal latéral à la Loire, même ordonnance et mémo épQqifadaoM- 
tion ; comme aussi pour les canaux du Mvernais et du Berry. 

Les tarifs de ces canaux, modérés par ces ordonnances, sont encore beau- 
coup plus élevés que ceux que la loi du 0 juillet 185(> v oulait appliquer au caoai 
du Centre; ceux-ci eux-mêmes sont encore réductibles par une simple onlon- 
nimce royale. 

Us droits étaUla sur lai cananx d'Orléans, du Loing elde Mapi, aoiit tBMi 
pins éloTéi, et n'ont de ooatvftle que la volonté des conceseionnairaa. UmI 
de Briare consentirait i des réductions; mais il ne le peut, étant tnmi m étkas 

par les c maux d'Orléans et du Loing, placés dans la même main. En effet, le 
canal du Loing, étant la anutinuation forcée de ceux de Briare et d'OrlétaSi fe- 
rait profiter à la rompapnlc commune une surélévation praduét? sur les conces- 
sions de Uriare. Toute réduction, ici, doit donc être simultanée et obligatoire 
pour ces trois canaux qui Tormeiit les trois parties d'un V dont les doux létal 
rivales sont dirifiées vers la Loire, où elles puisent leurs transport*. 

Les canaux d'Orléans çt du Loing sont administres, à Paris, piir des bureaut 
du ressortdu domaine privé du roi, qui, avec sa famille, possède la plus grands 
parUe det dotations viagères ou perpétuelles ciééea le iO mara IMQ, par un dé- 
cret impérial divisant cette propriété en i,éOO actions de iO,OQ6 U. chaeuna. 

On peut apprécier, dés lors, la difflcullé de toute transaction entre ont di- 
vers canaux. 

Par ses difTéîenta traités avec les compagnies de IgM et 1822, le gouvemeoent 

S*obligeait à ne pouvoir modifier leurs tarifs sans leur agrément. On appréciera 
encore la difliculté de •i'tMitendn' sur de pareilles bases ; l administration avant, 
elle, le désir d'obtenir pour la navipafion des condilions meilleures, et les ac- 
tionnaires réclamant des produits en opposition directe avec l'abaisâeffleDt des 
tarifs. 

Lecommerce se plaint avec raison de l'inégalité des tarifo des divers canaux 
etde l'exagération de tous; mais il reconnaît que ces terifs gênants semiant 
moins onéreux si les riviéraa et les canaux avaient une perfiectioii cwatanle 
dans leurs parcoun, si un tirant d'eau égal était partout obtenu et maintenu, 
si des chemins de halage bien empierrés, bien entretenus, pouvaient p(>rnietlra 
aux cbevaux de courir sur les beiges et d obtenir ainsi ce que l'expérience a 
démontré possible, uiu> > itesse infiniment plus grande, en même tempsqu'uaa 
dégradation beaucoup moindre des berges. 



Digitized by Go. 



tt iMt^ Mun «yaitfit él6 l'olilit d'wia Mode 4*«mi)|ito, f| lei oivawpi 
avHealélé oiimii «Mfdoond, 1« larfour dos liiifiiiHiniit éti^ uoiforpie, «Ito aus 
ffil éld ptftoat égale au muiiiiiini des plm fbrM loiieegei i4ilMble6. Par ee 

moyen, on aurait évité des perten de tempe wniidérablcs consumées dans li^ 

transbordeiQMtti, in#peiideiwmept dfli iOBUiiai gpiniUdee d«ai de fiaieiUes eir- 

constances. 

Leâ canaux sont à grandes ou à petites sections. Parmi ceux à grandes sec- 
tions, on remarque a ve<; surprise que celui de Bourgogne a ses biefs un peu 
plus larges que ceux du canal de Nivermis, et que le canal du Centre a une 
oufiftimi moindre que paille de ces deux canaux. Ces différences, qui ont pu 
piiattre sans inportiuiee aux ingénieurs, Mnt unp entrave pourleeomneroe, 
eUigé dm conelruire det iMteeni particulieii Roqr elwpiui d^ cet canaas. 

Quant aux canaux à petjtei leotioni, il« parattraient pe dfnroir ^tre adoptée 
que dans des localités reatreintes, et non pour un parcours important, tel qne 
celui du canal du Berri, qui, de Montiuçun à son emboucbiirc dans le Cher, 
aune lon^ieur de 50Q et quelques kilomètres (80 lieues). Ces petits canaux de- 
vraient ^tre aux canaux à grandes sections , ce que sont aux chenùn» de fer 
les petits embranchements à une seule voie, faits pour relier les villes secon- 
daifes aux grandes voies de communication, et ne s'appliquer qu'à des localités 
de peu d^imporlance. 

Ces considérations ont déterminé la largeur à donner an eanal de la Marne au 
Rhin, qui, dan< Voii^M, d«T«nt ^ à petites sections, n ^ d^ftlWMut 
établi à grandes sections. 

Le développement irrégulier descanaux étant ainsi nécessairement accepté, 
on devrait s'attendre à ce que ces défauts dussent être amoindris par une ad- 
ministration vigilante et bien entendue. Si Ton en croit les plaintes du com- 
merce, il n'en serait pas ainsi. Les ('rclusiers paraissent, sur beaucoup de points, 
apporter une grande négligence, ou une grande noncbalanee dans îeuif fone- 
lîaaa. On iiiit même jusqu'à dire que, quelquefois, on ne peul cheminer qu*en se 
résignant i certaines exactionssueeeisivee auxquelles ou se soumet pour aniv^ 
en temps utile au terme de son voyage. On prétend que certains bsiteaux, chai^ 
gés de houille, doivent fournir en nature, sur bien des points, une petite rede- 
vance non comprise dans les tarifs officiels. On assure qu'aux portes de Paris, 
dans le canal .Saint-Denis ou .Saint-Martin, tel marinier n'a pu conserver sa 
place qu'en recourant à il. rinspecleur-général de la navigation, pour résister 
à une exaction subalterne. Ces faits, «'t d'autres semblîibles, denjandent une 
meilleure organisation ; mais, tout en corrigeant les imperfections des détails 
inférieurs du service, il y aurait aussi des améliorations i introduire dans les 
régions élevées. Chaque année, sans égard pour le moment le plus opportun, 
toutes les réparations, prévues et étudiées longtemps d'avance, sont mises par- 
tout simultanément à exécution. Souvent quelque retard .sur tel point, quel- 
que accélération sur tel autre, aurait amoindri les inconvénients dont ces 
temps d'arrêt allligent le commerce. .Souvenf il arrive que l'époque la plus pro- 
pice pour ( es travaux (l'étiage du 1" septembre au ib octobre) se passe sans la 
moindre réparation. 

La célérité est l'un des éléments les plus appréciés dans le tranqiort des 
marchandises. Quand Texaditude des jours de départ et d'arrivée vient s*y 
joindre aussi hi^ que l'économie, le problème est résolu dans toute son 
étendue. 

L*eiactitudfli et |a célérité sont impossibles avec les règlements et les tarifs 
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■ctaelf, et Tifaiittge de l'éoooomie, par les voies d*eia» D*tMeiiilM|o«Oiii 
que le neuviéine de tous lee transportoqoi t'efléelaealaiiiitieUeiiieDteD Vtmm; 
les huit neuvièiiies de ces tnmqiorts s'opèfent per les lt,000 lieues de im 

routes royales ou départementales. 

Tous ces inroiivc^nienfs ont frappé nombre de ho!J s esprits, et, dans les dis- 
cussions relatives aux canaux, ils ont été reconnus, notamment par M. Icdinr- 
teur-général des ponts et chaussées, qui a paru croire possible une administra- 
tion centrale à part pour tout ce qui regarde le système des canaux. 1^ réu- 
nion dans une même main de ce qui concerne les recettes et les dépeoses serait 
le moyen le plus immédlaiel le pluseffleace. Oo obtiendrait ilosi une prun)i>- 
titade de décision que les Imperlèetions de Torginisation actuelle lendcal 
impossible. On s'accoutumerait i réparer, i Tinstant même, le dégât survenu. 
On n'attendrait pas d'avoir dressé un relevé général des dépenses i foire snr 
tous les points du territoire, pour les présenter en colonnes serrées dans un 
budget général , puis pour les soumettre aux discussion des Chambres, avant 
de porter secours aux parties endommagées. Par les lenteurs actuelles, l'alli)- 
cation nécessaire pour telle n-paration, d'abord minime, nesuflit plus après un 
certain laps de temps. La brî'che de la digue s est agraudie ; le mur, d abord 
seulement dégradé, a fini par s'écrouler tout entier. Alen une réparation né- 
gligée nécessite une construction nouvelle. 

Pour bien apprécier l'efTet des frais et droits de navigation sur le renché- 
rissement des transports, il convient de distinguer d'abord les modes de trans- 
port employés, et de s'occuper ensuite séparément de ce qui touche à la navi- 
gation des rivières et de ce qui touche à celle des canaux. La manière la pi«« 
simple de se .servir de la voie d'eau est de faire flotter les bois, soit isolés, scit 
réunis en radeaux ; mais pour les marchandises de nature non flottable ou qui 
seraient altérées par llmmersion. il faut avoir recours aux bateaux. Il importe 
d'examiner, au moins somoMirement. TeM de Tapplication des tarib aelueli 
sur l'un et l'autre de ces moyens de transport 

Le flottage est un mode économique employé tant pour les bois à brâler 
que pour les bois nécessaires à la marine, et ceux particulièrement destinés 
aux constructions. Quelques détails sur ces derniers trouveront ensuite, au 
besoin, une application facile aux autres parties de cette industrie, la phis an- 
cienne (ie t(iiit(>s, et depuis longtemps connue dans tous les pays où se trouvent 
des cours dVau. 

L'importance de la consommation des bois à œuvrer à Paris et dans la ban- 
lieue est fort considérable, puisqu'elle s'élève annuellement i 12 ou i-4 mil- 
lions de Ihincs, sans y comprendre les flottes composées de bois de marine qni 
descendent de la Champagne, de la Bourgogne et du Nivernais, et paicooreat 
les rivières principales, avant de se rendre à nos ports de mer. Ces flottes, 
d'une valeur de 3 i 4 millions» jointes aux bois i œuvrer, représentent use 
masse de 18 millions au moins. 

Indépendanunent de Téconomieque fournit ce mode de trans|yort, il parait 
que la qualité des bois à œuvrer en est essentiellement améliorée. Cette cir- 
constance est coniuiu des constructeurs, qui exigent ordinairement que le boii 
de charpente des édifices ait été flotté. 

Le commerce, en reconnaissant que le tarif créé par la loi du 9 juillet I85S 
est tel que le flottage peut le supporter sur les rivières, se récrie contre lests- 
rifii exaf{érés des canaux servant de lien entre les diverses rivières soumiwf i 
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ce régime tolérable. On estimequele même train, parcourant la mOme distance 
sur une rivière, ou sur un canal, payera sur celui-ri 50, M, 50, tM) et même 
quelquefois iOO fois plus de droits que sur une rivière. La haute Seine, la 
Van». l'Yonne, la Cure, l'Annançon, la Sanli, rOfiiaioet le frand Moria, 
principales rivières senrani i rapprovisiomienient du flottage de Paris, sont ta- 
rifées à 3 centimes par décastère et par distance de 8 kilomètres. 

TouteToia, par le mode de mesurer de la régie, qui s'applique i la superficie 
apparente et non à la contenance réelle, tout décastère se trouve payer comme 
s'il y avait un décastère et trois cinquièmes de décastère; d'où il suitqu'auUeu 
de payer 2 centimes, chaque décastère paye réellement 0.03 c, 3. 

Sur la Seine, un décastère de bois à œuvrer, représentant une valeur de 500 
francs, coiUe, pour frais de transport, droits de navigation compris, par S kilo> 
mètres, i fr. r>0 c, décomposés comme suit : 

Droits (le navigation perçus. , 0 fr. 03." c. ) ^ ijq^ 

Frais de transport i 457 j 

Sur rYonne, 1 fr.40c. 

Droits de navigation 0fr.085c.) |(^40c 

Frais de transport I 567 j 

Sur l'Aube, 2 fr. 40 c. 

Droits de navigation • 0 fr. 035 c . S 40 c 

Frais de transport 2 567 ) 

Sur la Marne, l Urnain, la Saulx, 2 fr. 

Droits de navigation Ofr.055c.^ 

Frais i 987 j 

Mettant en regard des perceptions si minimes frappées sur le flottage pen- 
dant le parcours de nos rivières, celles «igées sur les canaux de Bouigogne et 
du Rhône au Rhin, on demande avec instance ratoegation des tarife qui don-> 
nent lieu à ces perceptions onéreuses : on peut Juger de la justesse de ces 
plaintes par les détails suivants. 

l/ordonnance de 1826, relative au canal de Bourgogne, imposa le flottage à 
10 c. le mètre courant, par distance de kilomètres, sans avoir égard à la lar- 
geur ni à répaisseur des radeaux. Une éclusée entière, représentant 28 mètres 
en longueur moyenne multipliés par ces 10 centimes, payait, pour les éSdia- 
lances de ce canal, une somme totale de 154 fr. 40 c. 

Mus le décbne, ci 13 44 

Soit i47fr.84c. 

Et, comme une édusée contient environ 10 décastères de hols marchand, on 
. «vait i payer, pour la réduire au décastère et à la distance de Sldl., 50 c. 8. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1830, époque à laquelle une ordonnance 
royale vint modifier et augmenter le tarif de 1826. I.e droit, au lieu d'être 
perçu par mètre courant, le fut îî raison de 30 c. par tonneau de mer et par 
dislance d'un myriamètre. l.e résultat de ce nouveau système fut qu'une 
éciusc'ede dix décastères de bois marchand, cubée par l iuluiinistralion du ca- 
nal à 100 tonneaux.et multipliée par 30 c. et par 24 dislances d'un myriamètre 
diacuue , paye 720 fr. 

nus le décime 72 

Ensemble ' 792 fr. 

Ajoutant à ces 79i fr. les frais de traction 208 

Nous avons 1,000 fr. 
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Ce qui, puut un (lùcaâtèrt* marchand, et par 5 kilomètreé^ doo&e pour lês 
àràtf» I t iCfr.SVe. 

Aoiqôels ajoatant par décMièhi et ptr 5 kiloilièirei, pouf 
frais de traction ; 4 39 



Nous trouvons en total âOfr 83e. 

Voilà donc le tarif actuel; mais si, preuant pour base dos perceptions le tarif 
des concessions de Id2i dans toute leur rigueur, ou voulait coooattre ce «pie 
la même chose» dans les mêmes circonstances, coûterait, on trouverait, à90c 
par distance de 5 kilomètres et par stère, qu'une «Sclusèe contenant 100 stèrss 
de bois marchand comptés, comme nous l'avons déji dit, pour 160, payerait, 
pour les 48 distances de 5 kilomètres i fr. » c. 

Décime 153 60 

1,689fr.60e. 

nrais de traction SOS • 



et coûterait la somme énorme de 1 ,897 fr. 00e. 

Le canal de Bourgdgoe ne rècueille guère directement que du bois de cbtea, 
dont les 100 stères, au bord de ee cdnal, représeiiient une valeur de 5,000 fr. 

Cette quantité de bois, transportée, supporte donc : 
1" 1,000 fr. B c. de frais sur le canal de Bourgogne ; plus, 
S* 11 88 id. sur la rivière jusqu'à Paris. 

1,011 fr. 88 e., soitaO potarlOO de la valent firhiilttvé èn thinspoHa on sa 

droits acquittés. 

Le canal du Hhône atl Khin apporte un tribut considérable à celui de Bour- 
gogne, qu'il atteint à Snint-Jean-de-Losno. La perception sur ce canal, quantaii 
flott:i;;(>, était régie jusqu'au 17 avril 1843, par une ordonnance rojale du 2 
juin 1839. 

A la première époque (1859), 100 stères de bois marchand, payant covme 
160, eoûtaienti à 4 e. par njriainètre, pour les SS distmees de 
eeeanal ; ; lOOfr. 

Décime 16 



les frais de traction. 



176 fr. 



Ensemble 384 fr. 

Aujourd'hui (depuià le 17 avril 184.1) on perçoit par tonneau; et, quoique le 
irtère de bois de sapin ne pèse que OiSOkilogranimes, on le compte ootame pe- 
sant 1,000 kilogrammes, et Ton établit la perception sur 100 tdliaeaux pour 
l'éclusée, i raison de 30 centimes; soit 30 francs multipliés par 25 distances, 

loit 780 fr.) 

Le décime 7» J 

Les frais de traction 808 

Total ,. 1,033 fr. 

On remarquera qu'il est ici question de bois do sapin, et non de boisdechéoe, 
pour les provenances du Rhin. C'est que la plus jirande partie des bois apportés 
par le canal du Rhône an llliiii est composée de sapins, originaires s«iit des 
bords de la Suisse, soit du départenu-tit du Jura, ou des autres départenuMits 
voisins. Nos pères avaieiit d'abord em[>Io) é le châtaignier dans leurs conslruc- 
ttonitila presque totatoment disparu. On oonstnitt encore avec 16 ebêneqoi 
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l'a remplacé; mais, de jour en jour, cette dernière essencM» disparaît et dinifnt 
plus rare : elle se troii\e à son tour remplacée par le sapin qui, il y a trente 
ans, n'entrait guère que pour2,S00 décastércs dans la consommation de Paris, 
el qui, aujoiifd*bui, ne loi fbuniit pas moins de S0,000 déculérM. 

Ce npiiiY qui, aux borda du Rhin, vaut 3,000 francs les iOO stères, après 
avoir tntmé les d«dt émaux 4ul ramènent i TTonne, se trotive avoir payé 
pour arriver à Paris : 

I* 1,033 fr. s c. sur le canal du Rhène au Rhin ; 
i* i,000 » sur celui de Bourgogne; 
> Il 88 sur les rivières. 

ToLS,aMfr.88 e.| soit plusde M pour 100 dosa valeur priasitive. Ge IMseul 
otasseï sifoiReatif. 

Nos plaotatioDS oensidènMes de sapins* qui vienneiit h e u ieus cMi ent rempla- 
cef leacasetees {tlrisdilfes, Huis plus lentes dans leur croiSBahce, devraient 
être mieux encouragées i un^ révision d(>s tarifs petit seule mener à ce but. La 
différence qui existe, pollMe flottage, entre le transport des riviérex et celui 
canaux, est énorme ; celui des rivières est insipuiPiant comme taxe, tandis 
quéstit* leedtialde Hoilfgogne, les droits pt'rçus sont a»i coAf total du transport 
comme près de 80 pour lOO, et sur le canal du UliOne au liiiin, comme 80 
pour 100. 

Que seraitpce si oli ap|Aiittiàit au flottage les tarife âel8C< et 18» dâos toute 
leitrl<lgtle(fri 

n paraîtrait que lé but des propriétaires des canaux serait de forcer ce genre 
de commerce à transporte^' ses bois, non plus par des trains, mais sur des ba- 
teaux, le tout polir ép«irgner leurs herpès. Ma l'impossibilité de réunir je nom- 
bre de bateaux (\m seraient nécessaires poiu- transporter annuelienietil les bois 
qui se présentent, en radeaux, A l'entrée des canaux; Ir capital (ju il laudrait 
débourser pour la construction de ces bateaux, les frais dt-leurerilrclicn, joints 
à l éiévation exagérée des tarifs, sembleraient devoir forcer le floltag<> a lais- 
ser sur pied les produits dé nos provenances des départemeula de Test de la 
Phauee. 

L'ioqperliBeliofl pioloniée des transports sur l'Yonne vient encore embdlta^t 
série commerce dtl flottage j et, dans ce parcours, ses doléances sont partagée! 
psrlea bateliers. Il en coûte annuellement cent mille franci au flottage et Stt 

commerce de transports pour obtenir, dans la saison de Tétiape. assez d'eail 
pour son service, parle mo|en de làcbures provenaot des eaux tbésaurisées, à 
cet effet, dans le Morvan. 

Il est à regretter d'avoir un fait aussi fâcheux ù constater: un autre fait 
aaakfgue se retrouve sur l'Oise, rivière qui, à Taval de Paris, reçoit toute la 
eanaUsatioa du Mord, et dont le système serait complet si le barrage mobile 
d*Andresy était enAn établi, donnant alors à la partie inférieure de TOIse le ti- 
tint d*eau nécessaire pour atteindre, sans interruption fllcbeose, soit Paris lui- 
mémc directement, soit les canaux de Saint-Denis et de Saint-Martin. 

Puisqu'il s'agit du barrage d'Andresy, qui n'est point encore terminé, nous 
ne saurions omettre à ce propos nii autre fait assez extraordinaire. La naviga- 
tion acquitte les droits de tout le parcoius de l'Oise, comme si ces travaux l'a- 
vaient déjà mise en jouissaiiic désavantages en vue desquels les droits sont 
payés, el ces travaux uc sont point achevés. 

I^oahi la iHvigatiffi de l'Yonne qui, dans sa partie supérieure, reçoit les 
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caoaui defiottigogne el du Nivernau, ou trouvera qu'il y a lieu de déeoaqio- 

fler le prix total pa\é pour ses transports en trois parties: 

1" Los frais de iialagc et de cooduite; 
â° Les droits de navigation; 
3* Les frais de matériel ; 

Et d'établir le rapport entre ces éléments à trois époques différentes: 

1" Celle des eaux bonnes; 

9^ Cette des eaux moyennes; 

S* Celle des basses eaux. 

Le tout, soit à la remonte, soit àla deseente. 

On trouve : 

A la remopte, par 1,000 kilogrammes et distance de 5 kilomètres, 
En eaux bonnes et moyennes (tirant d'eau de 1 m. 10 c.à Om. 60 g.), 

I^s frais de halage et de conduite sont de. 0 fr. 13 c. 0 \ 

Les droits de navigation 0 01 8 ( Ofr. ±ic.6 

Les frais de matériel 0 07 8 ) * 

En eaux basses (tirant d'eau au-dessous de 0 m. 80 c.)« 
l4« frais de balage et de conduite sontde. Ofr. (M e. t \ 

Les droits de navigation 0 01 8 | Ofr.OOcO 

Les frais de matériel 0 26 0 j 

A la descente, en bonnes eaux, tirant d'eau, 1 m. 10 c, 

L^ frais de halage et de conduite Ofr. 05 c. ti \ 

Les droiU de navigation 0 01 8 f Ofr. 08c. 7 

Les fkais de matériel 0 01 Z ) 

En eaux moyennnes, tirant d*eau, 0 m. 70 c. âO m. 75 c. 

Les frais de balage et de conduite. Ofr. 06 c. 1 \ 

Les droits dp navigation 0 01 8 ! Ofr.OOc.i 

Les frais de matériel 0 01 3 / 

En eaux basses, tirant d'eau, U m. 55 c, 

Les frais de halage et de conduite 0 fr. 10 c. 2 \ 

Les droits de navigation 0 01 S } Ofr. IScS 

Les frais de matériel 0 01 5 ; 

Dans tous ces calculs, on a eu égard tant aux bateaux chargés à la descente, 
qu'aux bateaux vide> à la remonte. Il en résulte que sur l'Yonne, prenant 
pour base l'état des eaux moyennes, les droits de navigation sont à tous le» 
frais réunis : à la remonte, comme 8 pour 100, à la descente, comme 19 i 
pour 100. 

Ces évaluations peuvent être appliquées à tout le parcours de la Seine. Smf 
certains droits communaux nouveaux, dont il sera question ei-après, elks 
peuvent servir aussi pour le parcours du plus grand nombre de nos rivièni 

Il paratirait que, loin d'avoir diminué les droits sur le parcours de la btnte 
Seine, la loi du 9 juillet 1836 les aurait aggravés. Ceci semblerait dû au modr 
de perception. Auparavant, cette perception avait lieu à tant par bateau; ac- 
tuellement, le chargement entier est évalué en tonneaux de merdel.OOii 
kilo^'ramtiies. 

.Vvant la loi de I8ô(t,cinq bateaux liés ensemble à /a mnonte auraient pajtS 

par bateau, à Choisy 1 fr. 85 c. ^ 

à Montereau S «8 | . . . . o fr. c 

i Auxerre 4 éO ) 

Soit, pour les cinq bateaux 46 fr. se.) 5ofr tioc. 

>•••••...••••.•.•«•••• 4 60 j 



Plus le décime. 
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Jeiu$UemmÊt^ le premier bateau chargé dei40 tonneaui sur 41 distances, à 

0 fr. 01 c. 75 par tonneau, paye 28 fr. 70c. 

Le deuxième bateau, charf^de futailles, 20 tonneaux i 0 fr. 

01 c. 7r> 14 35 

El 3 bateaux de plâtre, 7i tonneaux à 0 Ir. 00 c. 75 82 14 

Ensemble 65 fh*. 19 c. 

Plus le décime -'^^ 

Total 71fr.70c. 

Ufférenoe, 21 Dr. 10 c. entre le régime ancien et le régime nouveau ; e'est- 
i-4ire 40 pour 100 d*augmentation i la remonte. 
A la descente, sur 3 bateaux chargés, 2 le sont en Tins, et Ton payait, pour 

ces â bateaux chargés en vins, à 45 fr. 10 c. Tun 90 fr. 20 c. 

Pour le bateau chargé en marchandises ordinaires « 27 50 

Ensemble 117 Dr. 70c. 

nus le décime 11 77 

Total 129 n*. 47 c. 

dont le tiers pour un bateau est de 45 1^. 16 c. 

Atyourd'hui, nous trouvons 90 tonneaux pour chacun des bateaux, à 0 (1r. 
01 c. 75 par distance et pour 41 distances, ci 64fr. 55c 

Décime 6 45 

Total 71 fr. » 

Augmentation i ta descente, GO pour 100. 

A ces difticultês sont venus se joindre des embarras d'une espèce nouvelle 
et inattendue. Au mois de mai 1858, la commune de Bercy, dans le but d'aug- 
menter ses revenus, a taxé tous les bateaux qui venaient s*amarrer le long 
de ses berges, et y débarquer leurs chargemento, à un droit de 20 centimes 
par tonneau de marchaniiie iébarguét. Ce tarif, approuvé par le ministère de 
l'intérieur, a produit, année moyenne, une somme de 55,000 francs. Sur les 
réclamations trés-vivcs et bien naturelles de la niarino fluviale, le maire de 
Bercy, mandé aux niinistéros de l'intérieur et des finances, a reconnu que, 
dans sa forme actuelle, cet inipùt pouvait être assimilé à un droit d'octroi, et 
que, dés lors, il ne convenait pas à lu commune de Bercy, i^renant alors son 
point de départ de l'article 31 do la loi du 18 Juillet 1837, sur l'admii^staration 
municipale, ainsi conçu : a Les recettes ordinaires des communes se oompo- 
c sent du produit des permis de stationnement et de locations sur la voie pu- 
f blique, sur les porta, les rivières et autres lieux publics », M. le maire a 
frappé les bateaux qui viennent aborder à son quai ou à ses berges d'un droit 
de 12 c. ^ du métré superficiel, quand ils sont chargés, guellr que xoit leur 
charge ; les bateaux vides de 2 c. sur leur superficie, etleâ trains de bois flottés 
de 2 c. également. 

Ce taril a été annoncé par une alliclie publique pour commencer à être ap- 
pliqué le 1*' février 1844. Il est autorisé pour dix années par le ministre de 
l'hitérieur. 

La moyenne de sa perception par bateau donnera 51 (kancs, qui, ajoutés aux 
"71 francs précédemment notés, élèvent ainsi les droite de cette navigation à 
i02 francs, au lieu de 43 francs 16 c* par bateau perçus avant la loi du 0 juil- 
let 1836. 

T, vu. fcrrî«r mm. f 17 
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Il y a liea de dira ici pourquoi la commane de Beiey i^ttiebe I leendHir 
aSoBi des prodaits sur lea transports fluviaui. Elle compte plus de 4,000 ludrf- 
tants agglomérés, elle pourrait adopter le système des octrois ; elle y aonit 
mêmeéâ forcée par N. le ministre des finances qui^ selon la législation actuelle, 
ne pouvait passe priver dos droits dN iitrôo (jiic les liquides consommés dans des 
communes ayant atteint cette pojjulation doivent a( (|nitter; mais ii à 1,300,000 
piècesdi; \iri qui viennent y chercher refn^'e et y attendre les demande>de la 
consommation, ont doté liercy d'un mouvement conuuercial considérable, et, 
par suite, y ont amené l'opulence. — Le régime des octrois présentait de graves 
IncofiTénients. GommenI y distinguer dea autres Tins bon soumis à reterdoe, 
les Tins du débitant accolé aux magasins purement eotreposltaires? D^m antre 
cOlé, les embarras de roctroi, sa surveillance ini|uiéle, étant précisément ce 
que le commerce évitait en se cantonnant i Bercy, cette commune, si elle ■ 
soumettait à ce réf^ime, perdait tous ses avantages; et les consignatatres ail- 
laient autant aimé alors la halle aux vins dans l'inlérienr de Paris. 

Le conseil nninieipal de Herey s'est toujours énerf:i(|iiemenl soustrait à l'oc- 
troi, et ><* soumet à payer à M. le ministre destinâmes un abonnement pour 
compenser la non-perception des droits d'entrée. Celte couunune a encore pré- 
féré augmenter considérablement les centimes additionnels â l'impôt. 

La municipalité de Bercy s*est appuyée, pour sa nouTelle perception, sur un 
texte mal interprété de la loi de juillet I8S7. Le paragraphe 7 de l'article SI ét 
cette loi, cité dans sa délibération du 5 juillet i843, ne peut être pris isolément; 
il doit s'eatendre et se compléter par le para^n-aphe G de ce même article aiMi 
CMiçu : a I^es recettes se composent du produit des droits de place perçus daai 
tos halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés, n 

La loi a voulu évidenuiient |)ermettre aux coniniunes de frapper de droits de 
stationnement surtout leur territoire, sur leurs ports, sur les berces de leurs 
rivières, tout établissement, tout agencement de vendeurs. 1^ lui peut u>oir 
voulu encore frapper des bateaux du genre des bateaux de charbon ou defniili 
qui, amarrés aux quais , y stationnent jusqu'à épuisement de leurs marehaa- 
dises que des acheteurs successifs viennent enlever par parties plus ou moiai 
considérables. La loi n'a jamais entendu autoriser le prélèvement d'une taxe 
sur un bateau qui vient simplement débarquer toute ou partie de sa cargaison, 
encore moins un bateau vide ou un train qui ne fait <iuo passer. Autant vau- 
drait l'arrêté du maire de quelque ville que ce lût, <iui prétendrait faire payer 
un droit do stationnement soit aux milliers cpii viciuient y décharger leurs mar- 
chandises, soit aux diligences qui peuvent y attendre leurs relais ou leurs voya- 
geurs. 

Ce succès municipal a ému les communes voisines et rivales : il est sérieu- 
sement question d'appliquer le même régime i celles de la Gare et dlvry.OO 
s^arréteraieat ces exactions successives? quelle serait la limite des envahisse- 
ments de l'administration des communes ainsi sanctionnés par l'autorité oen- 
tralet Nous aimons à nous persuader que notre époque est en proprés ; mais 
ces prélèvements, destinés à grossir les caisses riveraines, ne laissent pa-^ «juc 
de présenter ime singulière analogie avec le péage que le haut baron, guet- 
tant sa proie du haut de son donjon féodal, percevait sur sa rive domaniale. Ce 
revenu, dont la source semblait alors fort naturelle au percepteur, on l'appelle 
de nos jours une spoliation. Le caractère de ce fait ancien est bien établi. De 
quel nom doil-on Mluer son retour? Noos sommes heuteusement débarrasiCs 
depuis longtemps de la féodalité guerrière. Serions-nous donc destinés, par oa 
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antre progrès de notre temps, à signaler auMi à notre tmir Peiiflleiiee d*qne 

Kodalité municipale? 

Nul doute au reste que de pareils faits, ainsi convenablement et sincèrement 
appréciés, n'attirent l'attention de MM. les ministres de l'intérieur et des finan- 
ce*, et ne leur fassent ré\oqupr l'autorisation donnée par inadvertance à des 
taxes directement opposées à l'esprit du gouvernement, qui veut diminuer les 
entraves de la navigation fluviale. 

Sidn régime des fleuves et rivières oo passe à oequiconcemeleseaiiami, 
on trouve que cette navIgatioD est soumise i mille embams. Ce sont des écluses 
éeheloDDées qu*U s^git d'ouvrir et de fermer. Cest quelquefois le manque 
d'eau qui retarde ces opérations ; quelquefois c'est la nonchalance ou le mau- 
vais vouloir des éclusiers, l'état des berges des chemins de halage, les règle- 
ments de certaines villes de guerre, les réparations intempestives ordonnées 
sans enquête convenable; et d'autres fois, le retard apporté à de faibles répa- 
rations qu'on ne peut opérer faute de fonds ou laiite d'en avoir reçu autori- 
sation de l'administration. On le répète, la plupart de ces inconvénients dispa* 
laMraieot devaiiton pouvoir spédal qui réunirait dans sa nain lasraeatleset 
Isa dépenses d'entretien. 

Neuflignesde navigation, scrupuleusemeiit étudiées, donoeroot m aptisn 
suffîsant de cette matière. 

Ces ligues sont les suivantes : 
NORD. — LIGNES DE DD!«KF.RQi'E ET LILLE A PARIS. (Bassins de l'Aa et de la Deule.) 

Itinéraire. — Canaux de Bourbourg, de Saint-Omer, de NeufTossé, d'Aire à 
la Bassée , haute Deule, Scarpe, Sensée, jonction, au bassin rond, avec la ligne 
de Vaienciennes à Paris. 

LIGNE DE CONDÉ A VALENCIENNES . (HaSSiU dC l'ESCaut.) 

/tfnAvtre. — Escaut canalisé, canal de Saint-Quentin, canaux de Crozat, 
Vanieamp, Janville, Oise, etc. 

Lion DE IIAUB8IWB. (Bassiu delà Sambre.) 
Ifinérairë, Sambre canalisée, canal de la Sambre à TOise, canaux de Cnn 
satiManicamp, de JanvUle, Oise, Sdne et canal Saint-Denis. 

MG!iB M CIVET ET CHARLEvri i E. (Bassius dc la Meuse et de l'Aisne.) 
Itinéraire. — Meuse, canal des A rde unes, canal latéral à l'Aisne, Aisne, Oise 
canalisée, Seine et canal Saint-Denis. 

LIGNE u'amiens A pÉRoNNF.. (Bassiiis do la Somme et de l'Oise.) 
Ilinérttir$. — Canal de la Somme, canal de Crozat, canal de Manicamp, de 
Janville, Oise, Seine, canal Saint-Denis. 
lODI ET CENTRE. « uchb m snAsammc i ivon. (Satae et RhAne au RhiQ.) 
iHnéraire, — Canal du Rbtoe au Rbin, Saône jusqu^àLyon. 

I ir.NF. DE LTON A PARIS. (Canal de Bourgogne.) 
Itinéraire. — La Saône en remonte jusqu'à Saint-Jean-de-Losne, le canal de 
l^ourgogne jusqu'à l'Yonne (Laroche), l'Yonne, la Seine jusqu'à Paris* 
LIGNE fiE ROANNK A l'AKis. BassIn dc la Loirc.) 
Itinéraire. — Canal latéral à la Loire jusqu'à Hriare, canal de Briare jusqu'à 
Vontargis, canal du Loing jusqu'à Saint-Mammés, Seine.. 

LKM D*0BLtfAM8 A PAS». 

funéraire, — Loire, canaux d'Orléans et du Loing, toine. 

LNIIB DE DECIZB A PARIS. 

Itinérairê. — Canal du Nivernais jusqu'à l*Tonne, Seine. 

Sur ces lignes diverses, les droits de navigation comparés aux pris Mmm 
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de transport, tels qu1b sont payés aux entrepreneurs, donnent les proportidu 



suivantes : 

1<* Ligne de Dunkerquc à Paris 48.94 pour 100 

2" deCoiidéetValeoclenneBàParis.. 44.85 — 

^ de Maubeuge à Paris 50.25 — > 

4* deCharlevilleàParis 38.8i ^ 

»• d'Amiens à Paris 57.2! — 

de lloannc à Paris 68.84 — 

7* de Lyon à Paris 57.39 — 

8" de Strasbourg à Lyoo 44.21 — 

9« d'Orléans à Paris 66.10 — 

10" de Decize à Paris 37.39 



Ainsi, sur les canaux du Nord, la moyenne est de 40, âi pour 100. Surœux 
du Midi et du Centre^ elle éprouve des différences notables; elle est de 67 
pour l(M>, si on est obligé de passer par les canaux de Briare^ d'Orléans, du 
Loing. Elle est de 40 pour 100, en passant par les canaux du Bhône au Jiki»t 

ou de liimrtjoijne. 

Les tableaux synoptiques suivants résument les études pratiques conteuM 
dans les observalîoiio qui précèdent, et permettent de saisir d'un coup d'œille 
rapport qui 86 trouve eotre les droito de navigatioo et le prix total payé pour 
le transport des marcbandises. 

iV* i . Dniti de navigation tur les Htièttt, relatifs au fioUage, 



SOMS M8 Bintais. 


PIUX TOTAL 
du Iraosport 
par diuMién 

finr'>ki'i>mrl. 


Morrs 

paiéi. 


nuis 

de 

transport. 


PROPORTIOS 
des droits pijés 
au prix total 

du transport. 


Aulie 

Ilame, Oruaiu, Saulx, eic. . 


1 50 
1 40 

i 40 

a » 


» m 

• 808 

» ua3 


1 M7 

1 807 

2 367 
1 i>67 


2 20p.«i, 
t 3$ - 

1 37 - 
1 65 - 


iV" â. Droit* de navigation actuelle sur les canaux^ en ce quHU concernent 

le flottage. 


KOMS DES CAKAUX. 


PRIX TOTAL 

du floluac 
pirdécMière. 


DROITS 

ptrsklIoiMlr. 


FRAIS 
deineilMi. 


PROPOftTlOX.1 


Gmal de Bourgogne. . . . . 
— du Ebôoe au Rbin . . 


20 83 
lOS 80 


16 50 
88 50 


i 33 
80 80 


79 81 p. ^ 

80 » — 


3. Droiti de navigation sttr les rivières^ en ce fu*iU eomenmi 
la navigation par lei bateaux. 


■OMS MS RtVItM». 


FRAIS 
touliiéfl. 


mom. 


FRAIS 

autres 
que les droiu. 


MOPORTIOS 

pru lotalues. 


v-IÎSSSS;::; 


» 2i 6 
» 08 t 


» 01 8 
» 01 8 


u 20 8 
» 07 4 


18 * — 1 



iVoia. Ces calculs pouvents^appUquer A la généraUlé de nos rinéiM lufi 



Digitized by Google 



DE LA NAVIGATION INTÉMEURB. 961 

gables, dont la oomeoclaturu serait d'une éteodue trèft^raode et sans uéces- 
Htéià. 

iV<* 4. Droiti de naviyation «tir les eanawet en ce qu'Ut concernent 
la navigation par les bateaux. 



10» MB CARâOl. 

(Le cairui par l.ooo kiloRi 
et par 5 kiiomèiree.) 



!• Bourhoiirg , Saint-Omer, Neuf- 
foss(^, Aire à la Bass4'<», liauie 
Deule, Scante, Sensée, jooclîoa 
iQ BMsfn-RoiMi 

!• Es<^'aiit « an;ili<;t', Saint-Quentin, 
Cruzal, Mauicamu, Janville. . . 

3* Sambre canalisée, Sambre à 
roise, Crozat, Manicarup, Jan- 
Tille 

i*Ardennes, latéral à TAine, 
Aisoc, Oise canalisée 

S* Somme , Crozat , Manicamp , 
Janville, Oi<e 

6* LaltT.ii a la Loire, Briare,Loing 

T De Bourgogne 

0* Du Rhône au Rhin 

9* Orléans et Loing 

10» mrenMto. 



PtIX TOTAL 

payé 
jwr les 
mwrtMuidieee. 


DROITS 
perfBt. 


PROrOliIIOa. 


10 soo 


•,SS4 


« 9i p. 7o 


13 750 


6,167 


U 85 — 


16 » 


U,i77 


59 i;i — 


16 » 


5,731 


S5 8i — 


17 500 
S8 » 
SI 500 
i2 » 
15 » 
31 SOO 


10,011 
l»,i75 
lt,15t 
18,570 
9,915 
11,151 


57 21 — 
68 8i — 
37 30 ^ 
4t 21 — 
66 10 — 
37 3» — 



On le Toit, leo cmain d'Oiléiiio et du Loing, placés au centre de la France, 
lontparticuliéronient un obstacle au mouTemeotcominerelal par Teiagération 

de leurs tarifs. 

L'expérience a démontré que si des règlements convenabUs étaient faits, et 
onsà exécution avec »iiie surveillance sullisante; si, de nuit comme de jour, 
aucune entrave ne venait pénerla navipation. le temps <les parcours des voies 
canalisées serait sinf^ulièrenienl cliangé et potirrait être rameoé à celui des 
transports par rouiafie ordinaire. 

De Dunkeraue à Paris, au lieu de 20 Jours \ /Il jours. 

DeLille — 15 — i IfO 

iiiJïïctgr:: - ^ = "««"H 9 = 

DeCharleville — . 18 \ f 8 — 

VAmiens — . 15 ^ ; \ 7 — 

Le temps du parcours étant égal à celui du roulage ordinaire, les jours de 
dépirC et d'arrivée étant fixes, la plus grande partie des marchandises s'em- 
presserait de rechercher les canaux. 

Un abaissement judicieux des tarifs pourrait encore probablement, en aug- 
mentant dans «ne proportion considérable les transports opérés, donner des 
résultats avantat^etix en produits. Ce qui s'est passé sur la Sambre canalisée et 
sur le canal de jonction viendra prouver cette assertion. .Sur la Sninhre cana- 
litée, les riroits ayant étt' réduits de 1 fr, 80 c. à t Ir. c, le produit des trans- 
ports, qui était de 10-4,255 fr. -45 c, s'est élevé à !27i,OM fr., et sur le canal do 
jonction, les droits qui étaient de 2 fr. 70 c. ayant été abaissés à2 fr. 01 c, 
les transports, qui n'avaient donné que 105,878 fr. 35 c, se sont élevés à 
30,882 fr. 38 c, prouvant ainsi, par des lUts irrécusables, qii*un abaissement 
jiMlieienx des tarifs pouvait assurer aux compagnies des recettes beaucoup plus 
considérables. 
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11 B'eik pMinulile de donner id !• tabtotu de priide tnnsport par le iw- 
lage de terre sur certaines lignes sans concurrence possible avec les vsîm 

fluviales on canalisées, et aussi sur d'autres lignes principales où existeatoi 
éléments encore incomplets dans leur effet bienfaisant. iLe phz du tnaqiort 
est calculé pour 1,000 kilogrammes et par 4 kilomètres. 



D^neH^m mmêmiemrrtnu éireeU me les Jf^nas matiyabUi, 



Lorient 

Trojfes*» • • • • • 


UKUES 
M 4 KUjOlItrBIS^ 


j PRIX 
POUR 19 KiLUGasim* 


!poua loa KiLOtt. 
tr râft 4 uiOBtr. 


Uf 

U4 
m 

79 i 
79 
98 i 
89 
89i 


1 ar. »c 

3 45 

7 60 

8 78 
S 72 
3 93 
i » 

9 » 

Mojeniie. . . 


if.afc 

1 55 

1 as 
» es 

» 94 

» 80 
» 90 
1 01 

1 0& 


Dirtetion* en concwrrence avec Ut lignes navigables. 




123 


If SSc. 


tfOSc. 




100 i 


6 90 


» 97 i 


CbàionMuiSSaôM 


s;» 


i ao 


1 01 


Dontoviie. • • . 


70 


i 50 


1 » 




59 i 


3 7S 


» 59 




116 i 


1 40 


» 93 




196 


5 79 


» 19 




30 


7 50 


i » 




113 ; 


5 17 


M 91 






Moyenne. . . 


» 99 



On le Toit, on trouve sur les parcours 1 fr. 05 c. pàrdistanee làoik n'exisleat 
pas las voies navigables, et 0 fr. 92 c. là où elles existent. C'est d^ sur oalle9> 
ci une économie de près de 13 pour iOO. Que serait-ce si la navigation étiîl 
plus active t 

11 y a lieu, en terminant ces observations pratiques, de SO demander si, tout 
en réformant le régime de nos canaux, il n'y aurait pas opportunité à s'arrêter 
dans la création ou les dépendes d'entretien de certains (i'ciitrc «mix. On fait de 
grandes dépenses pour le port de Celte et pour les canaux qui dirigent la na- 
vigation intérieure vers ce port ; mais ne doit-on pas craindre qu un jour on 
ait à regretter ces dépenses? Il oxisto dans la Méditerran»''e des courants a<?ez 
rapides qui, partant du détruit de (jibrallar, viennent, eu se heurtant contre 
les cétea dltiïie, les raser ensuite , passer devant Gènes, et balayer les laass 
du Delta du Rbéiio, qu*elle8 poussent dans la direction de Cette. Ces courants 
sont la cause principale de la destruction du port d*Aigueft4lortes, ainsi que 
de la création des étangs qui bordent ce littoral. 

Il a paru utile d'initier le public à la connaissance enti(Ve de celte qiR^lion 
des canaux, des rivières, et des tarifs (|ni pèsent sur leurs parcours, au moaitiot 
où nos assemblées législatives doivent s'en occu|ier. 

On Ta dit, une loi pour le^rachat des 130,b00 actions de jouissance a»t a I t'Ut 
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de rapport à la Chambre des députés. Les propriétaires de ces actions, inquié^ 
tés dans leur propriété parla menace d'une intervention légale qui viendrait, 
■ofWuiMit flnuioa, la teire ptner dut la main du gouvernement, désirent 
ibnÊBÊmî <io*ttiie MlaCion loit enfin donnée à celle qneetfon. n y a l|ea d'e^ 
péver que cette leUailMlion leur sera aoeordée dans la MMion qui vieni de 
s*oaTrir. 

On conçoit fcHri bien que Tacbat des actions de jouissance précède l'autre par- 
tie des intentions gouvernementales. Ce rachat libérerait les compagnies con- 
cessionnaires des promesses sur lesquelles ces actions étaient basées , t!t leur 
laisserait la laculté de traiter ensuite elles-mêmes, soit du rachat de leur pro- 
priété, soit de l'abaissement de leurs tarifs. Kn etTet, il leur était impossible de 
oonienlir à la diminution perpétuelle des prix do leurs torifs, sans, au préala- 
ble, ê'éln aiaqré leoonooun dea porteurs d'aetiont de jouiMaoce,dont le gage 
art la peraepUoa de cet tarifii dana un avenir plus ou moins éloigné. 

Ce ooBoours des porteurs d'actions de jouissance est, on le iwonnatt, i|e part 
et d'autre, impossible, sans une loi spéciale. 

Cette loi est celle dont est saisie la Chambre des députés, et elle paraît réu- 
air toutes les garanties désirables pour les porteurs d'actions de jouissance. 

La catisti d'utilité publique nécessaire pour dominer le débat, et le rendre 
déûnilir, semble avoir été nettement tranchée par le ministre des travaux pu* 
blicsetpar l'habile rapporteur de la loi. Les voies fluviales, les voies canalisées 
qui soBt leur annexe, leur proloogemeut, sont, on nu peut pas la nier> aistaii- 
liblas à nos grandes roules ordinaires. Si, sur un parcours plus ou moins pro- 
longé, une de ces grandes roules royales se trouvait eoupée par des barriérea 
avec des droits tellement exagérés que le commerce en fût exclu, pourrait-OQ 
contester la nécessité, comme utilité publique, de racheter le droit du pro- 
priétaire de ces barrières? Pourquoi voudrait-on refuser au ^ou^e^neuu'nt, à 
l'égard des canaux, ce que Ton ne pourrait iui dénier à l'égard des voies ordi- 
naires de terre ? 

D'ailleurs, dans la loi, ce n'est \Mut d'une expropriation, dans le si>ns ordi- 
naire du mot, qu'il s'agit; mais, au contraire, de l'appréciation d'une jouis- 
saooe, OU d'une simple liquidation par smte de la dissolutton d'une sociélé en 
psrtiâpsiion. On propose de nommer des arbitres-Ju^es spéciaux. Ces JufBS^ 
aibitres, au nombre de neuT, seraient choisis, trois par le ninistre des finan- 
ces, trois par la compagnie, et trois par la Cour royale de Paris, chambres 
réunies. 

Toutefois il y aurait lieu d'astreindre les chambres réiniies de la Cour royale 
à choisir dans leur sein les trois derniers arbitres, afin d'introduire dans le tri- 
bunal arbitral un élément inamovible. 

Les trois membres dont le choix est réservé à la compagnie seraient élus 
dans la forme établie par ses statuts pour la nomination des directeurs et ad- 
ministrateurs. La commission élirait elle-même, è la m^orlté des voix, son 
président et son secrétaire, et sa constitution serait notifiée, soit à la compa- 
gnie, soit au ministre des flnsoces. 

Les décisions de la commission ayant pour effet de créer un enga^^cment 
pour le Trésor, et tout engagement du Trésor ne pouvant être soldé qu'au 
moyen d'un crédit voté par les Cliambres, il y aurait nécessité de porter ces dé- 
cisions au contrôle des pouvoirs léjzislalifs. 

Ces disp<i6itions sont d'une simplicité, d iiuc netteté complètes, et paraissent 
devoir, cette année, triompher des scrupules de l'une des Chambres, et des 



SM JOURNAL DES ÉGONOMISTEB. 

obstacles de quelques parties intéressées ou mal ioformées. Cette loi a poor 
Iwt iraAwidiir nos toiet oaYigablet, de rendre au gouFemeneot une liberté 
d*actkm qa*il n*aiirait pu dû aliéner, el de placer aux mains des coaqiagaiH 
un titre plus inunédiatoment appréeiable iiue la valeur des actions dontsUei 
se trouveraient dessaisies. Cette loi semble concilier, à la fois, les inléiéli po- 
Irficset les intérêts privés 

On peut espérer que son adoption permettra au gouvernement de s^occnper 
de la révision dos tarifs avec toutes \(^ rompa(;nies concessionnaires, et d'éta- 
blir dans leur rédaction uno uniformité bienfaisante. 

On peut espérer que les améliorations indiquées dans les diverses parties de 
ce travail pourront successivement venir prendre rang dans les mesures né- 
cessaires pour, avec des tarifs moindres, obtenir des revenus plus Goosidé» 
raMes, ainsi'que cela est arrivé dans Tadministration des canaux de la Sandm 
canalisée et de Joncticn de la Sambre à VOue. Nul doute que la rapidilédo 
parcours des canaux et Teiactitode dans la durée des transporto étant aau- 
rées, ces voies m' rivalisasseitf avec celles de terre. Leurs revenus dépens- 
raient bientôt toutes les prévisions. Ce résultat, tout en étant un immense 
bienfait pour le commerce, amènerait pour l'État uno économie considérable 
dans les dépenses d'entretien de nos grandes routes, sur lesquelles ne circule- 
raient plus les marchandises, qui par leur poids sont une cause permaoeote 
de dégradation. 

Parmi les améliorations instamment sollicitées. Il en est une que Ton peot 
s'étonner, i juste titre, de ne point voir encore accorder. Depuis longtemps li 
Seine, dans la traversée de Paris, oAre des périls nombreux pour la navigatioB, 
auxquels on pwlerait fttcilement remède à l'aide de deux écluses établies I 
l'aval du Pont-Neuf, et au moyen de la canalisation du petit bras du fleuve qui 
passe sous l'Ilôtel-Dieu. Un projet étudié dans ce sens par M. rinpénienr Poi- 
réo, aujourd'hui ingénieur divisionnaire, a été en 18 il approuvé par le conseil 
royal des ponts et chaussées, et par suite soumis à imo enquête qui en a fait 
ressortir tous les avantages ; il ne lui manque plus que la sanction législative. 
Le conseil général du Idépartement de la Seine a plusieurs fois émis le voa 
qu'un projet de loi fût enfin présenté aux Chambres à ce siqet; il est fiiH à 
craindre que la session actuelle se termine sans qu'il j ait encore satisbctioB 
donnée i des besoins si urgente. 

1 Uespaoe H le lani» oui imDqiié à l'Snleiir pour dévelopiier cette partie im ^iewisy 

de son Mt-moin*. Il est évident qu'on |)»mU au moins meUre en dniiic If droit qu'aurait 
l'État :i iippliciutT en ceitc circonsiiince la loi d'expropriation pour caiiM- d'utilité publi- 
<|ue. 11 importe de uc (kis perdre de vue, en effet, que cesleo vertu d'un 00Dtrat,d'uB 
contnt écrit, dlscnté, comenti, q ne les aeUmniaf res sonl en poeMMiea. Or, pent-os pré- 
tendre qoe rnae des parUet contractantes puisse s'être implfelteinent réservé le droit de 
briser ses propres cngnpcments? Que l'État .lii eu lf>ri de sVn{*ajïer ainsi, c'est ce qM 
per!>oune ne nie; mais doil-on en conclure qu'il puisse dégager dès qu'il lui pbU! 
A quoi bon alors stipuler des oondiUons? Et qu*on le remarque bien, la loi d'esproprii- 
tion est postérieure h la concession. Et pour lelttlèrer, l'Étal invoquerait une loi qui 
n'ëtaii pas Tidie quand il ^'cst engagé! Il nous semble qu'avant de donner un tel exemple 
de manque de foi, l'État devra longtemps réfléchir. 

Tout cela ne veut pas dire que celte question des canaux ne doive être prompieMst 
arrangée. Nous élevons des doutes sur eeruin mode; nous espérons qu'il s'en irouvenaa 
qnclconqiin, la iKiiiqiit'rftute, car c'en Mirait une, moyen extn^tno, que nous n'appronw»- 
rons jamais, mais (|ui nous inspirerait moins de regrets quand nous saurions que tout 
autre arrangeoMut a édioué. 
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Les améliorations, qu'on doit rappeler en torminant, sont, indépeDdaimnent 
de cette canalisation de la Seine dans l'intérieur de Paris : 

Un tarif très-réduit pour le flottage des trains de bois par les canaux; 

La révision des tarife de i8S6, en ce que leur perception a d'onéreax pour 
les transports par bateaux; 

Le retrait immédiat des conoessions ftdtes à la oommime de Bercy; 

Des règlements qui puissent engager le oonuneroe à préférer les voies de 
navigation aux voies enlinaires de terre ; 

La création d'arches marinières aux ponts dont le passage présente encore 
des dangers ; 

L'empierrement ou le pavage des chemins de halage; 
Knfln, l'achèvement tant désiré des travaux à l'embouchure de l'Oise dans la 
Seine, àAndresy. 

DLPÉRIER, 
Hante» da te ChMBbra de cooMnerM ie Pirto. 
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CHAPITRE L — De la nécessité U'augmeoler en France la masse des fourrages. 

Notre agriculture est travaillée d'dn mal général et profond; c*est le man- 
que de fourrages. 

Ce mal se produit sous des formes si variées, il présente des symptômes 
en apparence si dissemblables que des esprits peu clainoyants n^ont pas su 
reconnaître l'identité de la cause à travers la diversité des cfTets. Comme des 
médecins maladroits qui combattent les conséquences au lieu de remonter au 
principe, les protecteurs de l'agriculture française ont lutté bien des années 
contre les maux résultant du manque de fourrages , sans en deviner la source 
et par conséquent sans songer à recourir au vrai remède. 

Les agriculteurs eux-mêmes ne se sont pas d*abord rendu un compte exact 
de leurs besoins : ils ont accusé une souflkîmce vague, sans pouvoir en indi- 
quer le point précis ; bien plus, quelques-uns ont obscurci plutôt qu'éclairé 
la question par des plaintes sans Justice et des réclamations qui pwtaient i 
faux. 

L'administration , mal renseignée et ne possédant pas alors d'hommes spé- 
ciaux, a tenté, sans mauvaise volonté, mais sans intelligence et sans b«'au- 
co II p d'espoir, une série d'expériences également dépourvues d'ensemble et 
de résultats. 

On a dieminé ainsi i peu près au hasard , essayant avec asses d'indilTérence 
tons les spédOques proposés. Cette indiiTérence était fondée : tant qn*on s*est 
tenu dans le faux, peu importait qu'on s'y promenfttdans la direction du nord 
ou dans la direction du midi. 

Nous ne voulons pas dire cependant que l'agriculture française n'ait avancé 
sur aucun point (it'piiis (|iieltiin's années. Nier ses progrés , ce serait nier l'évi- 
dence. Nais , en ce qui concerne l'abondance des fourrages , ce progrès a été 
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lent; en un sens, on pourrait même soutenir qu'il a été nul { car , si quelques 
nouvelles prairies artificielles ont été semées, de nouYoaui ehanips se sont 
défrichés et mis en culture; de sorte que Tétendue des temins qui donnant 
le fourrage demeure en disproportion avec Tétendue des temins qui rali- 
sorbent 

Les pays bien cultivés ont 40 , 50 , 60 p. de leur superficie en piés; la 
France n'a pas -H) p. 7., Ho la sienne. 

La disette des fourrages produit la disette des engrais ; la disette des engrais 
produit la maigreur des récoltes. Les blés français rendent en moyeoue doq 
grains pour un ; tandis que les blés anglais en rendent onze. 

On a tftebé de diminuer le mal à Paide de raille palliatifs : on a fabriqué 
de rengrais^auflfret et apporté du guano d'Amérique. 11 eût été plus sinpls 
d'augmenter la masse des fourrages et par conséquent celle des engrais pio- 
duits sur place par les bestiaux ; on aurait économisé des lirais de tranqiort 
et d'expériences qui n*ont pas toujours été heureuses. 

La disette des fourrages se fait ressentir sous bien d'autres formes : la viande, 
la laine, les chevaux de remonte, coûtent plus cher en France qu'à l'étranger, 
et nos importations de matières animales, défalcation faite des exportations, 
s'élèvent annuellement à la somme éiiornu» de *>4,0(M),<MM) fr. 

Chacun sait combien ces impttrtations sont desiistreuses et quelles compli- 
cations elles ont créées, soit en mettant en lutte à Tintérieur 00s différentes 
ctaases de producteurs, soit en entravant nos relations avee tesétrangeis et an 
fendant presque impossible rétablissement des traités de commerce. 

D*où vient cette immense importation de laines» de cuin, de fromages, 
peaux, beurre, crins et autres denrées de même nature? de ce que les matières 
animales étant infiniment plus chères en France qu'à l'étranger , les spécu- 
lateurs trouvent avantage à les importer, malgré l'énormité des droits. Et d'où 
vient en France la cherté des matières animales, sinon du manque de oouiri- 
turc pour les Ix^stiaux? 

Un bœuf vivant ou abattu , un cheval, un kilog. de beurre ou de graisse, 
représentent un poids donné de fourrage, et si le fourrage est en France plus 
cher qu'en Allemagne , les produits du fourrage doivent renchérir dans la 
même proportion. 

Aucune combinaison, aucune importation de races perfectionnées ne peut 
lutter contre une semblable iniériorité. On multiplie inutilement les chevaux 
de sang, les Dtirbams et les étalons de toute espèce. On importe vainement des 
Dishleys et des Southdowo ; on a beau les croiser avec des mérinos ou des brebis 
indigènes , on ne remédie pas au vice radical , la cherté excessive de ia nour- 
riture. 

Celte chert4^ est telle <jue les éleveurs ont pris presque partout la déplorable 
habitude de réconoiniscr avec excès. Ils en sont arrivés pour la plupart i cette 
avance sordide qui produit d'aussi funestesefliets que la prodigalité, en ee 
sens qu*elle coûte plus qu'elle ne rapporte. Une nourriture insuffisante et nal- 
saine ne leur donnera jamais que des animaux chétifr et de peu de durée ; 9 
y aurait certainement de Tavantage à mieux nourrir un moindre nombre de 
bétes. 

Cette parcimonie outrée, appliquée à la nourriture des élèves , s'oppose in- 
vinciblement à la diffusion des belles races ; ces races demandent toutes plus 
de soins et plus de fourrages que les races du pays accoutumées par une lan- 
gue habitude à labstineucc et à la misère. Soumises subitement à une diète 
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rigonnow , les beDes noea tombent en peu de temps au-deisoiis deoelles qui 

y sont faites de longue main. 

Nous appliquerons aux produits végétaux ce que nous venons de dire des 
espèces animales : c'osl vainement qu'on va chercher an loin des plantes plus 
riches que les nôtres; leur richesse de produit supi)ose toujours une richesse 
proportionnée d'alimenfation. L'alimentation des plantes, c'est l'engrais. 

Si l'on veut donc rendre possible Téducation des plantes précieuses et des 
bestiaux perfectionnés , si l'on veut utiliser les sacriflces énormes faitâ par le 
pBjs depuis longues années, si l'on veut d'un seul coup mettre la tance lu ni- 
veau des étrangers pour la production des matières animales et végétales, il fout 
d^aboid, et avant toutes choses, augmenter la masse des fourrages. I^onqu^une 
nourriture plantureuse permettra aux élèves de grande race do se développer, 
lorsqu'une quantité suiTisante de bestiaux donneraaux cultivateurs assez d'en- 
grais pour imiter les belles cultures de l'Angleterre, de l'Allemagne ou de la 
Lomt>ardie, nous arriverons sans elTorts au but vers lequel nous tendons vai- 
nement aujourd'hui. L'abondance des fourrapes en amèiuTa le bon marché; le 
bon marché des fourrages produira imaiédiatemeat le boa marché des ma- 
tières animales. 

Si nous n*avion8 pas résolu de nous renfermer dans un cercle étroit de consi- 
dérations pureoient agricoles, nous examinerions le prix des viandes dans ses 
rapports avec la santé, le bien-être, la force et la longévité des populations. 
Nous montrerions des départements entiers peuplés d'bommes chétifo et souf- 
freteux, fainéants par faiblesse, impropres au service militaire, vivant misé- 
rables et mourant jeunes, faute d'une nourriture sufTisanto pour les sustenter; 
nous montrerions les médecins prescrivant la viande aux convalescents et aux 
valétudinaires, qui ne peuvent r>e la procurer aux prix actuels et meurent en 
présence du remède qu'une agriculture mieux entendue aurait mis depuis 
longtemps à leur portée. Ces réflexions nous mèneraient trop loin. Uornoas- 
oousà examiner la question du point de vue agronomique. 

La nécessité d'augmenter en Flranœ la masse des fourrages est aujourdliuî 
û généralement reconnue qii*il serait superflu de chercher à l'établir par une 
démonstration plus étendue. Elle a été admise par tous ceux qui n'avaient pas 
un intérêt direct à la contester; les amis du progrès agricole doivent doue 
sortir d'une discussion maintenant épuisée, et s'occuper désormais d'appliquer 
les théories qu'ils ont fait triompher. 

CHAPtlBB. n. — Des noyens d*SiigfiMiiier 1t mane des faorri g es ai Franee. 

11 y a deux sortes de prairies ; les prairies naturelles et les prairies artifl- 

cielles. 

Les prairies artiliciellcs ne peuvent étru comparées aux prairies naturelles, 
ni pour la qualité, ni pourl*abondance du foin : le trèfle, qu'on doit considérer 
comme le véritable type de la prairie arlificIcUe, ne rend pas, année commune, 
autant de foin sec qu'un pré arrosé, et le trèfle ne reparaît sur le même terrain 
que tous les quatre ans et quelquefois que tous Irà six ou sept ans. Le produit 
du pré arrosé est donc au moins quadruple ou sextuple de celui de la prairie 
artificielle '. 

Tous les agriculteura le savent, et cependant nous avons vu, depuis vingt ans, 

* n convient pomiant de dire quo si le trèfle oe repuatl qoe tons las quatre ans, ria- 
len^iie enira les éeox rkoliai «ai lois d*éiie paidu poor Isa produite. (HMê 4ê la réiav- 




Dlgitized by Google 



ses lOURNAL DES ÉGOlfOMISTES. 

les prairies artiAeienes eiclasiremeiil préconisSes, eomine si le pré Mtnicl 
eût élé une fiction mythologique. 

La disette des fourrages étant universellemeiil reeonaae , le soin de les mul- 
tiplier étant devenu le prineipil souci des cultivateurs , comment ont-ils né- 
gligé le plus puissant moyen de production? £taitH:e oubli , dédain ou igno- 
rance ? 

Ce n'était rien de tout cela : ils n'en voyaient pas la possibilité. 

Le trèfle a sur les prairies naturelles cet avantage incontestable, qu'il peut 
prospérer partout où la terre est convenablement préparée ; ic pré arrosé ne 
peut eiisler que li oû Teau courante abonde et peut être dérivée par des tra- 
vaux qui embrassent ordinairament une vaste étendue de terrain. 

lie cultivateur peut toujoun amener son terrain à l'état de fertililé qui lui 
permet de porter du trèfle; il n'est pas toujoun i proximité d*un cours d'eau 
assez fort pour arroser des prés ; et, lors même que le cours d'eau se trouve â 
sa portée, la législation franeaise est si peu favorable aux irrigations, que cette 
eau ne peut être dérivée et doit denieurer dans son lit naturel qui la conduit 
oisive à la mer, sans bénéfice pour qui que ce soit. Nous voyons cependant 
les étrangers profiter mieux que nous des dons de la nature, et convertir en 
masses énormes d'excellent foin ces puissants cours d'eau qui ne produisent 
chez nous que des inondations périodiques et des désastres devenus presque 
annuels. 

Les habitants des rives de la SaAne, de la Loin, du Rhtae et antres fleuves 

voient tous les hivers leurs champs ravagés, leurs maisons menacées , leurs 
récoltes enlevées par les grandes eaux ; ils pleurent au bord de l'inondation qui 
les a chassés de leur domicile et privés de leurs moyens d'existence : Pécono- 
miste géuiit en outre sur la perle mémo des eaux. Tandis que le simple paysan 
voit s'en aller ses grains, ses meubles, ses économies et la dot de ses (illes, 
celui qui considère les choses do plus haut voit s'échapper les moyens de fé- 
condation que la Providence nous avait dispensés d'une main libérale; il voit 
flotter sur les eaux agitées des chevaux pour notro cavalerie , des laines pour 
nos llibriques de drap, des engrais pour nos champs épuisés, des vivres sub- 
stantiels pour rassasier nos prolétaires; il voit s'éloigner nos espérances d'af- 
franchissement vis-à-vis de l'étranger ; il voit la France jetant aux vents ses 
richesses, sa force et sa gloire; et lorsqu'il voit toutes ces choses, il ne s'en but 
guère qu'il ne pleure plus amèrement que le paysan ruiné. 

Les mêmes masses d'eau qui ravagent les campagnes devraieîjt être em- 
ployées à les fertilisi'r ; et chacun comprend que les inondations diminueraient 
â mesure que les irrigations seraient multipliées. LHnondatioD résulte d'uoe 
masse d*ean arrivant i la fois : Tirrigation aurait pour elfet de la faire arriver 
graduellement et aoeoessivement, puisque rarrosement prend et reprend ks 
eaux pour les étendre sur le sol, et retarder autant que possible leur écoule- 
ment vers le lit des fleuves. 

ïndépen l ininient de-; maux évités par un judicieux système d'emploi des 
eaux, l'au^tiu nt.ifion de la richesse publifjue serait immense. Nous avons eu 
France ^.H.li.OlK) hectares de prés; les uns sont privés d'eau, les autres sont 
noyés et réduits en partie à l'état de marécage. Des soins et de l'eau courante 
doubleraient le produit de ces prés. Si Ton consulte les calculs des hommes les 
plus compétente, on voit qu'il serait liieile d'en créer 3,000,000 d'hectares en 
sus, qui donneraient une masse de foin au moins égale à celle produite par les 
4,834,000 d'aujourd'hui; de sorte que notre production de fourrage naturel 
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poomît être triplée eo peu d'années. 11 but ijouter une misae dilBcUe à éva- 
luer de foumges arlifideb et radnes de toutes aortes , produîts.oidiiiaires 
d*niie culture perfectioDoée. Qu*ettH» qull liiut à cette culture, dont les mé- 
thodes sont bîeo connues, pour se développer en France? Rien autre chose que 
de Feograis. 

La masse des fourrages et racines étant triplée ou quadruplée, TeoRrais 
abonderait partout où il manque aujourd'hui. La terre arable qui ne rend que 
cinq grains pour un en rtîndrait dix. La ferme qui nourrit cinq tiHes de bétail 
en aurait vingt. Ce systc'nie amènerait avec lui, dés l instant de son apparition, 
Tabondance et le bon niarcbé de toutes les matières animales. Qu'on ne nous 
dise pas que ces résultais sont eiagérés; ils deoieureot bien au-dessous de ce 
que rexpérieoce des pays étrangers nous montre comme possible. 

liais avec la légistation et la jurisprudence que l'Empire et la Restauration 
nous ont léguées, il n'y a pas en France d'irrigation possible. Le pays ne Fa 
que trop bien senti ; mais ce sentiment, qui devait réunir tous les esprits dans 
un mémo désir d'amélioration <^t de perfectiotuiement, s'est tourné en décou- 
ragement et en abandon du progns. Au lieu de s'attaquer à la cause du mal 
et de renverser une législation défectueuse, l'agriculture s'est niollcuicnt ré- 
signée; elle a dit : a Puisqu'on nous empêche de faire des prairies naturelles, 
il n'y a qu'à en faire d'artiOdelles. 

Les choses ont marché ainsi depuis la promulgation du Gode Napoléon. Quel- 
ques tentatives malheureuses sont venues mettre le comble au découragement 
des partisans de l'irrigation, et, depuis longues années, ils demeuraient immo- 
biles, également convaincus de la bonté de leur cause et de rUnpossibilité de 
de la faire triompher. 

Cependant, à la fin de iSU, un Mémoire sur l'irrigation fut présenté au 
Conseil général d'agriculture et obtint son approbation. Le môme Mémoire, 
augmenté de deux projets de loi*, fut approuvé par une réunion nombreuse 

' PREMIER PROJET. — Les prises d'eau, barrages cl canaux pour rirrij^ation sont 
déclarés d'uUtilé publique. Ils iKiuvenl en constMiiante t*lriî autorisés par l'administra- 
Hqh, lors môme que leur étabUssemcnl uu pourrait ùlre oblcou qu'à l'aide de Texpro- 
prisUon forcée. 

DEUMKMK PROJET. — jlrticle L Si les deux rives d'un cours d'eau appsunieoDcnt 
au niômc pro|)riiUnrc, il pont en prendre loule l'eau pour rirrijration de ses terrains, ù 
la charge par lui de la rcuUie à &0D cours ualurel iiiunédialeuieul au-desi>ous de sa pro- 
priété. 

Art. II. Si tes deux rives appartiennent à deux propriétaires dlfférenls, diacun d'eux 
a droit à la moitié de l'eau, à moins que l'une des deux rives ne soil trop élevée pour 
que l'eau puisse y ôlre conduite, auquel cas le propriéUire de la rive opposée pourra 
prendra lonle IVau «ans [tayer dlndenailé. 

Art. III. Si les deux prupriélaifet ritenias ventent et peu veut Tan et raatvsae Mrfir 
de l'eau pour l'irrigaiion, le barrage devra se faire entre eux à frais communs, les canaux 
de dérivation nécessaire:» pour utiliser le barrage denieuraut à la cliarge de celui qui 
devra en profiter. 

Art. IV. SI Tua de» deux propriétaires veut se servir, pour amwer la rive qnll poiiède, 

de la moitié du cours d'eau à laquelle il a droit, cl que le firopriélaire de la rive opjMisiV 
ne veuille pas faire d'irrigation, le premier n'en aura pat» moins droit à l'élablisseineut 
d'un barrage; mais alors il le fera seul à ses frais. 

Art y, % I. Dana ce cas, il demeurera responsable de tous domsMges et dégndatioas 
qui pourraient survenir à la rive opi)osée par suite de rétablissement de son barrage. 

g 11. Il sera tenu aussi d'acheter sur celle rive, au prix d'estimation, au moins un are 
pour servir de point d'appui au barrage. 

I m. U poum pfoviiolienait pnMire peur m irriguion loule Teti de 1» rivièit. 
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de députés qui le firent Imprimer et l'adressèrent aux comices et aui sociétéi 
d agriculture. La réponse de ces sociétés fut presque uoiverseUeme&t Ikfo- 
noie. 

En 1842, M. le ministre de l'agriculture demanda aux conseils généraux des 
départements : 

Kl 1* "u ^"lî?"*"** PM «"'«aorder aux propriétairet de terrains irrig»- 
oies le droit de faire passer les eaux sur le teiraio d^autrui ? 
2- Comment dcvraif é(re r^gié l exerclce de ce droit? Quelles demleotHie 

ses limites, et comment il faudrait garantir les droits des tiereT 

Les rép<Mis.'s des conseils généraux furent pour la plupart feTonbles: Il 
majorité était de près de trois contre un. 

Tupi.!!? ooaHh»» nu dralt pour Tafenir ei porter 

A . VI riverains opposés demeurent libns de lUra valoir plus lard. 

P«wl*^ iL ^^^"'"^ "-''^ ^^'"^^ 'ï"*^' ne puisse sortir de son lit qu'i 
iwoe de Barrages ei canaux vXuïûii. en amont sur la propriété .rautriii , ces liarrages et 
^Mux pourront être consUiilU en lieu convenable par le propriétaire qui veut arroser, 
sous les charges et conditions suivantes : • r i h , 

. -i'^'Jli'* " '^^'^^ ^^"^ ''emplacement occupé' par les canaex M barrages, 

y oomprii un are de chaque c6ié du barrage, ainsi qu'il est dit au 8 ii de IMde V.«l 
repondro des déeSts qoi poutraiant survenir par suite de ces travau». 

.nnc?; r ^ * ^ P'"* PW» "iMtoef te propriétaire qui 

tonslruit les canaux et barn^es. et si les propriétaires des lerralnt iotermédiaires situés 

h^I^iT! '^7"'' « '■"'^''^ '''"'^"^ ''''''''' ''^ ca"»"^ PO»"" rirrigation 

2!/ TArÎT"*' " P'^""'"»"' '« f^'r^. niais à la charge par eux de payer une partie des 
lirais d éiabllssemeni du barw(|S€t de caMi. «ji^tmcub. 

Pi^"^*;! ^ ^'"•'^^ répartis dans une proportion é^ei en laim dt 

I étendue des terrains arro^l.lcs, en ce sens que chaque hectare recevra une masse d'ean 
égaie et payera une part cgale des Irais du barrage et du canaL aueUe que soit l'élendue 
possédée par chaque propriétaire. t n i « 

ArL X. propriétaires des terrains intermédiaires qui se seront aaiodés I Pâme- 
prise des canaux et Ijarrages, ei aux h^Mu fices <!e Tirrigalion, n'en auront pas mpÎDsdnit 
a une indemnité pour la valeur de leurs terrains occupés p:.r le canal ; mai-> ik contri- 
bueront eux-mêmes ao payement de ceUe indemnité , comme les autres uropricuirw 
profitant de cette irrigation et en proportion de réiendne arrosée. On doit oampraadn 
que ce sont les terrains qui payent, et non pas les propriétaires. 

Art. XI. Toute association de propriétaires or;(aiiisce en syndicat, ou SOUS tonie aatie 
forme. Jouira ooUectiTement des mêmes droits qu'un proprieuire isolé. 

Art. XII. Lorsque Tean qoi aura servi k rirrigaUon ne pourra, par suite de l'indl- . 
naison .lu terrain, être rendue h son cours naturel immédiatement au-dessous des terrains 
irrigues, les terrains inférieurs seront tenus de souffrir, nsoyennant indemnité, la crta- 
lion d*nn canal pour reconduire l'eau à la rivière. 

Art. xni. Les nsines situfesen aval des terrains irrigués ne pourront former aucune 
opiwsiiion. Les indemnités qu'elles auraient à prétendra continueront I Ciro téOée» par 
les tribunaux, conformément n In léjîisbtinn existante. 

Art. Xiy. Les indemnités prévues par les articles 5, 7, 8, 9, 10 ei 13 de la pléseote id 
aeront réglées ft dira d*eiperts, conformément k la législaUon exisUnte. 

Art. \v. Il n'est rien inni.vé aux lois et réglemente antéiteon qoI Inveatlsseot l'ad- 

minisiritinii (lu «iroiirrautoriseroQdereAiserréiabiiasemeotdesliamgeasiirlflsriviéKf 

flottables ou navigables. 

Art XVI. Dans tons les cas non prévus par la présente loi, le droit de passage pour les 
eaux devant servir ou ..yam servi rirrigation sera régi par Tartlcle 0il dv Gode dvfl, 

en vertu duquel le propridaire .l'iinf enclave peut passer sur le^ fonds de ses voidM 
pour l'exploitation de sou héritage, avec cette .linérenn- que le pnq.riétaire Venchre 
doit • — •- 



toujours par la vole la plus courte, taudis que l'eau doit avoir son passage, 
de la rivièroan terrain arrosé et de oe tenain à la rivière, par la ligne que suivent tes 
nmaos d*eau. 
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En 18-13, les mômes questions furent de nouveau présentées aux cunseils 
généraux , qui se prononcèrent favorablement à une majorité de soixante- 
quatre contre seize. 

Fendant ce temps, un député de TAin, M. le comte d*Ange?ille, présenta un 
fn^de loi qui fkit pria en conaidérttion et approuvé p«r sept boréaux contre 
deux. Un rapport favorable sur le projet Ait bit par H. Dalles, et aocoeilli arec 
ftimr par la Chambre. 

La même année, le ministre de l'agriculture envoyait en Italie M. Mauny 
de Mornay pour étudier les irrigations du Piémont et de la l-oiubardie , tandis 
que le ministère des lravau\ publics tém^i^nait, par la puhlit alion de l'ou- 
vrage de M. de ISadaud de UulTon, de sou bon vouloir pour la cause de l'irri- 
gation. 

Si Ton ajoute à ce concours de forces, déjà si respectables, l'approbation 
domiée par tous les journaux Jouissant d'une grande publicité, aux projeta de 
modifications proposées, on concevra que Topinion publique est bien nettement 
prononcée, et qu'en annonçant, le 16 janvier 1844, la volonté de 8*oocuper di- 
rectement et immédiatement d'un projet de loi, M. le ministre de l'agriculture 
s'est rendu au vœu général du pays. 

On doit, du reste, lui rendre cette justice, qiravant même que le pays se fiU 
énergiquemcnt prononcé, M. Cunin-Ctidniiie avait bautement témoigné son 
désir de trouver quelque moyen d'améliorer la législation actuelle. 

Le i6 Janvier 1844, une commission a été nommée dans le but spécial d'étu- 
dier, pour le compte de M. le ministre de l'agriculture, les questions relatives 
àTirrigation. 

Cette commission se compose ainsi qu'il suit : comte d'Angeville, député ; 
oomie d'Argout, pair; Dalioz, député; Dittmer, directeur des baras; comte 
d'Estemo; comte de Gasparin, président, pair ; Héricartde Tbury; de Mornay, 
inspeclear d'agyieallufe ; Nadaud de BulTon, chef de division aux travaux pu- 
blics : nppolyte Passy, pair ; comte de Tracy, député. 

La composition de cette commissimi démontre évidemment que les inten- 
tions de M. le ministre sont sérieuses, puisqu'il y a fait entrer les auteurs et 
les partisans les plus déclarés du projet de loi proposé. Jtfainteoant, à quel 
parti s'arr^^tera cette commission? 

Voici à peu prés l'état de la (pieslioii ol le problème qu'elle aura à résoudre, 
but à atteindre est la plus grande production possible de fourrage natu- 
rel en France par le moyen de l'irripation. 

11 faut partir de ce principe que, partout où il se trouve des terrainsen pente 
et de l'eau courante, on peut, avec des soins et de l'argent, obtenir des four- 
ngea. Cependant on trouve souvent des terrains en pente dans le voisinage de 
ooors d'eau inutiles ; il lliut en conclure que les eaux n'ont pas pu s'approcher 
des terrains, et qu'il y a entre eux quelque obstacle i Driie dispandtre. Cet 
obstacle, c*est quelquefois le défaut d'esprit d'association, ou le peu d'intelli- 
gence des propriétaires : mais c'est bien plus sotivent le mauvais vouloir de» 
voisins. Il y a tel propriétaire qui relusera de {ia^'ner 1,000 fr. si son voisin doit 
en même temps en gagner 5,000. 1, esprit de taquinerie et de contrariété a 
pris possession des campagnes; il y trône en maître, et je ne saurais trop en 
recommander l étude aux physiologistes qui seraient bien aises d'observer un 
des mauvais sentiments du cour humain parvenu à son plus haut degré de 
^eloppement. Chcs une foule de propriétaires, du reste avares et égoïstes, il 
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pute avant riiitérôt personnel, et plusieurs ofit tnnspoflé les fWatiiiwnU qoe 
Lt'FoDlaiae avait établis dans cet ordre : 

« Leur bten pfenlANoiMt, et pnit te mal d*avlrni. » 
Vold UD ftdt qui s*eit peiaé sooi mes yeiu. 

Un propriétaire avait établi une ]iriM d*eau pour Tirrigation de ses pris. 
Comme il était, lui, sans jalousie et sans esprit malfaisant, il demanda au pro- 
priétaire des prés inférieurs aux siens, s'il voulait que l'eau fût rejetée à la ri- 
vière à la limite des deux propriétés, ou s'il aimait mieux en profiter. Le pro- 
priétaire d«'s prés inférieurs accepta l'eau avec reconnaissance et courut exa- 
miner sur les lieux comment il devait la diriger. Le lendemain, il revint de 
bonne heure, déclara à son voisin supérieur qu'il avait cbangé d'avis, et le 
pria de rejeter Veau à la rivière, ta lieu de la laisser oonler sur loi ooouBel 
avait été convenu. Le voisin supérieur s'engagea à le fUre, et tâcha de tinr 
de lui les motifs qui lui faisaient reftaser un avantage évident et qui ne devait 
rien lui coûter. Après avoir quelque peu tergiversé, il répondit : « J'ai exa- 
miné mon terrain : si je reçois votre eau, je suis forcé de la laisser ensuite cou- 
ler dans les prés de mon voisin inférieur; bé bien , j'aime mieux m'en passer 
que de le voir en profiter après moi. w 

En présence de dispositions aussi peu favorables, que peuvent faire les pro- 
priétaires intelligents qui veulent irriguer leurs propriétés? 

Le sol est partout disposé en bassins naturels d'irrigation, qui ne peuvent se 
diviser au gré des testateurs, des donateurs et des acquéreurs de terrains. Le 
moffoellement des terres met entre les mains de mille propriéldres le baaiB 
qui doit être réuni pour l'arrosement ; mais les pentes ne sont point modUtei 
par les actes de partage, de vente ou de succc^ion. Le vallon demeure ce qu'il 
était, uni ou ondulé, vaste ou étroit. L'inflexible niveau présente invariable- 
menl ses pentes immuables à Tirrigateur découragé. 

On n'a pas, en matière d'irrigation, la ressource de tourner autour d'un voi- 
sin intraitable. Le circuit, qui serait facile pour les voitures et les piétons, de- 
vient inaccessible iTeau, pour peu que le terrain s'élève ou s'abaisse. La ligne 
du passage est une ; sa place est marquée par la nature s toute l'industrie de 
l'homme ne saurait la ùin varier. 

C'est ce qu'avaient compris nos voisins du Hidi , à une époque où la France 
ne songeait guère à améliorer son agriculture. Les Espagnols, les Italiens, 
les Maures ont considéré l'eau comme une des principales richesses du sol , et 
l'idée delà laisser perdre paraissait à ces peuples un peu plus sauvage que 
celle de laisser les terres en friche. 

Voilà pourquoi ils ont constamment reconnu le droit de (aire passer les caui 
de l'irrigation sur le terrain d'autrui. 

Le droit de passage a été admis en France pour les terres ( art 68S du Gode 
dvil) : par une anomalie singulière, il a été reftisé pour les eaux. Lorsqu'un 
lerrafai est enclavé dans une propriété étrangère, cette propriété doit lui céder 
une route pour son exploitation ; mais elle ne doit rien, si c'est de Teau qu'il 
s'agit de laisser passer. 

Les défenseurs du statu qm allèguent la nécessité de rendre abordabl»* le 
terrain enclavé, si l'on veut qu'il dotuic des fruits, et ils ne reconnaissent pas 
«|ue cette nécessité existe en matière d'irrigation. 

Examinons ce système. 

La terre irriguée rendant cinq fois plus que la même terre labourée, il sa 
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résulte, qu'en permettant le laboui et en interdisant l'irrigation, on rend inu- 
tiles les 4/5 de la valeur productive. 

Si UD agriculteQr posaède doq terrains encltvét et irrigables d'une étendue 
d*on hectare chacun , on le priverait des 4/5 de sa propriété en ne lui don- 
nant accès qu'à une seule de ces enclaves; mais, en lui rafkisant un passage 
pour Teau , on le prive de la même portion de sa richesse. Qu'on lui laisse ar> 
Toserune de ces enclaves en lui interdisant Tabord den quatre autres, il sera 
aussi riche que si on lui accorde cinq chemins pour le labourage seulement. 
Si on lui permettait d'arroser deux de ses enclaves, vn lui imposant la condi- 
tion de laisser les trois autres en friche, il serait deux fois plus riche que s'il 
les labourait toutes les cinq sans en arroser aucune. 

Que gagne-Uil donc à Jouir de toute la superficie qu il possède , sll est réel- 
lement privé des 4/S de sa richesse ? La propriété n*est pas une afMre de sur- 
iiKe, c*est une affaire de produit. Le propriétaire de terrains irrigables, si on 
l'empéciie de les irriguer, est réellement appauvri de la difTérence d'un à S. 
Cest comme si on lui interdisait toute culture pour les 4/5 de ses terres. 

C*est donc par respect pour la propriété que les partisans de l'irrigation ont 
voulu donner aux propriétaires de terrains irrigables le droit de les cultiver sui- 
vant leurs besoins. Si l'on interdisait à un propriétaire la culture des céréales 
ou des oléagineuses, il y aurait certes abus de la force et oubli de ses droits; 
msis il n'y a pas plus de justice à lui rendre impossible la culture des prairies 
Mturelles , s'il trouve de l'avantage à en établir. 

Les législations lombardes et piémontaises, que Ton peut, sous plusieurs 
rapports, considérer comme des modèles en matière d'irrigation , ont établi 
en principe que toute terre irrigable devait être irriguée. C'est à ces disposi- 
tions protectrices que tient la richesse merveilleuse de ces contrées. 

Ceperïdant, MM. Dalloz et d'Angeville n'ont pas essayé de naturaliser chez 
nous cette t)elle législation qu'ils avaient trouvée toute faite et profondément 
méditée avant de formuler leur projet de loi. En doit-on conclure qu'ils la 
croyaient défectueuse? Mullement; ils ont pensé que le pays n'était pas suffi- 
ssnunent préparé pour la recevoir. Hais à défaut d'une législation complète , 
ib ont au moins voulu donner à la France un projet paiCfel d*amélioratioo. 

M. d'Angeville voulait que l'expropriation pour cause d'utilité publique pût 
être appliquée au profit des travaux d'irrigation; sa proposition donna lieu é 
Tobjertion suivante : 

L'iifilifé piil)lique ne peut être déclarée au profit d'un s<'ul particulier, il y 
a là utilité privée et rien de plus. Si une ou plusieurs communes demandent 
des travaux d'irrigation , qu'on déclare rulilité publiqii(\ à la bonne heure; 
mais la déclarer pour des travaux entrepris par tui .seul homme, ce serait 
une application forcée; les mots mémess'y opposent; il y a oontradîetioD dans 
les tofmes. 

Us partisans de la proposition la défendaient ainsi qu'il suit : 
L'utilité publique ne résulte pas du nombre d'hommes qui doivent concou- 
rir à Texécution d'une entreprise , mais du nombre d'hommes qui consom- 
meront ses produits. On déclnn» l'utilité publique pour des mines ou des ca- 
naux, sans s'occuper du nombre des eoncessionnains. Pourt]u<)i? parce que si 
un concessionnaire est seul \)Our evlraire de la bouille, il ne sera pas seul 
pour la brûler. Qu'importe que l exlraclion soit l'œuvre d un seul , si la con- 
iommatioo a lieu au profit de tous? Le public vieodra s'approvisionner de 
combustible I la mine, qui subviendra donc à un besoin publie. 

T. Vn. » rArnr mh. 18 
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n en eit de méiiMid'aD eanal, qui, bien qu'eiéeuté par un seul, esteosotte 
ouvert à tous les transports. 
Il en est de même enoore d*UM irrifatton. La Ptanee a beioin ée fe a n igei , 

d'engrais et de matières animales; c*eit là un baiolo général, et qnleonqna y 

subviendra fera une chose d'utilité publique. 

Or, une irrigation n'est pas aufre chose qu'un moyen de produire re<4 objet» 
si dt'siri's. I n lerrain irrigal)le »*st une mine de fourrages o\ de viande qu'il 
s'aiïil d ouvrir au prolit de ((tus. Qu'iniporte que le foin soit coupé et en- 
grangé par un seul propriétaire? ^e l'oflfrira t-il pas ensuite à la consomma- 
tion générale? S'il l'emploie à élever ou à engraisser chez lui des bestiaui, 
es animaux ne seront-ils pu ensuite misé la disposition du publie t Bxlst»441 
un moyen quelconque de faire disparaître au profit d*UB propriétaire It Ibia 
d'une vaste prairie ou les animaux qui en ont été nourris, sans que lepiMfe 
en ait sa part? Si ce moyen existe , qu'on le Tasse connaître. Jusque-li , il 
meure évident qu(> la production du foin doit être assimilée à rouvertort 
d'un canal, ou d'une mine de liouille ou de fer. 

Ce raisonnement ne manquait pas de force, mais la commission de la Cham- 
bre des députés craignit de porter, du moins en apparence, atteinte aux droits 
de la propriété. Elle crut qu'il n'était pas urgent d'élargir les attributions de 
l'administration, et le projet que formulason rapporteur, M. Oalloi,a*éeartade 
celui de H. d'Angeville. La commission pensa que les droits de la propriété 
étaient en France l'objet d'un culte sensé et respectable de la part du plas 
grand nombre, exagéré et superstilieuxde la part de quelques-uns; que l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique paraîfmil détournée de son véritable 
sens, si on pouvait prétendre qu elle s'exerçait au prolit des [>ai ti('iiliers; qu'il 
ne falhiil pas beurler , même dans ses écarts, ce respect pour la propriété, 
bas«> principale de toutes les sociétés humaines; qu'il fallait au contraire 
s'appuyer ëur lui et restreindre la proposition aux seuls cas où ce droit de la 
propriété devait en profiter, au lieu d'avoir é en souffirir. 

Cest dans ce but qu'a été formulée la proposition suivante: 

« Art i"'. Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation de su 
propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, 
pourra réclamer le passapie de ce.<; eaux sur les fonds intermédiaires, é la ctisrgB 
d'une juste et'préalable indemnité. 

(( Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardins, parcs et 
enclos atleiianl aux habitations. 

0 Art. â. Le propriétaire du fonds inférieur devra recevoir les eaux quilf^ 
eouleroni des terrains ainsi arrosés, sauf l'indeiiinité qui pourra lui être dns, 
A raison du préjudice que lui causera cette aggravatioD de la servitude étsUis 
par l'article MO du Code civU. 

a Art. 3. Les contestations auxquelles pourront donner lieu TétablisseiiMot 
de la servitude, la fixation du parcours de l aipitMluc, de ses dimensions et de sa 
forme et les indemnités dues, soit au propriélaire du fonds traversé, soit à celui 
du fonds qui recevra l'écoulement des eaux , seront portées devant les tribu- 
naux, (pii, en prononçant, devront concilier 1 intérêt de l'opération avec le 
respect dù à la propriété. » 

On voit que, loin d'attaquer le droit de propriété, M. Oalloi cberobe à le flivr 
riser. 

En effet, le droit de propriété peut exister sur l'usage d'une eau counak, 
aussi bien que sur tout autre oltiet. La propriété de l'ean esl «uni mpasUMi 
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que celle de la terre, et cependant elle est demeurée jusquMci nominale et ittt* 

tile. Le propriétaire ou usager d'un ruisseau a tu ses droits frappés entre ses 
mains d'une sorto de p.Tralvsie temporaire par le mauvaiii vouloir de ses voi- 
sins et les vices de notre législation. C'est à cette sorte de spoliation légale que 
M. Dalioz a voulu porter remède. 

On lui a vainement objecté qu'en voulant protéger un droit de propriété il 
en attaquait on autre , puisque pour laiaaer à l'usager ou propriétaire la jouia- 
saooe de son ean , il enlevait au propriétaire voisin la jouisBance de aa tane. 

M. Dalles a répondu que le voisin, traversé par un aqueduc, demeurait pro- 
priétaire de son terrain , à la charge seulement de supporter une servitude 
pour laquelle on l'iudemnisait largement; qu'il n'y avait donc ni eipropria- 
tion ni préjudice ; qu'on le privait seulement du droit de nuire au propriétaire 
du terrain irrigable, et d'arrêter sans aucun profit pour lui-même le progrés 
^néral de l'agriculture ; que les droits sur les eaux et les droits sur la terre 
étaient également sacrés et méritaient une protection égale ; qu il y avait donc 
abufl et injusdee à sacrifler entièrement les premiers au caprice des seconds, 
eomoM on Tavalt fait jusque ; que si l'on avait à choiair entre deux dieita 
napectaUes l'un et l'autre , il Aillait se décider en laveur de celui qui aeeratt 
la richesse nationale, donne aux ouvriers du travail et de la nourriture, et 
procure i la France le moyen de s'afTraïKrbir des tributs qu'elle paye à l'étranger. 

Le seul reproche fondé qui puisse être adressé au projet, c'est qu'il est trop 
restreint et qu'il laissera encore bien des intérêts en soulTrance : il aurait pu 
et dù peut-être faire mention du droit réclamé de toutes parts d'appuyer, 
moyennant indemnité, un iiarrage sur la rive dont on o'est pas propriétaire. 
11 aurait pu aussi stipuler en Taveur des propriétaires de terrains irrigables, 
nais non riveraina. 

Cea considérations n'ontpn.édiapper an aavant jurisconsulte qui Ta rédigé; 
a*illes a négligées, c'est probablement parce qu'il aura redouté Teaprit de 
routine, et craint de ne rien obtenir s'il voulait trop demander. 

Quoi qii'i! en soit, en supposant que la proposion de M. Dalioz soit convertie 
en loi, voici quelle sera en France la position faite par notre législation aux 
terrains irrigables : 

Les eaux nécessaires à l'irrigation sont tirées, ou de rivières flottables ou 
navigables, ou de cours d'eau non navigables ni flottables. Dans le premier 
cas 9 les dérivations peuvent être autorisées par l'État , même i l'aide de Tex- 
proprialion Ibroée , pourvu qu'elles profitent i un assez grand nombre de pro- 
priétés pour motiver l'utilité publique. 

La loi nouvelle donnera aux riverains quelques ftcllitéspoor dériver les eaoz 
dont ils avaient déjà le droit de se servir. 

De vastes lacunes nous resteront encore à combler. 

Si I on admet qu'une loi complète doit, comme celle du Piémont ou de la 
Lombardic , prévoir tous les cas et rendre l'irrigation légalement possible 
partout où elle Test matériellement , on trouvera que la plupart des irriga- 
tioos moyennes demeurent encore impraticables en France. 

I* Il eiiste au bord des cours d'eau flottables ou navigables des terrains Irri- 
gables d'étendue diverse. Ceui de ces terrains qui comprennent 2,000 hectarea 
partagés entre 400 propriétaires peuvent bire déclarer l'utilité publique et 
procéder par voie d'exproprintior». Mais ceux qui ne contiennent que 100 hec- 
tares ne le peuvent pas. Il ) a plus, si les 2,000 hectares appartiennent à un 
on deux propriétaires seulement, l'utilité pul»lique cesse, dit-on, d'exister, et 



uiymzed by Google 



279 . JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



ce n'est plus qu'une utilité privAe : l'expropriation n'est pas autorisée et l'irri- 
gatioii n'a pas lien. On ne réfléchit pas que le pays est par là privé des four- 
rages, des engrais et des matières animales qu'il avait droit d'attendre de ces 
8,000 hectares. 

Ce qui devrait déterminer l'utilité publique, c'est le nombre des conson- 
inateurs, et non celui des producteurs. 

S* Les propriétaires voisins d'un cours d'eau non flottable ou navigable, en 
fiTettr desquels est rédigée la firopoiilion de M. Dalloi, ne pourront se servir 
de Teau que s'ils sont immédiatement riverains ; le riverain ne pourra pas la 
transmettre à son voisin ; du moins on ne voit paaqueeela soit dairemeiit ex- 
pliqué dans le projet de loi. 

Il restera donc une assez grande quantité de terres irrigables non irriguées. 

Si l'on voulait reconnaître que la production du fourrage est au moins aussi 
utile à l'Ktat que celle de la honille et des métaux, on arriverait à conclure que 
tout moyen de l'obtenir doit «Hre encoura^ié au même titre que lexploitation 
des mines». On cesserait de se préoccuper du nouîbre plu?» on moins considé- 
rable des exploitants ; c'est là une circuiistance étrangère au sujet : il s'agit des 
produits, et non des producteurs. 

Si la grande propriété ne doit pas être encouragée aux dépens de la petite, 
il n'y a pas non plus de motirplausible pour la maltraiter : il ne fluit paa sur- 
tout refuser un avantage public, parce qu'il viendrait d'elle. 

Lorsqu'on admet une irrigation sur des terrains divisés entre plusieura con> 
munes , on ne peut pas raisonnablement repousse/ une irrigation d*une éten- 
due égale qui serait entre les mains de deux ou trois propriétaires. Il y aunit 
partialité. 

Nous avons dit qu'une demande d'irrigation est quelquefois rejetée sous 
prétexte qu'elle est trop peu étendue pour constituer une utilité publique. 
Mais si des millions d'hectares peuvent tMre irrigués, qu'importe qu'ils le soient 
en une ou bien en lOO.OOU parcelles? Nous ne voyons pas que le budget né- 
glige de percevoir les petites cotes d impôt , (juoique peut-être il préfère les 
grosses : et poumons servir de la comparaison déjà employée des mines, û 
arrive souvent que le terrain qui les recouvre est divisé entre de très-petits 
propriétaires. Cbacun d'eux pourrait dire : «Que voules-vous tirer de mon 
champ? il n*a que dit ares; quand vous en aurex extrait quelques tombe- 
reaux de cbaibon, croyes-vous que vous aures bit une chose d*utilité pu- 
blique ?» On lui répondrait : a II y a 30,000 parcelles de dix ares ; cela Ait 
3.000 hectares. » 

11 est à remarquer que l'obscurité la plus complète régne SUr toutes les par- 
lies de notre législation et môme de notre jurisprudence en matière de cours 
d'eau. Leur propriété même est contestée; leur emploi l\>st bien davantage : 
les grands travaux dirripalion sont d'iililité publique; les petits n'en sont pas. 
Mais quels travaux sont petits ? quels travaux sont grands ? 

Combien faut-il d'hectares ou de propriétaires pour sortir de la spéculation 
privée? Où commence, où linitlutilité publique? Voilà ce que rien ne déter- 
mine. Que 1*00 consulte lànlessus les hommes les plus compétents, on appren- 
dra d*eux que tout est subordonné i l'appréciation des circonstances, c'eil-é- 
dire au hasard et à l'arbitraire. 

En l'absence presque complète de toute législation, n'est-ce pas trop pende 
chose que trois articles sur un potaiK isolé de la question t ne vaudrsIUi pas 
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mieux chercher à faire quelque chose de plus cumplet ? Voilà ce qui a été 
foaveot demandé à prupos du projet de loi de II. DtHoi. 

Eo rèponie à eette question, nous extrairont de la pétitioD léoemment 
•drmée à la diambro par la Soelété centrale d'agriculture de la Nièvre, le 
paaaagie suivant : 

« En théorie , le pm^fet de M. Dalioz paraît ne devoir être conaidéié que 
eomme un premier pas vers réroaneipation des terrains irrigables. 

a Dans la pratique cependant, nous sommes loin de rejeter ce projet , si 
l'état de l'opinion pul)lique ne permet pas d'ci\ proposer un plus libéral. 

a Nous tenons surtout à ce qu'un résultat immédiat sorte des nombreux elïorts 
tentés depuis trois ans en faveur de l'irrigation. Quelques modifications peu- 
veot d^allleurs augmenter l'importance du projet de H. Oalioz : nous citerons, 
par exemple, le droit d'appui pour les banages, le droit de les porter , dans 
certains cae» en amont de la propriété qu*on veut arroser, et le droit d^envoyer 
Peau dérivée aux terrains irrigables qui ne sont pas immédiatement riverains. 

« Une loi d'ensemble, proposée par le gouvernement, serait sûrement préfé* 
rable à tous les projets partiels, si elle était possible ; mais y si une telle loi 
peut amener des délais; s'il est donkiix qu elle puisse être présentée aux 
Chambres cette année et approuvée par elles, on ne doit pas hésiter à procéder 
par division et à faire sur-le-cbamp ce qui est immédiatement praticable. 

« L'essentiel est de Ikire, dans le cours de la présente session , une brècbe à 
notre législatioa actuelle. 1^ temps et le bon sens publie se cbargerootde 
réiargir ; fessentiel est d'encourager par un suoeés, même partiel, Tes^t 
d'amélioration qui s'est prononcé pour l'irrigation avec tant de force et d'una- 
nimité. 

« Si des motirs, même légitimes, tels que serait le désir de faire mieux, font 
ajourner le projet de loi à l'année prochaine, qui nous répond que d'autres 
motifs ne le feront pas également ajourner de nouveau? et quel sera le terme 
de ce» délais ? a 

La Société de la Nièvre désire donc, avant tout, qu'une loi sur l'irrigation 
passe cette année : que ce soit celle de M. d'Estemo, ou de M. d'AngeviUe, ou 
de M. Dalles amendée, même non amendée, le point important est que 

l'attente du pays ne soit pas complètement frustrée, et qu'un premier pas vers 
le bien vienne attester le bon vouloir de l'administration et des Chambres. 

ï/agrîculture , encouragée par un premier succès , ne désespérera pas de 
l'avenir et se confiera, pour ce qui lui reste à obtenir, aux lumières du gou- 
vernement et de ceux qu'elle a chargés de la représenter. 

lyESTERNO. 

P. S, Note de la rédaction. — Nous apprenons que la commission a ter- 
miné son travail et l'a remis au ministre de Pagriculture. 

La rédaction de M. Dalioz est conservée presqu'en entier; M. le ministre a 
déclare qu'il l'appuierait à la tribune, et s elTorccrait de faire convertir eu loi 
ce projet dans le cours de la présente session. 
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PROGRESS OF GREAT BRITAIN 

BT M. P. F. PORTER. 
(PlOCftAi OB LA MARDK-linAGlIS DBPins U OOIflBlICBmrr OB CB attOB.) 

TAOlSifcMB BT BBBRIBft YOLOMB. 

(Soile*.) 



Ttêsué. Coton. — a II est fort diflicile , dit M. Porter, d'évaluer et le capital 
employé et la valeur produite annuellement dans les manufactures de coton du 
Royaume-Lni. u M. Mac Culloch, dans son Diciionnmre du commerce, a porté 
«ette valeur à une somme annuelle de 34,000,000 de liv. D'après un calcul éè 
M. Baine, qui estio» la Tileur des produits d'après les quanUtés de nwtièies 
preniéres employées, le eommene des oolonnades anglaises aunit été, eo 
i» el Ittét , ainai qu'U suit : 

Anné«« Li*^ '<M<»> Valeur V«l«iir ( 4^laré<* ) OnailUlél 

employ»'rs. de« proUiiils. de l'eiporlaiion. fiporlp«. 

1833 282,000.000 31.388,69:)!. Ii,l51,060d. 49S.35S,0»6Tardi((soUlSsolsp.Tard}. 

1S39 » 16.378.U5 7Sl,l50,its (ioltlOsob|Hryaid). 

mi énjmjm «8k%M,sa* s»,sss,sis • » 

Ainsi, de i835 à 1839, le prit moyen du yard( ou 1/i mètre ettvlron) t di- 
minué de fO centimes . par suite de réeomiîe Introduite dans lés praeédés de 

fobrication. 

Soie. — Leâ niannf^rhin*sani?laisesootreçulesquântitéssuitaûlesde saies 
écrues et tordues, de 1836 à 1841. 

Bn 1836 i.533,i55 livras. 

1837 8,731,101 

1838 3.837,851 

1839 3,638.397 

1840 4,082,613 
IS4t S,41MM 

On estime, en moyenne, à 6 1. le produit en tissu d'une thnede soierie. 9 
cette estimation eatezacte, on peut évaluer, en y comprenant rimportalion 
étrangère, à 20,000,000 1. s. la valeur des tissus mis en consommation dans le 

« Voir le cahier de janvier. n« 86, pagt^ 174. 

* M. Uaine évalue ainsi à % fr. 74 c. b valeur du produit Tahrique avec uue livre (ie 
malièru |irciiiiére. Celle évaluation ne peut s'appliquer à la France, où les procédés de k- 
bricatloD font mollis éeuDomlqaes quVn Angleterre, el où par constituent ta fakw 
produite est relativenu'nl plus coiisiiU-nhle. En porianl h 3 fr. (d'aprî^ l'iivis de person- 
nes fort conipeientt^î-) , la valeur du produit fabriqué en France avec une livre de ootoo, 
MHis aurons les réî>uluits suivants : 

Périodes. Kilng. dp colOQ Valt'ordu ValPttr d^rlaré« (:nn«ommatiM 

rmplojes. produit. de IVxporlaiion. iiiirneure. 

Moyenne de iS33 à 1837 3M99.076 835,791,456 60,i<0,(»00 i7&,374,466 
delSSTàlS4t S1,SS4,S0S 3l>9,M5.8SS «0.640,000 tlS,8SS,S3S 
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Royaumo-Uni, en 1841 Dans les dix piviitières années de ce siècle, elle ne dé- 
passait pa» la moitié de ce cliilTre. C'tM»t en IKOo, que le gouvernement anglaif 
••déeidm niAlgré l«8plaiDtMdca fttbricaiitaqui prétendaient que celto mature 
allait lea rainer, i lever la probibitiou qui frappait les tissus étraDgers, et à la 
ffW i p la cgryr un dreit protecteur de 30 p.lOO. La concurrence étrangère ne jua» 
tifia paa lea craintes des producteurs nationaux; on vit au rontrairele goAtdea 
soîeriçs se répandre généralement, et le«^ manufactures indigènes prendre un 
rapide essor. Nous rrovorK, contrr l'opinion do M. Porter, qu'il n'en mirait pas 
été ainsi, si les fabricants an^l.ns ou>!'enî ('te'' oMij-M-s de UiIUt tout d abord, et 
sans transition, à armes égales, avec les soieries rriiiK Miscs. paroxcmplc , et nous 
doutons beaucoup, malgré la haute opinion que notre auteur parâit avoir de 
rintèlligeiioeetdeniabileté des ouvriers anglais , qu'ils Aissent sortis iricto- 
rieux de cette lutte. C'est ce que M. Porter démontre d^allleurs, sans paraître 
s'en douter, par un tableau dans lequel on voit que la contrebande des tissus 
ftvnçaia, malgré les progrès réalisés' par la production indigène, produit en- 
core en Angleterre d'énormes t)éoéflces. Il résulte de ce tableau, dont les élé- 
ments ont <'*té pris dans les publications statistiques des douanes françaises et 
anglaises, que de 1827 à 18H il a été importé de France en Antlefcire une 
quantité de .■»,ôii,il(> livres de tissus de soie, et ({u'il n en a été dé( laré à la 
douane anglaise seuIemetU que 2,001, 8G(î li\res. ce qui établit une différence 
de 50,57 p. iOO au profit de la cuntreltande. u Voilà, dil avec raison M. Porter, le 
fruit dea droits élevés, une perte considérable pour le consommateur, pour* le 
ftbrîcant Indigène , pour le marchand de bonne foi et pour le fisc! » 

Fer. — Laibbricattondu fer estdevenue, depuis le commencement de ce 
siècle, la première branche de rindustrie anglaise. Les documents suivants 
montrent dans quelle énorme proportion elle s'est développée de i806 à 18ii. 



rahric-'tion (Jii f<T \ ImporUlions. Kv|M)rlaliun^. C<in<.umni. inlér. 
laoa SM.OOO U>na.^ S7,M1 loim. toun. i43,Sâ7 louu. 

im aai.ooo ti,9fr 45.8st sse,»» 

1835 1.000. OOa 17,i7I 77, 9l0.33i 

ISiO l,âOO,UO0* 13,i«3 iH3,ai3 l,)»9,9i0 

' ifoQS aorkNM voola peavolr (ktre lem^me ealcnl pour la France ; mais le^ dornmcnis 
officiels nous mancpienl complélemcn! en n* «|rif mnci-rne b prfMliiciinn S4Tici<'olc indijîène. 
Voici les seuls renteignemaaU que nous fuuraiMcal lea publicaiious de l'admiiiislralion 
dea douanes: 

FérioéM. Livret de Mie importées. Valpurs exportées. 
MOfenne de 1833 ù 1837 877,145 135,180.(100 

1837 à 18li 309,U.'>3 130,i00,000 

* Le docuiiluQl angbis que noub iraduih^ms ne fait pas connaître si ces cliiffres com- 
pranoent ta Ibnle ei le fer Ibrgé. Noos croyons ponrtaiit qalls n'Indiquent que la lUiri- 
Cttlon do 1.1 ronie. 

* Le loniitMu anglais vaut 10t.î,6.'i kil. 

^ Voici, eu quiulaux meinquuà, la valeur de la proJuciiou du fer en France, a di- 
venes époques. Ifoes ne pouvtms eonoparer cette valeur au prodait siaillafra angtoia, 

car nous ne sommes pas sûr que les chiffres ci-après expriment deux quantités diffé- 
renle>% en frautres termes, qu'il faille afldiiiouner, pnur ohii'irir le lot:il He l.i fahrica- 
Uon du fer eo Franco, les totaux sépares de la funte et du fer fur^jt-, car, dans ce cas, 
aws ponirions Ane eiposé à bica soaveai double emploi. 

Annéet. Poeie. FerfktrRé. Importation. 

1829 2,1T1.2;q (j. III. t.:):)l».2:}3 « 
1833 8,361,000 1,523,000 « 

taas 3^000. i.tii.aoo « 

ia«l| 1,771,000 1,487,000 »,571,3S7 



S80 iOOBNAf. DES éCONOMISTlS. 

Plusieurs causes ont contrlbu(^ à cet immcnso accroissement de la fabrica- 
tion du fer en Angleterre : les plus importantes sont l'extrême richesse des 
mines de bouille et de fer, les économies introduites dans les frais li'eitncliOB 
6t l'adoption du procédé de la fonte à l'air cbaud. 

En 1840, l'AngieCerre et l*Éoasae réaniasaient.M haatM'oumeaui. dont Iw 
produits se répartissaient ainsi : 

I nf«H[Jt« To»n«>s de fer Tonnes de charbon 

fUM-îquè. employées à U Ubrie. 

Forest of Dean 15,500 00,000 

Soiilh Wîiles 505,000 1,436,000 • 

NorlhWales 26.500 1!0,000 

Nortliuniberland 11,060 38.500 

Yorkshire 56,000 306,500 

Derhysbiro »... 31,000 109,000 

J Nortti StafTordsbire S0,50O 03,000 

' Souih Siaffordsbire iOT.IfO 1,500.000 

Shrop6Mra 01,750 400,000 

B COMO. 941,000 7S3.000 

l,aOO,«00 U,077/)00 

Le Ims prix du fer en Angleterre en a popularisé l'usage. Dans les construc- 
tions, il tend chaque jour à se substituer au bois et aux autres matériaui. Oo 
évalue d^ i plus de IStO le nombre des bâtiments i vapeur en fer qui sont 
sortis des cliantiers anglais. La Janm-Manby tai le premier essai dans oe 

genre. Ce bateau, construit à Horsley, en 1820, a fait pendant longtemps un 
service de transport entre Londres et le continent. On assure qu'après vingt- 
trois ans de service, sa coque est aussi intacte qu'à sa sortie de l'usine. En 
485^, le /;76urA(7i sortit de l.iverpool pour la côte d'Afrique, et remonta dfui 
fois le Niger. L'ii seul constructeur, M. John Laird, de Hirkenhead, près or- 
pool, a construit 43 bateaux en î^r, du poids total de 1:2,000 tonnes. Parmi les 
plus grands bâtiments en fer lancés des cbantiers anglais, on cite le (itiade- 
lupe (appartenant au gouvernement américain), frégate i vapeur de 788 too- 
neauz, et portant des paiihans de 08; et surtout le Great-Briiain^ qui a 3S0 
pieds de longueur. SM de largeur, 31 de hauteur à partir du fond de cale, et 
un tirant d'eau de 16 pieds, quand il est chargé. La machine de ce bfttiment oit 
dîme foroe do 1,000 chevaux; il est mû par la vis d'Archimède. 
Le prix moyen du fer, pris à Glasoow, de 183541843^ aélé : 

1836 6 1. I38li.)id.parti«ne. 1840 3l.~ lSsb.'»d. 

1887 « 19 » 1841 0 7 0 

1888 4 10 » I04i 0 10 » 
1880 4 5 » 184» 8 » » 

Mon.— Lob chllfres suivants indiquent le mouvement de la prodoeUon de 
cuivre du Royaume-Uni, de 1801 41840 : 

Périod<«s. Moyenne do produit. Hofnme de rncpmrttlioa. Co«foaim.ialér. 
De 1801 à 1810 7,371 lona. 3.fi77 tonn. 3,69i iom. 

1810 à 1830 8,377 4.59G 3,i7i 

1820 à 1830 11,084 6,188 4.819 

1880 à 1010 14,881* 0,004 0,988 

• Nous ne sommes pas moinf inftrienn à TAiiglflierre poor li prododioB do cilm 
qno poui celle du fer : 

Atin(>cs. Kil. de cuivre. Annéei. Kil. de cuivre. 

1836 1,061 1839 905 

1837 1,119 18i0 1,090 

1838 714 ISit t,008 
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Càmêommaliam diverses par /a mt i/f. — D'après des reoseigneroente parti- 
euHars A M. Porter, voici qoeHe a été, en 1840, la consomniaCioii on viande, 
pain, beurre et lait, d^ooe flunille d'un des ridies quartiera de Loodrea, com- 
|MMée do mari, de la femme, de 6 entente et de lOdomeitiques : 

Par Jvor «l par pcfWMBt. Pir an. 

6,668 livres de viande. 1.01i.016 Hv. 370 1/2 Uv. 

5,100 — de |)ain. 0.776.aM U3 iy3 

•Ml — debearre. 1.117,40» M t/IO 

1,781 (ptarters i de lait. O.W7,114 q. 104 7/8 q. 

Dana une maison de oommeroe considérable de Londres, eomposée de lU 
personnes des deui seies, toutes adultes, il a été consommé, en 18A1 : 

tarjoorcipar panmae. Par». 

34.984 livres de viande. 0.839,077 llv. 306 t/4 liv. 
40,464 — de pain. 0.97i,46l 355 

Dans une niaisf)n d'asile, renfermant en moyenne 290 enfants des deux sexes, 
ftoù la nourriture n'est pas à discrétion, comme dans les deux maisons que 
nous venons de citer, il se consomme en moyenne : 

46,41 & Uv. de viaode. Par jour et par personne, 0.438.497 Uv. Par au, ISO Ur. 
00,780 depalD. — 0 857,818 — Itl 

Ces chiffres pourraient être de quelque utilité, si les exemples étaient plus 
nombreux, les cas plus semblables ; si, en outre, 11. Porter avait fait les mêmes 
reeberchea pour les diverses classes de la société, et enfin s'il avait pu con- 
stater par des renseignements précis Tinfluenoe de la cherté des divers objets 
de subsistance sur la consonsmation. Teb qu*il nous les donne, ils ne présen- 
tent aucun intérêt économique. 

La fortune mobilière; et réelle s'est accrue, en Angleterre, dans les propor- 
tions les plus considi-rnbles. Quoique M. Porter ne constate ce progrès que 
par des documents (jik" nous appellerons indirect/!, il n'est pas moins réel à 
ses yeux que s'il lui était démontré par des c liilTrcs précis etcatéf^oriques. 

Un des signes par lesquels, selon M. Porter, l'augnientation de la propriété 
mobilière s'est révélée depuis le commencement de ce siècle, c'est le mouve- 
ment des assurances contre l'inoendie; il a été : 

Années. Vateuri annréei . 
Bd 1801 (1(> i3i.348,Sas 
1811 366.704,80) 
18S1 408,037, 33i 
1831 5î6,6.'>.'..3a2 
1841 S81,5»»,8S9 

Le mouvement des assurances sur la vie n'a pas été moins rapide, si Ton 
en jtige par l'état d'extrême prospérité des compagnies. M. Porter évalue à 40 
millions de liv. st. (plus d'un milliard de francs) les capitaux que possèdent ces 
compagnies ; « et cette estimation, ajoute-t-il, ne paraîtra pas exagérée, si l'on 
songe qu une seule, l'Equitable^ dispose du quart de cette somme. » 

L'accroissement du droit sur les legs mobiliers est également un indice de 
la plus-value de la richesse personnelle en Angleterre. Ce droit a été perçu : 

Années. Valeur des legs. Années. Vairur d<rs legs. 

En 1836 sur 41,768,806 llv. Bo 1H39 sur 0.>2 i97 UV. 

1837 42,617,.'»8i 1840 40,4il,67S 

ISaa 43,304.917 1141 41i476.3Sl 

* Le qiarter vaut l'SiideaM pinia de Paris. 



Angnienution. 

» 

.57.80 pour lOOb 

7.'>.69 — 
146.77 — 
193.45 — 
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M. Porter range les progrès des ceiases d'épargne dans la caléjorie ii» iili 
économiques propres i démontrer raccrolssemeat de la riches» noMUère. 
Cette opinion est eootestable ; i nos yeai, oe progrés slgnalersit plalAI «as 

amélioration morale que matcTielle dans les classes ouvrières. 11. Porter ré- 
pond que l'iHi des oflTets de la caisse d'épargne est d'oxciter au travail et de 
favoriser la production ; il ajoute que l'accroisseraent des dépôts doit d'autaot 
mieux être considéré comme la preuve d un mieux-étre matériel, que 1 oo- 
vrier trouverait aujourd luii, selon lui, le moyen de satisfaire à ses besoins 
et d'économiser; mais c'est précisément ce qu'il faudrait démontrer, et c'est 
ce que ne fait point M. Porter. Voici le tableau du mouvement des caisses 
d'épargne pour le RofamM-Uni, de Ig86 à i8lf : 

AMiéw. MpomM. MoltBl ém éépô U . AmiSm. Dépomrts. MoUt êea SêpéH. 

1836 599.S26 l8.S05,88i I. 1839 748.39» 22.i25.8lil. 

1837 636.066 19,6Si,01& 1840 798,05^ S3,471,050 
1888 708,138 11,388,818 1841 841J8I li«»7«,888 

Les détails suivants sur l*élat des caisses d*épargne, en 1841 , seront lusafee 
intérêt: 



DépdU 


Knoibre 


Total 


Valeur mojfUM 


K'MCfHlanl pM 


éet dApoMnU. 


des dépdU. 


Sa tImiiB éèpOL 


20 11 V. 


470,402 


3,067,668 liv. 


7 liv. 


se 


21.i,8:).ï 


6.666.315 


31 


tes 


88,887 


8,190.818 


88 


150 


18.785 


3,579.010 


190 


soo 


16,821 


1,760,902 


170 


Att-deHiM. 


3,012 


721,708 


840 




884,168 


11,915.940 


18 


InttiluUora chtiilaUes 


. . 8.778 


478.098 


88 


Sodeitedeseooonmutut-iis 8.26 1 


1,080,653 


Ul 




841,184 


14,474,8n« 




D'après ces divers 


doonments, M. Porter évalue^ pour < 




suivantes, la chUnre 


de la propriété nebilièra à : 




18U 


1.900,000,000 IHr. 


1829 1,700, 


000,000 liv. 



1818 1,34)0.000.000 1884 1,800.000.008 

1814 1.500,000,000 1841 1,000,080,808 

M. Porter va au-devant des objections que peut soulever oe calcul un poB 
hypothétique : « Qu^on ne s'étonne pas, dit-il, de cette plus-value de 800 nil- 
Uons; il suffirait, en eflTet, pour Texpliquer, de se rappder que, pendantlesdii 
dernières années de guerre, le budget des dépenses dépassait, en moyenne. 
85 millions, et que. depuis la paix , il n*a pas dépassé 90 millions. Cette diffé- 
rence, pour une période de 25 années, suffirait pour produire les 800 mil- 
lions » 

* En France, les pn>grès des caisies d'éfiargnes a été non moins rapide : 
Annén. DépoMnta. Mentant det dép6U. 



1836 178,878 (Ht .'>76.rij2 fr. (MM OOSIpfte Vlfls). 

1837 806.464 107,637.150 Id. 

1838 369.355 109.399,881 (y compris Paris). 

1839 423,002 2iO.tl5.fRO 1d. 

1840 432,858 36i.ïâ8.798 Id. 

1841 t 184,878,045 id. 



* Un lournal soglals, le TïiMt, donne. d*aprfts qd docament officié!, les détails ni* 
Tintssur les réductions qui ont élé opori'es sur le budget du Royaume-Uni, de 1814 ï 
1849: 1» sur les douanes ; 11,436,635 L; f sur l'Ex( i>e (impôls de consomroalion), 
747,300 1.; 3» sur le Uiulire, 1,150.064; 4» sur les taxes diverses, 614,7^ i.; &«sur l«l 
postes, 1,140,888 1. Le pfodnlt total deslrédootlons de loole naUne opéiéas par dial* 
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M. Porter a recoun i un doeunent plot codgIiiidI pew éliUir Vatcrali- 
Moeat de la ricbeHe immobilière dam le Reyaume-UBi; a'eil le léiallat dae 
divers receiMemeuts opérée pour TétaldiMenieal de la late du revenu jim om » 

ter) ; voici ce réeuUal: 

ABii^««. Kevran consiaié. Capital. 

1798 • 39.000,000 liv. 9U5.0OO,O0O liv. 

1893 38,601, 39i 967.281,850 

18lt 5.'V,78i..'>33 1,39l,•f^395 

ISiS* 72,800.000 l,8t0,000.000 Augniciitatiua, prè> lit- 1(K> \> <ur 100. 

L'augmentatioo considérable que l'un remarque en 4812 n'a pas été le ré- 
wllal d*uo mouvemootaaoendaai régulier et normal ; une cause particulière y 
i centribiié, o*eti le leMbériMeoMol énomie «I telke des pfodults agricolee 
pcadaat la guMie. M. Farter fini reaiarquer, eu outre, que le reeeaieiBeiit de 
1813 comprit pour la pninièfo Ma lea revenua^lHiei, ertiméi à 1,885,681, et 
produisant (X par 25) un capital de «Mn«i78 1. ^11 faut dtotrairedn ehilfre 
total de raccroissoment. 

I.a plus value de 10 millions sterl. qui résulterait de l'estimation do sir Ro- 
bert l'eel, en 184:2, doit être également attribuée en partie à ce que ce ministre 
y a fait figurer l'Ixosse, qui n'avait pas été cumpris(* dans le recensement de 
1811 

Leehîffre produit per sir RoM Peel sa d é co mpe se ainsi : 

BevMV d« la terre S»,lM,seo II*. 

Revenu des miisons 25,000,000 

Dîmes, prodail des mines, etc. .... 8,100.000 

7t,800,000~liv. 

L accroissement considérable de la richesse publique, en Angleterre, étant 
Maontré, M. Porter se livre à des recherches intéressantes sur l'emploi qui a 
Ré Ikit de celte plos-valne. 

Les eapllaux anglais se sont portés d*abord dans les travaux publics. Dans la 
néifopole et la plupart des grendes villes. 11 a été établi, depuis la paix, une 
telle d'établissements d'utilité publique, comme des hépitaux, des églises, des 
musées, des collèges, dfsbours«*8, des ponts, des canaux, des docks, des fon* 
taines. Les chemins de feront surtout absorbé des capitaux immenses. 1^ ta- 
bleau suivant fait connaître, par année, le nombre des bills qui ont autorisé 
leur création, ainsi que les dépenses portées aux devis, dépenses qui ont tou- 
jours été dépassées et souvent doublées. 



Amèea. 


BiUt. 


CapiUl. 


Années. 


Billt. 


CapHat. 


1831 


19 


1,799,875 Ht. 


1836 


il 




1888 


11 


567,685 


1887 


Si 


13,8.V3,799 


1833 


18 


5,52.'>,333 


1838 


il 


2,096.198 


1834 


IS 


2.i21,953 


1839 


28 


6,599,(58 


tsss 


81 


4,864,633 


1810 


87 


l,468,33t 






1841 


8 


i,8r&,ooo 



Ces documents permettent d*estimer la dépense totale des chemins de fer 
anglais à prés de 80 millions sterl. (S milliards de notre monnaie) 

Mlion ou parâupprcsitiuu tulalc d'iuipùl.^ a ete, pour la GraDde-Biulagne, de 45,848,888 1.; 
POtt rirbade, de 8,418,881 1., et «a Beoiae d« M,lt0.8ak 

* Evaluation du docteur Beeeku. 

* D'a|>rès les |)ri'vi>ioiis de sir Rulieri Peel dans Texposé des motifs du biU relalif 
•a reiablisstinieut de Vincome-lax, 

* L*«a<eMMe des chaedas de fer anglais fMine an paiooars de 8^ milles, sa aoa- 
^les demandes de coooeasioiM seroui présentéas dans la somiaa aeiaalladv PariaaMnt 
(1144); elles aadiiaiieat na paroonrsde soo milles. 
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Us roatei ordinaires ont égtlemenl employé des capitaux eoosidénblM, de- 
pm une denû-siècle; M. Porior les évalue à S millions sterl. eoYin». Ealla, 
pluMenis compagnies industrielièi ont un fondssoeial énorme ; seules^ tes tm 

pagnios du gaz, à liOndres. réunissent plus de 2 milliinis sterl. 

C'est surtout dans Timmense impulsion donnée aux manuractures et an oooi- 
merce que l'on reconnaît l'effet de l'accumulation des capitaux depuis la paii. 
Dans les grandes cités industrielles. le nombre des agents mécaniques a quin- 
tuplé et souvent sextuplé. Au mois daoùl 18il, on comptait, dans le Hoyaume- 
Uni, onviroD 16,000 machines à vapeur en activité, dont quelques-unes ont 
une force de 1,000 chevaux. En leur supposant, en moyenne, une force de 30 
ciievaux seulement chacune, elles représentent un total de 480 naUlechevan. 
Or, un cheval de vapeur égalant la fowd de cinq hommes et demi, les IS,NI 
machines anglaises remplacent les bras de 2,640,000 individus. 

Le nombre des navires marchands s'est accru dans les proportions suivaotn: 

Am6m. UUineiitf. Tomair. 

1803 20,893 i,167.K63 

tSli ai,4IS S,6I6.96» 

isii ao,oM s,5ia,i80« 

On pourrait s'étonner pent-tMrc. dit M. porter, de ce que raugnientation, de- 
puis 1814, n'a été que de 54 pour KX); mais il fnut songer que, pendant \i 
guerre, la nécessité de convoyer les navires de commerce exigeait une manne 
marchande considérable, ce qui n'a plus lieu aujourd'hui. 

Sur les SO.OSt bâtiments dont se composait, en 1841, la marine marehsBde 
de TAngleterre, on comptait 8S6 bateaux i vapeur ftUsantun service actîr^.GBi 
8S6 bâtiments avaient un tonnage total de 104,845 tonneaux, et réunissuflil 
une force de 75,000 chevaux. 

L'esprit de spéculation et les emprunts ont également appelé les capilan 
anglais sur le continent et dans les <leux Amériques. Les États-l nis seuls oit 
rerti, de IH.'îS à iHii, plus de ±S millions sterl., soit en emprunt, soit en pl^ 
cenieni dans les canaux, les chemins de fer et les banques. Les compagiuc* 
des mines d'or de rAmérique du Sud ont réuni un capital social de prèsdeS 
millions sterl., aujourd'hui à peu prés entièrement et improductivemeot dé- 
pensé. Les sociétés quise sont constituées, il y a quelques années, poiir l'aekit 
et la revente des terres dans les colonies anglaises de TAmérique du Nord d 
de l'Australie, ont pu réunir en peu de temps 2 mOlions sterl. On n'a paito 
iddlfre précis des capitaux anglais engagés dans les emprunts étrangers; mai^ 
on peut l'évaluer â plus de 2S millions sterl. Enfin, les perfectionnements agrï* 

* Mouveinunl du U marine marchande française : 

AMéM. BiAtmentt. TomMR». 

lK:)n 39i.2(5 

1H33 6.511 405.40S 

ISaS 8.5SS 6SS.3S8 

1839 13,263 1,3l2,52i 

ISil ll,57(i l,iO&.193 

Ainsi, noire marine marcliande esl Inférieure des dewt Uers à celle de FAngleniit 
n M bot pas onMIer que le nombie des bitimcnts français qae nous venons de don- 
ner compose (!u totnl dos ontrées el des sorties. Il doit AS 4lre proteblfeOMOl de 
même des chitîres donnes |wr M. Porter pour l'Anglelerre. 

* En ISiO, lors des menaces de guerre qai suivirent le liallé du IS jttilktfpladnK 
eonpagaies fénnissefHrent «ekMlafaeiMnt ae gevwmeneat plot de M» MdPNl** 
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cotes ODt eotratné, en Angleterre, depuis un demi-siècle, d'énormes dépenses; 
uo seul propriétaire, le comte do Loicoster, a consacré, dit-on, plus d'un domi- 
miiliua sterl. à l'application, dans ses vastes domaines, des nouvelles méthodes 
d'agriculture. 

Apièiafoiréiiidié les progrés du Royaume-Uni dans les vol«t de la dYlliia- 
000 nilérieUe, 11. Porter derait oatureHement eiaminer si la condition morale 
dn peuple anglais s^était améliorée; c'est Pobjet de la seconde partie de ce v^o* 

lume. 

D'après les statistiques criminelles ofBcielles, en Ai^^letcrre et dans le pays 
de Galles, le nombre des individus jugés pour crimes ou délits a quintuplé, de- 
puis fSOO; il a septuplé, en Irlande, de 1805 à 1809; il a sextuplé en Ecosse, 
de 1815 à I85H. i.e tableau suivant fait connaitre le mouvement de la crimina- 
lité en Angleterre et dans le pays de Galles, de 1805 ù 1841. 

Aceuié< de crime* ou d« déiiia. 
rHkttkê. ^ *^ ^ TOUI. Condamné*. A mort Eiécutés. ^„ "L 

Mommei. Femmes. meurire. 

bt 180.-, a 1811 3,460 1,381 4,8il 

1812 à 1816 5,7(M» 1,701 7,467 

U17 à 1815 11.335 a,l.')4 13,(69 

mS 1 1831 14.958 S,887 17,815 

IMÎ à 1836 17,538 3,175 Sl,013 

1837 à 1841 S0.736 4,684 i5,4i0 > 

L'aoal|se de ce tableau présente les résultats suivants : 

Rapport d<'^4 Rapport des Rapport Rapport des nippon des Rapport dc-i 
Aiiaeei, acc«.i^ala acrusésaui femmes aux coud, i mort Uesekecul. exécui. pour 
populMMW. comIanBéa. bomaet. aiiital.coad.aiiieoBd.eap. meurtre aux 

aul. ext'CUL 

in» 1 sur i,498 1 à 1.65 1 à 1.M là 10.34 1 à 51.49 1 à 6.44 
Itil 1 sur m 1 à l.as 1 à 4.S» 1 à «0 1 à f 1 ft 1.» 

'S les iuriUiclions ei les qualllications pénales étaient les mêmes eu France et en 
Aa^derre, on aurait, pour la France, seulement 1 accusé tor 4,508 babiianls, et pour 
r^BglcMm, 1 sur sas, aiRii qn*il réanlle det doeonicnu Mlmnis eiMils de iids ilaiis- 
lifMscriaiioeltes: 

Accusé SI 

Périodoa. * ^ — Total. CoMaaaéa. âRwrl. Biéculét. 

homme*, femme». 

De 183S à 1836 6,157 1,237 7.394 4,345 4S 30 

De laas il mi sm i,<04 7,s30 s.ise 4s ar 

Mais ces chiffres ne peuvent être oomparés aux doennents analogues anghis, toutes 
Ifsaueinles à la propriéié étant rangées, en AnjïlelerTe, dans la calégoric (î«^s cTimes. 
foor rendre les deux termes du rapproctiemenl aussi exacts que possible, nous allons 
cvovuer le mouvement de la criminalité dans lea deux pays, en joignant, pour la 
V^woe^ les vob simples aux vols qealiSés. Nous aurons alors : 

ACCmés de crimes conlrc \v<< por«onoei. ACCUfé* d'atteintes .i la propriélt. 

^****** ' ABilêîerre.^ Franee. ^ 'iUiglelerr«r^ l^aoee?^ 

De 1834 à 1837 2 2,223 19,908 18,516 

De 1838 ù 1841 l,U;i 2,208 23,639 83,638 

iùi 18il, on comptait : 

Accusés de crimes contre les personne*. Aeeusét d'atteinte* I la propriiié 

Angulirrre. Traucc. "* Angleterre. France. 

1 sur 9,188 liab. 1 sur is.ssi bib. 1 mv sn hal». t nr IMl ksb. 

aappofft du nombre loui doa aeeo*é* 
à la popuUiioD. 

1 iur sa& bab. I sur 1344 bab. 
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Leftitleplugremarqiiable est l'augmentation des accusés, qui de 1805 A 1841 
a été de 502 par 90, tandis que la population n'a fait que doubler. L'accroiji^ 
ment du rapport des condamnations aux accusations ost également digne d'it- 
tention; voici comment l'explique M. Porter: « IMusieurs causes, dit il, ont 
influé sur raugmeutatioo du cbiflfre des condamnés ; nous citerons particulié- 
imnent ta meaare prise, depuis quelques années, de lemboarser î U pattie 
poursuif anCe et aui ténrains leurs déboursés et leurs frais de dép1aoeroent;b 
suDpliflcatiiMi de la procédure criminelle ; Torganisation d*on nouveau eorpi 
de police dans de meilleures conditions que celui qu*il a remptacé; enfla Ta* 
doucissemenlde notre législation pénale, qui, en faisant cesser Ténorme dispro- 
portion qui exi«itait autrefois entre le crime et la peine, disposait le jury à Til* 
dulgencc an préjudice d'une bonne justice, n 

(l'est surtout depuis 18^0 (pie de graves modifications ont éW' apportAes au 
Code pénal au^'lais. Kn 185^2, la peine de mort a été abolie po»ir !»• vol de bes- 
tiaux, de chevaux el de mouton.s, pour vol d'une valeur d'une livre sterl. au 
plus dans une maison liabitée, pour faux et fabrication de fausse monnaie. U 
4885, elle a été abolie pour crime d*e(rraction; en 18S6, pour évasion d*ii 
lieu de déportation: en I83S, pour sacrilège et vol de lettres par les employéi 
de l'administration des postes; en 1837, pour tous les crimes aobmsipKir 
meurtre ou la tentative de meurtre ayant eu un commencement d'exéculioe, 
le rapt elle viol d'un enflint au-dessous de dix ans, les attentats graves â Ii 
pudeur, le vol accompagné de coups et blessures, l'incendie des maisons babi- 
tées, la piraterie suivie de meurtre, les faux signaux ayant causé un naiifrapo 
l'incendie des vaisseaux de la marine royale, le riol ou démolissenient tk> 
maisons, en cas d'émeute, les détournements commis par les employés de h 
banque, le crime de haute trahison ; en 1841, enfin, la peine de mort a lU 
abolie pour ces deux derniers crimes et celui de rapt. 

« Le fait suivant permettra de juger des adoucissements apportés i mUn 
Godé pénal, dit M. Bedgnve, employé supérieur au ministère de rintériforta 
les crimesou délits jugés en 1841 Toussent été en 1851, au lieu de 18 cood»- 
nations capitales, il y en aurait eu 2.172 de prononcées. » 

Avant 1854, les statistiques criminelles anjilaises se contentaient de disposer 
lescrimes et délits par ordre alphabétique; depuis, ils ont été divisés on >iv 
classes : 1° crimes contre les personnes; 2" crimes contre la propriété a^t*' 
violence; 3° atteintes à la propriété sans violence; 4" atteintes malignes ma- 
licious offense») à\s propriété; 5" faux, fabrication de faux billets ou de fausse 
monnaie, banqueroute IVauduleuse ; 6° crimes et délits non compris dans la 
autres catégories. D*après cette division, le mouvement de la crinilnalilé a été 
comme il suit, de 1834 è 1841 : 

périodes. 1" claite. u* clasK. 3<^ classe. 4' claue. &' cUmc. •* cït'if 

De1ttl«lS37 %0U l.SSO l6,7Hi 150 i03 U» 
De 1888 k 1811 t,9Tt 1,484 S0,8U 108 418 1,U1 

Ainsi, dline période i l'autre, les crimes oontra les personnes ont dtaniaBé 



de 



4.f5poQrl« 



Les crimes contre la propriété avec violence ont augmenté 



de 



20.67 — 
38.88 - 



Les atteintes à la propriété sans violence ont augmenté de 

Les atteintes malipnes à la propriété ont diminué de 

Liesfaux, leslabricaDtsde (àusse monnaie, etc., etc., ont 
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togmenté de 18.85 pour f 00 

Le§ autres crimes ou délits ont diminiiù de 7,02 — 

Dans un pays essentiellement manufacturier comme l'Angleterre, il était in- 
téressant de comparer, sous le rapport do la criminalité, les districts agricoles 
et iudugtriels ; c'est ce qu'a fait M. Porter. Il résulte du tableau où il a consigné 
les éléments de ce rapprochement , que pour les comtés agricoles le chiffre 
deneeisalions i aogmenlé, de IWi !8ii, do 488, et, daosles comtés hidus- 
Web, de 499 polir 100, pendant que, dans le même intervalle, la population 
augiaentalt, pour les premiers, de IfBv et pour les seconds, de 02 pour 100. Ces 
chiffires seraient de nature à fiire croire que les campagnes, au moins en An- 
gleterre, sont bien plus encore un Toyer de corruption que les villes, puisque 
raccroîisement des crimes y aurait été à peu prés aussi rapide, bien que les 
tentations et les provocations soient plus redoutables dans les centres indus- 
triels, dans les grandes agrégations d'hommes, que dans la paix et la solitude 
deschamps. Ce qui confirmerait cette induction, c'est que le plus grand nom- 
bre des crimes ou délits constatés dans les districts agricoles, en Angleterre, 
•ont précisénaal de eeoi qui se eomnMtteot le plus liKlIemenl dans les dls- 
tridf maMltetiiriert*. 

Ool83eàl841. période pendant laquelle radminisirationanglaife a, pour la 
pranière fois« recueilli des documents sur l'âge des accusés, on constate qu'il 
n's que fort pan varié. C'est ee que prouve le tableau suivant calculé sur cent 
iadividua, 

AceuH^. De iSS6 à lias. De isss à iMi. 



De ta ans et au-desMos. 


i.ss 


1.77 


De If « ia 

De 16 n 21 


9.78 


•.sa 


S9.I3 


i7.8i 


De f 1 à 30 


31.47 


31.40 


De 30 à 40 


i4.sa 


ift.ao 


De 40 à SO 


6.81 


7.1Î 


De 50 à 60 


S.19 


U.ll 


Au-dessus. 


l.SI 


1.54 


Ages ioconous. 


1.88 





Le fait le plus saillant de ce tableau est l'accroissement régulier et considé- 
rable des accui^és au-dessous de seize ans. De 18r>6 à 1838, les tribunaux anglais 
ont jugé r»,.'j75 jeunes garçons et 1,162! jeunes filles; de 1851» à 1841, ces chif- 
fres se sont élevés, pour les garçons, à "îS^Cû, et pour les tilles, à 1,57(>. Le 
gouvernement anglais s'est, depuis (jucUints années, préoccupé de la néces- 
sité de remédier à cette précoce corruption, et, comme il a constaté que les ré* 

* Gss résultais ae soatpM eoallmés psr nos siattsifqiies erininelles. Bn effet, d*ttiie 

psrl, on ne voit pa^;, on France, le chiffre des crimes augmenter dans nos déparlements 
agria>U»s, et de l'autre, il existe cnlri» eux et les département!; Industriels une assez grande 
iliffemce ouanl au nombre moyen annuel des crimes. Le rapport des accusés à la popu- 
lilioD, tmr nos vlnul dèpariemenis Industriels, est de 1 sur i,49a habitants, et dans les 
▼ingt départements les plus .i^ricoles, seulement de 1 sur a.OSS liahitants. 

• Ces calculs ayant «-le faiis sur les six catéçrories rraoeus«''s établies par les statistiques 
anglaises, catégories dans lesquelles ligure, coiumc on Ta vu, uo [{raiid nombre de délits 
ip ia l Ués tels par Is Uri française, nous ne pcavoDS les comparer qu'approximatlvement 
aux documeuts ffmçsls analogues, qui ne portent qoe sur les aocu^^s de crimes. 

En Angleterre, comme en Fr.ime, rfi-^'cdes accusés ne viirie que f;iiblemcul. Toutefois 
le nombre des accusés au-dessous de ans a augmente dans les deux pays. En France, 
leur nombre moyen, de taso A I8ia, a été de 33, el de lassà 1839, de 3S. Kn Angleterre 
eomnae en France, presque toas Iss CfiSMs eonnls par les socusés de cet Ige seai des 
aneiaifla à la frapffiéié. 
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ddivistes franiaieDt lam^^orité desaccinés de cet âge, il a peoaé que la cub- 
tton d'élabllwemeDts péoitentiaires arrêterait le mal dans sa source. Ceit dam 
ce hat qu*a ëlé créé le reformatory prison de l'Ile de Wigbt *. 

Empruntant à radministration française ses catégories sur le degré d'in- 
struction des accusés, les statistiques anglaises ont lecueiUi, à cet égard, de- 
puis 1836 seulement, les documents suivants : 







Ne sarliaol 


Sachant 


Sachant 


Ayant 


AnnéM. 


InslruclioD 


ni lire 


lire on écrire 


bien lire 


une inftruclioa 




incoDOM. 


• ni rcrire. 


imparrailemeaU 


el écrire. 


Bupértrure. 


1836 


56S 


7,033 


10,983 


2.215 


191 


1837 


515 


8,i6i 


10,298 


2,234 


101 


1838 


481 


7,943 


li,33( 
13,570 


2,257 


78 


1339 


636 


8,198 


8,488 


78 


1840 


888 


8,858 
8488 


18,108 
15,T3i 


8,888 


101 


1841 


8S9 


8,058 


188» 



Ainsi, sur 143,t»l aoeusés dont le degré d'instruction a été vérifié, 129,441, 
ou plus de 90 pour 100, n'en avaient aucune; 676 avaient reçu une inatructioD 
supérieure, et 13,i7é savaiiMit bien lire et écrire. Sur les 139,441 acrusésdé- 
Duésd'instruction, on compte !25,534 femmes ou 19.57 p. 100. Sur les 13,474 sa- 
chant lire et écrire, elles sont au nombre de 1,272, ou 9.44 pour 100. Sur les 
676 ayant reçu une instruction supérieure, on ne trouve que iS femmes, ou 
4.14 pour 100. 

La justice criminelle est mieux rendue en Ecosse qu en Angleterre, avantage 
que M. Porter attribue à ce que le premier de ces deux pays est doté d'une ia* 
stitution assez semblable à celle du ministère public en France. Les oCDdende 
Justice, en Écosse, sont en effet chargés de poursuivre d'office, sur les plaintes 
et les dénonciations, et on n'oblige pas, comme en Angleterre, les partia lésées 
à poursuivre elles-mêmes la r<^pression des crimes ou des délits dont elles aa- 
raientété victimes. Ils doivent l'^nlement Taire sur-le-champ une enquête déi 
qu'une atteinte à la loi pénale leur est signalée, sans attendre que le prévenu 
soit arrêté, condition préliminaire de toute poursuite judiciaire en Angleterre. 
« SI cette double mesure, dit M. Porter, n'a pas pour effet de diminuer les cri- 
mes, il est certain qu'elle assure plus efficacement leur répression. » 

Le nombre des accusés, en Ecosse, a été : 

Périodes. Uommet. Femmes. Total. 

De 1888 à 1888 8,488 788 S,t48 

1888 à 1841 8,888 886 8,814 

Les crimes sont moins nombreux en Écosse qu'en Angleterre. En AngMenc 

* La France possède depuis 1M30 plusieurs élablisscnienls pénitentiaires destinés aoi 
jeunes détenus, notamment la prison de la Roquette à Paris, où le premier essai du isif 
lèait cellulaire a élé pratiqué, «t les prisons des Jenoes déteaus de Lyon, Naiseilto et 
Bordeaux. La plupart des maisons centrales ont également dos quartiers sépar»^ poorI« 
enfants de moins de 16 ans, appelés quartiers de correction. 0"!'nd l«'s jeunes détenus se 
sont fait remarquer par leur docilité et leur l)onoe conduite, ils sont nus eu upprenti»ia^ 
en ville ou renvoyés dans des colonies agricoles. Bordeenx, Maneille el Pari» enld« 
colonies agricoles (iDrissantes. 

' Eu Fr.mi't', sur un nouibr»; moyen ;inniiel de 7,r)49 accuses, rie 1830 à 18i0, i.iSl w 
savaienl ui lire ni ccriix:; ne iavaicnlliie ou écrire qu iniitartaitemeut; edSsani*»' 
bien lire el écrire; enfin, aii lenleiMot avaient reça nie taslroeiioii supérisiM: csfiA 
ponr 188 aocnsés, donne les proportions suivantes : 

Ni'sarliiiil SachjiU écrire Sachant A j aiit reçu une 

ni lire ni écrire. ou lire imparUUemsnl. Wea lire et ^re. ioMrucUoa MpérieafV. 

S8.T1 88J8 9M 8.88 
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on comptait, en 1841, 1 accusé sur (iâ.") personnes, («t, en Kcosse, s^nilenient i 
sur 758. 1.3-45 femmes, en Kcosse, fournissent une accuî^er, cl «^enlemenl l.^iUS 
en Angleterre. Le rapport des condamnés aux accusés est épalmient i)liis con- 
sidérable en Ecosse. De 1836 à 183^*, il a été de 74.09 pour KH), et de \H7y[) à 1841 
de 75.27, tandis que, dans le cours des mêmes périodes, il a été, pour l'An- 
gleterre, de 71 . 81 , et de 73.00 poor 100. Les rapports entre les âges sont i peu 
prèsks mêmes qa*en Angleterre, si ce n'est peut-être qm le nombre annud 
deiaecasésau-deasonsde lOans augmente plus rapidement en Ecosse. Les docu- 
ments sur le degré d'instruction des accusés ne présentent pas de différence 
sensible. 

l a position exceptionnelle de l'Irlande, l'extrême misère qui décime sa trop 
nombreuse population, les vices essentiels de son organisation sociale, app<»llcnt 
une attention particulière sur les comptes-rendus delà justice criminelle de ce 
malheureux pays. A un premier examen, on est frappé des irrégularités que 
préseole le cbitrre annuel des crimes et des délits. En 183(i, il s'élève à 25,891 ; 
hooée suiTante, à 14,804 seulement, ce qui frit une diminution de 38 pour 
HA; en 1830, il est de 96,391, soit une augmentation de 67 pour 100, et 1 ac- 
€iné sur 807 individus. La moyenne annuelle du rapport des condamnés aux 
accusés, est de 60 pour 100; elle est de 70 eo Angleterre. 

En divisant les accusés en six catégories, comme en Angleterre, on constate 
lei résultats suivants : 

l** elawe. 3« classe s* clajs<>. 4' classe, s* cUne. 6« classe. 
De litt à 1841 ia,310 5,987 57,137 1,S86 37,865 

C'est dans la première et la troisième classeque se rencontrent leplusd'acco- 
sés, c'est-à-dire dans la catégorie des attentats contre les personnes et des at- 
teintes à la propriété sans violence. L'état de rébellion ouverte du petit fermier 
contre le propriétaire suffirait, à défaut d'autre cause, pour expliquer le grand 
nombre de crimes contre les personnes. Cette hostilité permanente s'explique, 
«elle ne se justifie pas. par Tinsatiable cupidité des intendants des grands do- 
maines, et par la barbarie avec laquelle le remboursement du loyer de la terre 
(loyer toujours exagéré) est chaque jour poursuivi sur de malheureuses familles 
que Ton réduit ainsi aux plus llitales extrémités de la ftim et du désespoir. Ces 
dsox causes d*irritation ont une telle intensité, elles exercent sur ce pays une 
ddèplorable influence, que, sans TintervenUon pacifique du clergé catiioUque, 
0 y aurait longtemps qu'une révolution sociale se serait opérée en Irlande. 

Sur lOOaccusés, en Irlande, 45.70 ne savent ni lire ni écrire; 20.44 savent 
lire ; 55.80 savent lire et écrire. Le nombre des accusés au-dessous de 16 ans y 
est moins élevé qu'en Angleterre. 

M. Porter complète celte intéressante étude par des recherches curieuses 
sur les modincatioos survenues dans les mœurs des classes ouvrières en Anglt»' 
terre. 

• Livresse, dit M. Porter, était un vice si commun et en (juelque sorte si 
amnistié en Angleterre, dans le dernier siècle, qu'il n'était pas rare de lire sur 
les enseignes des tavernes Tavertlssement suivant: tet on ^emvre pouri 
P^nny; pour S pence ofi tUvûni ivre-mort^ ei an peut dormir êur de la paille 

fraîche, n 

En 1756, le Parlement, [)our arrêter le mal. vota im droit de ^0 schell. par 
gallon de spiritueux, dont la vente en détail fut prohibée, et porta des peines sé- 
vères contre l'ivresse. Deux ans après, 12,000 individus avaient encouru ces 

T. VU. — Février im4. 19 
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peines, qui, d ailleurs, existent encore et sont très-fréquemment appliquiet. 
Dans le même intervalle, la consommation des spiritueui. qu'on devait «'tt- 
tendre à voir diminuer, auj^menta de iO,iW<l.(H)0 gallons à 19,000,000 fprè« de 
100 pour 100), soit, pour une population de (i millions d'hAbiUnts environ, 
3 gallons ; par indWida. En 1841, poor une population de 16 millions d'âmes, 
la oonaonunatton n*aét6 que de8,f66,M8 galloo9, lolt f gilloii par Mie. 

1^ rapport dn eonité chargé réoemnent par la Cbaubie dei eoaiawaa dt 
hirc une enquête sur le» mœurs du peuple, ett Aogletene et daoi le peja da 
Galles, établit par des faits nombreux, qu'une amélioration aeosible w mani- 
feste dans les habitudes et dans la vie intérieure dos niasses ouvrières; ce que 
les personnes entendues dans l'enqu^^te attribuent À la propagation de Tinstruc- 
tion primaire et à rintlnenoe des caisses d'épargne : o L'ouverture à Londres 
et dans les provinces U un grand nombre d'établissements oO, au lieu de gin, 
on boit da café et du thé, est un signe évident, dit M. Porter, de la diminotioa 
de oetignoble penchant à l'ivrognerie, qui, il y a eent ans, dégradait, ea Aa» 
gleterre, jusqu'au! classes élevées. Ces odieui pugilats, connus sous le aam 
de box , qui étaient autrefois un des plaisirs flivoris de la populiee anglaisi^ 
sont également devemis fort rares et les mêmes journaux qui, autrefoiaiM 
croyaient obligés d'en faire connattre les moindres détails à leurs leeteuia, liV» 
giraient aujourd'hui de salir leurs colonnes de pareils récits. » 

Si les ni(rui> des classes ouvrières ne sont pas encore dignes du peuple qtd 
se flatte de ntarcbcr à latète de la civilisation, il faut eu accuser en partie, se> 
Ion M. Porter, le gouvernement anglais, qui a été le damier en Emxïpe à provo- 
quer le vote législatif d'un fonds spédaleroentconsacré à l'Inatruction primaire, 
indifférence d'autant plus coupable, que la population anglaise, étant surtout 
industrielle, exerce sur l'ordre intérieur la plus Immédiate influence. Ce n*eit 
qu'au mois de février 1859 que le gouvernement anglais fut d'avis que l'Ktat de- 
vait intervenir directenietjt dans la grave question de l'instruction du peuple. 
Il ni \oler à cetelTel un fonds de 50, (XK) 1. et en confia l'emploi à un comité 
créé sous le nom de conseil de l'instruction publique. 11 est triste de dire qiio 
ce fonds ne fut volé qu'à une majorité de 275 voix contre 275, à la suite d'un 
débat de trois jours, et que quelques mois après, la Chambre haute adoptait 
une motion par laquelle la reine était suppliée de dissoudre le conseil de 11*- 
struction publique, motion qui, nous devons le dire A la louange du mioiltêit 
de cette époque, resta sans effet 

> Ici U faut faire uue disUuciioD que nous ne trouvons pas dans le livra de M. Porter. 

Il est reiiàin (pu; les combais box ont diniinué, mais seulemenl pnrrp ipie la police inler- 
vient, st -pare les combatlaulsel iiièiuc ie^ ai n^le, ce qu'elle De Taisait pas aupara\anl. Ton- 
lefois qu'arrive-t-il? C'est que les champioDs, ne se battant plus dans la rue, se donnent 
rendes-vons dans des endroits écartés et 8> llvfenl des eomlnti haae o oep filet wsa r 
triers (pi*;uilrt»r()is, on pn^ncc de iKuiibriMix s|n'ol:ii('urs (b»s dcii\ scxcs (pii protégeât 
les advei>aires contre la i>olici'. en tdrmiiul autour d'eiix un cordon inlranchissable. il j i 
quelques jours, tout let» jouruaux an^^iais (quoi qu'en dise M. Porter) oui rendu compte 
avec ane extrfioie complaisanoe d*un (Ight-pritê (lutte entre deui boxeurs de proftnilsa 
|K)ur gagner un prix oDert j>ar nn gentleman) dans lequel l'un des adversaires a succombé. 
Les m«^mes journaux ont «'gaiement raconté que deu^ Ixtvenrs s't'Mant donné render-vou» 
sur une petite lie de la Tamise, pour un fyht'prizey plut de i.ooo ptrsonneê lêt mâ- 
Hrmt en battau, et que la police Ail obligée d^embanioer one esnfoliie d'afaiiliqri as 
aéparùrenl les champions qu'avec la plus grande iieine. 

« Kn 1810, le fonds consacré en France a Tinslruclion publiciiie s'csli'levéà li,775,SS0 
francs. Sur celle somme, les cumuiunes ont fourni 8,517,378 francs; les départements, 
4,658,ttl ; rtiat, 1,600,000. BA 1B4I, M lOods S dépssaé 18 mllllOtts. 
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Eo 4835, dci doeumeoto {non o1^cUl9 et dovl M. Porter suspecte l'origine) 
lur réUt de l'instruction primaire furent soumis an ParlcmiMU. D'après cet d»- 
enments, il y aurait eu en Angleterre, en 1818, 1<.(,5i(> écoles ouvrant chaque 
jour, et 5,i43 ouvrant seulement le dimanche. Les premières recevaient 
605,704 enfants, les autres 425,495. Si l'on admet que, dans cette statistique, 
les enfants fréquentant les écoles du dimanche ne font pas double emploi avec 
leeaotrm» 1,031,197 êsfliDtsauraientreçu, en 1818, let premiers élémeDls de 
riostmetioii, ee ipil, pour une populiUoD de 11,846,057 bahltaoli eoTiroo, 
donne 1 élè^e tur il^ habitanla, et \ sur t.7tt enfints avant de 8 i 18 ani, le 
nombre total des enfants de cet âge étant évalué , pour cette époque , à 
2,843,053 En 1835, le nombre des enfants allant aux écoles de chaque jour 
s'élevait à 1,^76,047, et de ceux Iréquentant seulement les écoles du dimanche 
à 1,548,890 ; total: 2,825,857*. Mais il faut déduire de ce chiffre 152,195 eo> 
fants faisant double emploi, ce qui le réduit à 2,075,642, soit, pour 14 millions 
d'habitants, i sur 5.23 habitants, et, pour 5,432,023 enlants ayant de 5 à i5 
tMflsarl 80. 

WfX ffUlait a*en rapporter i oet cbiflfrea, l'Angleterre aérait peut-être le pays 
del^Eorope» à l'eiception de quelques eantoos aulMos, où rinitruction pri- 
maire serait le plus ri§pandue. Il n'en est rien pourtant, et c'est ce qu'explique 
M. Porter, en disant que l'enseignement des écoles primaires, en Angleterre, 
est complètement insignifiant, a Les instituteurs, ajoute-t-il, n'ont d'autre titre 
i cet emploi que leur profonde incapacité qui les a empêchés d'en trouver un 
plus fructueux. » Sur 102 enfants détenus au reformalory prison de Parkhurst 
(lie de Wigbt), et ayant, a l'exception de 8, fréquenté les écoles : 

20 lisaient passablement, 
38 lisaient mal, 
Uépelaienti peine» 
SO ne savaient pat lire du tout 

Eteependant: 

i avaient euivl Técole de 8 à If années. 

5 ^ S à 8 ~ 

SI — 3 à 5 — 

44 — 4 à 3 — 

22 — moins d'un an. 

Depuis 1839, on a appliqué, en Angleterre, un moyen fort simple et très-effi- 
cace d'avoir quelques renseignements sur l'état de l'instruction en Angleterre; 
il consiste à faire signer par les deux conjoints le registre du mariage. Les per- 
sonnes qui savent écrire signent h'ur nom; les autres apposent sur le registre 
une simple marque. Le dépouillement des registres, pour l'Angleterre seule- 
ment, de 189844841, a donné les résultats suivants: 



Hommet. Femnw. 

1839 iil,im 40,587 58,959 

1S40 iU^i» 41,81S SS,5SS 

1841 111,481 40,0»S s»,a9e 



907,184 11S,448 181,171 

' En 1840, les écoles communales et privées oni reçu en France 8,881,670 élèvi>s, ce 
Vi, pour une peputsiisa de U niUioiis d'hahUaats, ne donne qu'un élève pour 11.80 
habiUQis. 
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En Ecosse, chaque paroineest obligée,eoinme chaque commune eoFmne» 

d'avoir une école publique, et en 1841 , ce vœu de la loi était généralement ac- 
conipii. Voici l'analyse des documents officiels sur l'état de TiiuftnicUQO pri- 
maire, dans cette partie du Hoyaume-L'ni, i diverses époques : 



Proportion centésimale sur le nombre 
desenfaaU ayaul de 5 à 15 ans .. . S8.84 99M 31.41 

Eo Irlande, rinstnictioD primaire est, depuis dirigée par mi oooieil éta- 
bli sous le nom de commissaires de l'instruction nationale. Ce conseil foi sub> 
stitué à deux sociétés rivales, dont les dissensions avaient longtemps affligé la 
pays, l'une catholique, l'antre protestante, qu'éntretenaient des souscriptions 
particulières et des allocations du gouvernement. La création de ce conseil a eu 
la plus heureuse influence sur les proprés de l'instruction primaire. Kn 1834, 
on comptait en Irlande, 789 écoles siii\ies par 107, (îl2 élèves ; en 18-U, 2,337 
écoles fréquentées par 281,849 enfants. L'année suivante, d'après le deroicr 
rapport des eommissaires, il devait être ouvert 382 écoles de plus, pouvant n- 
oeroir 48,U00 enliints. 

La réforme postale parait être, i M. Porter, un nouvel élément d*amé]ioi»- 
tion morale destiné i porter bieiitM ses fruits. Ce Ait le {•'janvier iSIO qoe b 
eélèbre plan de H. Rowland HHI Ait mis à exécution par la réduction du tarif 
i un droit unique de 1 penny par lettre du poids d'une demi-once. L'effet 
d'une aussi large réforme, elTectuée hardiment, malgré des besoins financiers 
urgents, ne tarda pn> à se faire sentir. En 1839, le nombre des lettres reçues ou 
distribuées par l'administration générale de» postes de Londres avait été de 
21,087,892; en 1840, cechiflTre s'éleva à 48,055,411, ou 127.88 pour lOOdaug- 
mentation, et en 1841, à 67,818,879, ou 261.60 pour 100. Les résulUts des 
premiers mois de 484t faisaient espérer une nouvelle augmentation pourHu- 
née; malheureusement, Topinion des partisans de la réforme, que le prodoit 
devaiten peu de temps égaler sinon surpasser la moyenne des recettes du tré- 
sor avant l'établissement du penny -fMst, ne paraît pas devoir se résliier, 
au moins de longtemps. De 1810 à 1841, le produit de la poste était, par une 
singulière anomalie, resté à peu prés stationnaire, malgré raccroissemenl de 
la prospérité du pays et les progrès du commerce, ainsi que rétablissent les 
chiffres suivants : 



ive 1840 à 18 il , la réforme postale a fait tomber le revenu à 550,160 L, soit 
une diminution des deux tiers, et les documents publiés depuis par TadOliBil- 
tration des postes ne permettent pasd*espérer qu*il atteigne de longtemps rss* 
cien chiffre, a Toutefois, ajoute M. Porter, si le fisc y a perdu, laoommiuisuté 
y a gagné ; il n'y a qu*à se féliciter de ce résultat. » 
. Avant 1830, les journaux anglais étaient frappés d'un droit de tinibre de huit 
souft par feuille. Ce droit, évidemment exagéré, restreignait leur publicité et 

' Le prmluil des [nisles en France éiail en 1890 de 33,7i7,6âO fraui's, el eo 1S4I * 
4S,i59,is& francs. Angmeatatioii, 4a.ai pour IM. 



Écoles paroissiales 
Non paroittlaleB. . 




157,797 176,6*1 190,339 



De IHIO il 1810 
ISSO à 1830 

isaa à ISM 



1,M1,706 liv. 

1,506,238 

l,S77,90ai 
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ûiv<msait une contrebande bien plus dangereuse pour la société qoe celle des 
objets de consommation, nous voulons parler do l'eiistence d'une Toulc de 
petites feuilles clandestines non timbrées, s'adresaant eiclusivemeot au peu- 
ple, et eiergant sur loi la plus perakieiise iofluenoe au préjudice de Tordre 
publie et des omboiv. En 1830, le gouremenient fit adopter une réduction du 
droit à un denier (deux aous). La circulation des grands journaux augmenta 
bientôt dans de fortes proportions. Le nombre des exemplaires timbrés, qui, 
avant la réduction, s'élevait à 35,57G,056, s'est élevé, en iSii, à 01, 495,505, 
près de 73 pour 100 il est vrai que le produit a diminué de près d'un tiers. 

Le tableau suivant indique l'accroissemeot du nombre des journaux et de 
leur tirage dans le Royaume-Uni : 

18(2. 



Londres 

Angleterre ( tondras cxceplé) 

Pays de Galles. 

Ecosse 

Irlaiide 



Nombre 


Nombre 


Nombre 


N'ombre 


de» 


des cirmplaires 


de» 


des exemplaire* 


ommui. 


timbres. 


journaux. 


timbres. 


se 


28.719,271 


iib 


33.166,i7i 


tia 


n,i55.798 


S21 


17,508,381 


10 


378,700 


U 


4i5,'J30 


64 


i,10a,636 


76 


5,388,079 


81 


MMiMO 


87 


1,986,688 


m 


5ft,8M,00S 


Ml 


61,485,503 



M. Porter termine, ce troisième volume et son ouvrage par des recherches 
Irés-longufs et trrs-détaillées sur le commerce de r.\npleterre avec ses colo- 
nies et le reste du monde. Nous nous bornerons à emprunter à ce travail le ta- 
bleau suivant, qui en est un excellent résumé. 



Valeur eiporUtkwn, 



xmdes. 

1831 
1841 




tel eolonlet. 

10.li0.979 
t&.153,69i 



aotret uareMt. 

36,l&0,9.Vi 
51,634,633 



Raviipiiion 
coloniale. 

10,80» 
13,364 



1,031,109 
3,064,837 



Bavlgalkm 

non coloniale. 

35.601 
36,308 



5,706,451 
8,418,347 s 



Cette prospérité continue et inunense de rAngleterre est un des spectades les 
plus imposants de cette époque; elle est en même temps féconde en enseigne- 
ments. Une foule de causes y ont contribué; en voici les plus apparentes : Ta- 
bondance etlabardiei^se des capitaux, multipliés par une circulation de papiers 
de banque qui, à phisieur»; reprises, a dépassé un milliard; un génie industriel et 
mécanique qui. chaque jour,sc miinifesle par des découvertes ou d'importantes 
améliorations ; la rapidité des voies de communication ; le bas prix des ma» 
tières premières par suite du grand nomlire, et de t*extréme ridiesae des mines 
de finr et de houille du royaume ; l'esprit nallonal qui fait que, dana les conflits 
extérieurs, le peuple anglais se rallie i son gouvernement et lui donne une 

* Eu neuf mois, du 1" julllel au 31 mars t8i3, les quatre principaux journaux de 
Uindres, le AJoming-Chroniete, ic Moming-Uerald , le jMoming-Pott cl le Timen^ 
ont fiili Umbrar 7,788,083 exemplsires. La Timn llgore dans ce loUil pour 4,483,000 
numéros, indépendamment de 200,000 demi-timbres. Dans le mt^me intervalle, le Mor^ 
«in//-0»ronic/ff aacquiUeen droits irannonrcs. '.M),|.S7 fr. ; l«; M urning- Herald, 65,079 fr.; 
le A/oming-Postt 74,317 Tr., ut lu Timeji a lui suul, iiK),74s ir.^ c'csl-à-diru un quart 
ét>. plot que les trais aatras rtnnis. 

* Voici le résnné d|i conmeree extérieiir de la Fnnee dans te mène période : 

AnnéM. Valeur fM0;enne à^f pxpfirlallona. ailimontt. Tonnage. 
1831 618,193,973 7,4.U 539,739 

1811 1,083,337,603 ll,37i 1,101,188 
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force morale immense; l'esprit national qui fait que, dans les crises indus- 
trielles, le commerce s'entend pour ne pas laisser déprécier les valeurs de cir- 
ealtttoa{ reprit national qui fkit que l'Angleterre ignore ces paniques niMitei, 
ai fommuMa an Ftanae, ai meartrièna pour le crMit et l*Etat ; la hartiaaM it 
Il coMlanaa da néioeiant anglaia qui, eomplant aur Vappul én gouremeoMal, 
«Btnia aaa prodoftaaur lea pointa du gliibe leaploa roculéa ; la fc na té iMm 
alla rapidilé atea taquelle legouvonwment. grâce à ses nombreuses statiom 
maritimes, protège son psTillon commercial et ses plus obscurs citoyens i 
rétranger; la haute réputation de solvabilité des maisons nn^laifes dans lei 
lieux d'exportnt ion; la facilité avec laquelle les crntres indiislriels de l'Angle- 
terre sont informés des besoins de tons les marchés du monde ; Paptitude 
particulière des fabricants à approprier leurs produits à tous les goûts, à toutes 
les fantaisies; la bonne qualité de ses produits, qui les fait généralement recber- 
cber ; 6t enlin le bon naivbé de ton l^et. qui la fiiit rivaliaer avec le paviUoa 
américain pour le eonaieroe d'importation dea autiea nationa. 

. A. LEGOYT. 

REVUE MENSUELLE 

DES TRAVAUX. DE L' ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES £T POUTiQUES. 



Lea travaux de TAcadénie n*ont paa eu ce mo ia ci un giand intérêt panr 
noaMfeiira; pvaaque toutes tes aéanceaont été eoefeacrées à dea éleetionIdÉii 

la section de philosophie. 

Deux noàiinations de correspondants sont toiitr la part que la science qui 
nou«i intéresse a obt4>nnc. MM. Hobiquetet Babbage sont les deux savante lur 
lesquels se sont porfc's les sntTrapes. 

Les travaux de rt's savants sont bien connus du public. Ils apporteront dans 
le sein de l'Académie leur expérience dans les sciences exactes, et ce n est point 
une diote indifférente pour l'économie politique. 

Noua croy6ni savoir que de nombreuses leeturea se préparent pour le aisis 
prochain. 

BULLETIN. 



CUMITL-HL.MiL, Al KUM IH tO.NSKIL-CLM^RAL bb LA BA^U^K» PJA M. LE CÛmi i*ABaSSI» 

tiOCTTERNBUa. 

.Nous pu!»lion> cotte année, coinrne nous ravon> fait les années précédentes, 
le compte-rendu de M. le gouverneur de la Banque de France. 
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Hieo que ces documenU soient en gôiu'ral iiu-ooipleU, et qu'il faille d'autres 
données oncnro pour apprécier nettement la pojiition de la Banque de France, 
ii8 contiennent cependant braiiconp lii* (iiiiïres, des rhiirres parfaitement 
eiai'ts, ei qui, comparéii un jour, doi>ent tiaoncrlieu à Uci» ubiervaUoos fruc- 
Uieusefi. 

Depuis rétebliMeDMst de N. J.UffltIa, nous n'avons pu inoof plaindre de 
l'epathie de ta ^nque de France. Sas actionnaires ne se contentent plus de 
imner dea dividendes» ils veulent le Ikire eo rendant plus de services, et ils 

j ont réussi. Il c^l inutile de passer en revue toutes le« améliorations appor- 
tées dans les opérations de ce vasti> établissement : elles sont présentes à la 
pensée d« tous, fit cependant on lui deoiaode plus encore, on voudrait sur- 
tout. 

i° Que le (auide son intérêt fût abaiss*'*; 

S» Qu'il ctu:oinplàt à six luois, au lieu de quatre-vin);t-dix jour»; 

8* Qu'il se contentât de deux signatures, au lieu de trois. 

Cas demnniitfl aant fl>rl graves : elles méritent que le Jmurnal di$ Éeono- 
ml$lm les traite quelque jour dans leur ensemlile. Bornons-nous aujoufd'bui 
à dire que e'eat demander en un motâ la Banque de France des*exposer à des 
éventualitée plusfmodee, et que la atabilité des grands établissements de cré- 
dit e«t en raison inverw des chances qu'ils courent. 

Il y a une sorte de contradiction dans ce qu'où demande à la Manque de 
France. Que son crédit s'accroisse, et qu'en ménu' temps ses chances dcvien- 
aeot plus grandes Et cependant, il est constant que les reproches qu'on lui 
ad r e tsc sont fondés. Elle est trop prudente; die pourrait risquer beaucoup 
ph» qn'élle n*a fiity sans eourir encore de bien grands dangers. 

La dimioution du taux de l'escompte est l'une des réclamations les plus gé- 
nérales qui Airent adressées i la Banque. Ce sont surtout les banquiers, les 
bofluuea qui, par profession, remettent à la Banque, qui réclament cette di- 
minution. 

Le taux de l'intérêt, ce|)endant, n'est point une chose arbitraire ; il est basé 
sur l'abondance ou la rareté du nmnéraire, et pour uotrc pari, nous a\ouons 
que imm aimons mieux voir la Manque conserver son est-ompte a i |M>ur KX) 
dans les moments difficiles, que descendre ce taux à 3 dans les moments d'a- 
bondance. 

L'une des causes les phis réelles des osdllatiotts de bien et de mal A Londres, 
nous semble précisément cette Itellité de la Banque à varier le taux de ses 
aseomptea. lêê capitaux n'y sont plus assurés, ilsarfluent ou disparaissent se- 
lon ces variations, et ce qui ne devraitétre qu'un eOiet devient une cause io- 

oeAsanle d'hésitation. 

Q«ie la Banque de Franc abaisse aiti»i arbifrairoment le taii\deson«*sc(»n)pte, 
cela ne rendra pas les capiiaux plus abotulan(>. l.e petit commerce n'en aura pas 
moins besoin de l'assistance des banquiers et des escompteurs divers, et c'est 
aortmit ft ces derniers que profiterait rabaissement de llntérèt à la Banque de 
Vtance. Ce serait bien quelque cbose, puisque ce serait une prime nouvelle 
qni les porterait i étendre leurs affaires. Mais, ce n'en serait pas moins une 
mesure prématurée et dangereuse, si au moindre accident ce taux devait ae 
relever. 

Dans l'état actuel de l'Enrope, (rallleiir'î. toutes les placer sont solidaires. 
Si l'intérêt diminue sur l une d elles, les (-a(>itau\ s'en «'ioii:n< ni, ou p«)ur dire 
plus vrai, si les capitaux deviennent trop abondante» sur une place, l'intérêt 



f 



m JOURNAL D£S ÉCONOMISTES. 

diminue, les capitaux émigreot, et l*éqnilibre se rétablit A quoi bon, par un 
escompte arbitraire, rendre la positioD plus mauvaise? 

Le compte rendu de M. d'Argout accuse une diminution notable dan» la 
production de l'eseompte de la Banque. A quoi tient cet état de choses? L'ir- 
'genl est frès-abondant sur la place, il pouvait donc circuler plus vivement. 
11 faut le «lire, malgré cette abondance, les affaires ont été très-calmes, If 
produit s'est à |)ein«' ressenti de la prescrire des capitaux. Nous n'osons pa.« 
expliquer cet état de choses étrange et tout à fait anormal. Serait-ce que les 
capitaux, encore inquiets des dernières années d'effervescence et de déception, 
n'aient pas oaé s'engager dans l'Industrlet Malt alors à quel usage les desti- 
nent leurs propriétaires ? Croienl-ils qu'il y ait placement sûr, quand la pro- 
duction ne le léoonde pas? et quand l^tat lui-même emprunte, n'estce pu 
i condition de production^ sMI veut que Femprunt soit profitable? 

Quoi (luMI en soit, il est assez curieux que l'année, la plus marquée peut-être 
par le bas prix des capitaux (on place à 2 pour 10() à Paris) , ait vu décroître 
d'une manière notable le chiflTre de l'escompte de la Banque de France. — Si 
la production s'était on même temps accrue, on pourrait expliquer cet étal 
de choses par l'intervention des nombreuses banques particulières ; mais il 
n'en est pas ainsi ; le travail s'est ralenti, la classe ouvrière a souiïert, et le 
pain et la viande ont été fort cbers. Nous regrettons que M. le gouveraeurdt 
la Banque n'ait pas Jugé â propos de donner son opinion sur ces Dût*. 

Messieurs, M. Moreau, censeur, MM. Jacques Lcft'bvre, Delamarre et d'Eicblal, ré- 
gents, sortent de fonctions. L'arliele lU de lu lui du ii i/erniioal an .\1 tes déclare 
rééligibles : une cinquième éleclion rédamera vos buiu&. Lu Banque a perdu dans 
M. Gottier un habile ei sage administrateur. Régent depuis un quart de siècle, i 
avait rendu à cet établissement de nombreux services. Son savoir était étendu et 
varié, son jueomenl rapide et sûr, son rnracirrc birintHlant et ferme; sa mémoire 
vivra longtemps parmi nous. Vous vouh associerez, messieurs, à dos juste*, regrets. 

Les fonctions de hl. Collier ne devaient expirer que dans un an; c'est pour um 
année seulement que son successeur sera nommé ; ainsi le veut Tarlide W da dé- 
cret impérial du 16 janvier 1808. 

Les résultats de Panuée dernière sont inférieurs à ceux de Pexercice précédent. La 
somme des valeurs escomptées a diminué de 1 milliard S68 millions à i milliard 
82 millions. réduction est de 180 millions. 

Cette diminution, d*où vientp«ile? Lies causes en sont diverses : nous n'eoirepreo- 
drons pas de les énumérer; de semblables mouvements soot d*ailleun dans le ooon 
ordinaira des choses. Quelle Banque a jamais pu s\ soustraire? Après une série 
d'années de développement et de progrès, surviennent infailliblement des époques de 
ralentissement el de repos. L'ne réduction de 186 millions frappe par son impor- 
tance. Toutefois, il ne faut ni envisager les résultats de 1845 avec inquiétude, ni eo 
parier avec dédain. Une masse d'escomptes de près de i milliard iOD milliens est eo- 
eofe très-considérable. Cette somme forme la moyenne des opérations ctes neuf an- 
nées précédentes. Plus anciennement, un pareil clniïre eût excité la surprise. En 
etfet, parmi les «juarante-trois années (jui se sont écoulées «lepuis la fondation d^ la 
Banque, il en est % ingt peudaut lesquelles les escomptes consentis au commerce sodi 
restés au^essous de ISOO millions. Pendant dix-huil autres années, ils ont vsrié de 
800 À !)()() millions. La limite du milliard n'a été atteinte et franchie qu'à diter de 
1839. Mal^'i é diverses oscillations,* tantôt périodiques et tantôt accidentelles, telle a été 
la marche ascendante des opérations de la Buin|ue; elles ont suivi le proirrès de |:i 
riches se publique ; celle-ci ne rétrogradera pas. Gardez- vous donc de considérer la 
dépression moroenlanée de nos escomptes esmme on signe de décadence ; os senil 
une grave emur. 
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Les cseomplis se ranimeroDl-ils bienlM? Celte question noue Mm pnebeMenieot 

adressée, et nous ne pourrone y répondre. Noire devoir est de tous rendre compte 

défaits nrrnmplis, rt uon de vous entretenir de ronjeclures incertaines. Depuis le 
décenilire dernier, le portefeuille s\\sl relevé de lU à ii uiilUuns, mais rien ne jjanm- 
til la durée d'une hausse aussi récente. 

Du reste, Tannée 1845 u*a pas élé alérile en améliorationB. Un eomptoir a été créé 
àllullKNi8e.La faculté d'escompter du papier de comptoir sur comptoir, exception- 
adlemeot accordée à certaines succursales, vient d'être généralisée. Nous revien- 
droDS sur ces deux mesures; pa&sons d'abord en revue les opéraUona de la Banque 
ceolrale. 

PBBUfcR£ PARTUù. — OpéTotiotu de la Banque centrale. 

. Tottles les opérations de la Banque centrale, une seule eioeptée, ont donné des ré- 
ductions ; celles-ci s'élèvent à 196,367,800 fir. 

L'augmentation unique * ae borne à 2,958,700 

Le montant de la baisse est de 19S J09,100 

On voit qu'il n'y a pas compensation. 

Dans ce chiffre de 198 millions, la réduction de l'escompte du papier payable à 
Paris entre pour 175 millions. Si l'on comparait les escomptes de 184Îavec ceux de 
1839, ou trouverait uue dimiaulion de i3G millions; mis en regard des escomptes 
de 1856, ils offrent l'égalité. Après un intervalle de aept années, la somme de 760 
Biillions s*est reproduite identiquement. 

Les avances sur fonds publies ont baissé de 13 millions; en 1842, elles avaient 
haussé de 25 millions comparativement à 1841 ; ce fait avait été attribué, au moins 
en partie, à l'influence du dernier emprunt. .\u bout d'une année, cette influence s'est 
Qécessairement affaiblie. D'ailleurs, il n'est pus surprenant que les prêts sur dépôt 
d'eflélB publies diminuent, lorsque les reports sur rentes qui s'opèrent à la Bourse de 
Paris s'effectuent au taux le plus bas. Kn mai dernier, ces a vanoess*éleTaient encore 
à 23 millions ; à la fln de l'exercice, elles étaient tombées à G. 

L'escompte des bons du Trésor a baissé de 10 millions, c'est-à-dire de nmitié ; l'es- 
compte des bons de la Monnaie a cessé complètement ; quant aux avances sur lingots, 
dans le cours des trois dernières années, elles ont baissé de 93 roillinns à 28, et de 
millions à 23. On sait que les lingols d*or, auasi bien que For monnayé, ont été 
en grande partie exportés. 

Les escomptes ont marché en déclinant, mais sans secousse brusipic. -403 millions 
ont tté escomptés dans le premier semestre, et ZHl dans le second. Dans le mois de 
jeovier, les eaeomples se sont élevés é 79 millions ; en novembre, ils se sent réduits 
iSS mUlions. La différence entre ces deux cbiflires est de S7 milKons. En 1842, les 
variations de semestre à semestre avaient été moins marquées. 

Le. portefeuille de la Banque s'élevait à 138 millions <^ la date du 25 décembre 1S42. 
Le 2d décembre 1843, le portefeuille était descendu à 82 millions; la baisse a été de 
IKmillioDS. Par un hasard singulier, le même chiffre de 138 millions forme précisé- 
ment la moyenne du portefeuille pendant rexeicioe antérieur. La moyenne de 1843 
c'a été que de 113 millions. La réduction de la moyenne a été par oonaéquent de 25 
millions. 

670,7^1 effets ont été escomptés en 1842, et 668,619 en 1843. Ces nombres sont 
à peu près égaux ; proportion gardée à la somme des valeurs escomptées, le second 
diiffre paralin de beaucoup le plus fort. 

Les effets de 990 fr. et au-dessous se sont accrus de 48,013 1 ils sont psrvenus du 

* Celte auKniei)l;iii()n r<tiueni«' l'escompte des effci-; payables «Lins les déparlements. 
Le ihiffre sVsl elese de 8,iT;,Oio traucs à II, ♦16,000 trancs. (aîI accroissemenl e.sl iosi- 
gDîliani. création peu ancienne de ipialre comptoirs aurait dû porter bien (dut» baai 
ces escompte!». 
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cbiffre de 415,739 fr. àr«luide461,752. Vous «ivez, Messieurs, que depuit* un VÊtt 
grand nonibro d'annét's, la nuanliU' des peliLs i-ffels sVcroit considérablemeoU 

Par la même raison, In moyeime de la valeur des «'ITets admis à TeRCompte 6'al»aissê 
d'une manière continue. En 1850, celle moyenne s'élevait à i,24(}; en elle a 
étéde fl,407,et en 4843, dei,iri4 ; donc cette moyeoiie a dimiiué dentiliédsini 
à 4845. 

Les escomptesdes jours ordinaires se sont affaiblis, tandis que ietesoomiHitdefil 
de mois ont augmenté eu somme et en nombre dVtrrts. Le 5<) décembre 4B4t, h 
Banque avait escompté 15,409 elU'ts, montaut ensemble à 17 millions 45tt,0Û0fr.; 
Tescompte du 29 décembre 1843 a purlé sur 18,5il effets, formant la soromt de 19 
millions. L'accroissement du nombie d*efléts a élé de plus du quart. 

Les encaissements opérés dans les jours de grande échéance deviennent très-labo> 
rieux. I>e31 octobre dernier, la Banque u euà recevoir 44,856 effets dans 19,519do- 
roiciles. Ce service continue à marcher a>ec rcpularilé, mais nous prévoyons que le 
nombre des agents de receltes devra être augincnlc plus ou moins prochainement. 

L'encaissement des effets au comptant présente une certaine augmentation. De 871 
milNoQS, leur diiffiw s*est élevé i 884 millions. La diflRhwBea eu plus fit ^ 48 mil- 
lions. Le nombre d'effiets encaissés a été de 683,869 «m 184t, et de 1f7«6M«B48l5. 
L'acrroisspment est pnr conséquent de 4g,888eétets» La Taieuf m oycwe ces aflèli 
a baissé de 1 ,274 fr. à 1 ,215 fr. 

Les mouvements des comptes-courants divers n'offrent que de faibles variatioiis. 
L'snnée 1842 a donné pour maximum 50 millions, et pour minimum 32 millions. £b 
4843, le maximum s*est élevé à 35 millions, et le ninimum à 54. 

Les mouvements du compte-eouraot aTee le IVésor présentent piicilteroeiit une 
grande similitude. En 1842, le maximum et le minimum ont varié de 145 milYloiBl 
97. En 1843, ce maximum et ce minimum ont oscillé entre 150 millions et 94. 

L'usage des récépissés à vue diminue. Depuis 1839, le maximum de ces efTets s'est 
réduit de 4 millions et demi à 2 millions et demi, et de 2 millions et demi à 1 mdlioD 
et demi. Mous ne comprenons pas bien pourquoi ce mode de dépôt, gratuit et com- 
mode, tombe en désuétude. 

Nous ne saisissons pas mieux les causes de la réduction des demandes de billets i 
ordre. Les émissions opérées h Paris en 18i5 se sont Iwrnées à 1 million 700,000 fr. 
Ces effets, transmissibles par voie d'eudo-sscinenl, font office de |iapit'rà>ue surl*ans; 
ils sont délivrés sans frais, ils se négocient avec facililé en France et même en pays 
étFUiger. La Banque s'est.eiToroée dVa propager Pusagc, non pouraccrMtre aa ditn- 
lation, mais pour rendre service au public. Nâgré nos efforts, ce même pubGc semble 
ignorer encore leur existence. 

En 18-i2 et eu 1815, les mouvements de la circulation des billets de la Banque ont 
offint une sur|»renante conformité. En 1842, le mavunitm de cette circulation avait été 
deS47 millions, et le minimum de 215. En 1845, le maj^imuni a été de 248 millioos, 
et le minimum de 246. Toutefois, la moyenne s'est élevée de 227 millioas à 230. 

L*année 4843 a été signalée par une afllueooe extraordinaire d'espèces ; ooe rcso^ 
ves de numéraire se sont ressenties de ce fait. En 1842, le maximum de notre encaisse 
avait été de "-HW millions, et le minimum de 174 millions. Eu 1845, le rnavimuiii a été 
de 247 millions, et le minimum de 192. La différence entre le minimum etiemau- 
mum des deux années offre pareillement le cbiffire de 33 Bulliona» ta osaipaiiisoB dss 
deux maximum et des deux minimum présente aussi une diflérence identique, celle-ei 
n*est que de 18 millioos ; quant à la moyenne des réserves, eUeabausséde202aul- 
Uons à 226, c'est-à-ilire de 24 millions. 

Le mouvement général des espèces, des ImIIci.s i l Hes viremenls offre des tluctua- 
tioDS peu saillantes. Ces luuuveuieuts, comme nous Tuvons déjà remarqué Tannée 
dernière, tendent à s'égaliser. 

£ncffBt,le oouveneBtdeaeipèeaiastdaMenduducbiffiredeTéSmilliansioelni 
de 724. La dilTérence s'est bornée à 22 millions. 



Digitlzed by Go. 



BULLETIN. 



m 



Le mouvement générai des hillet.^ a haussé de 7^ iiiilliaris Hêb mîUioatàSniiilitnli 

894 otillious. L^aiigiiienlaliun n^t cti- ijue de 2U iinllious. 

Le moiivemeot général des >ireiiienls s'esi abaissé de 5 milliards 517 millions à 5 
BflNanto 380 milHou. La «iiminutioo t été de 435 miNfom. 

Enfin, le toUil général des mouvements des espères, des billets et des vireroenli 
s'est réduit de 10 milliards 125 millions à 9 milliards 997 millions. La différence est 
de li8 millions ; dillérence minime, |KtÙMiu'il s*«git de comparer entre ellee dea me»- 
tes de plusieurs milliards. 

t?B eoBtraste renort de cet conpunUfOiit. En 1843, toutes les opénlisos pnMhio- 
tifes, i TexceptioD d'une seule, oot subi des i i n i ons pins <iu moins étendues. Les 
mouvements des comptes-coitrunts, de la rin ul.iliun dc^ « .«iM oes et des virements, 
n'ont éprouvé, aucontroire, que des mmliliralidiis presijin- insrrisil»les. 

Dans le iùlan du 25 décembre 1842. le solde créditeur des ctlcis eu suiilFrance ligu- 
mit pour 13A,4T7 fr. Ce solde provenait de recouvrements opérés sur des erétnoes 
anciennement passées au compte des profits et pertes. Les sinistres de l^nnée mon- 
tent à lUi,487 fr. Ils ont réduit ce solde à ôl,990 fr,; mais en 1843, une somme de 
55,178 fr. a été recouvrée Innt sur les i ré^nees anciennes que sur les créances ré- 
centes. Le nouveau solde créditeur iigure donc pour 87,lt>8 fr. dans le bilan du 25 
décembre dmrnler. 

11,449 actions avaient cbangé de mains en 1842; 11,394 actions seulemMit ont 
été transférées en 1845*. La différence n'est que de 55 ictÎMis; la Banque compte 



oependaul 07 actionnaires de plus. 

Les dépenses générales de 1843 oui été de 1,149,050 fr. 

En déduisant, pour droit de timbre et de patente, et pour les dé- 
penses aocidenlelles 151,896 

U restera, pour les dépensa «diaÉretde rannée W7,1ttê 

Ua d ép e n a e s oïdiMiresde I84i n'avaicat été que de 98 0,500 

L'etoédnnt est par conséquent de 16,6M 

L'augmentation de dépense a été enmi^ure partie déterminée par un accroisse- 



ment du per^^nnnel. Cette meson, priae vers la fin de 184i, a affecté la lolafité de 

IVxercice de 1843. 

La plus rigoureuse économie règne à la Banque, mais les complications croissantes 
di aanri«BM pwrenl quebiuefols ta résoudre que par nne augmentatlM dé (Mi. 

Les employés de.tous les grades n'ont pas cessé de fWre preuve de zMe et dM- 
vilé : noua ne pourrions aanaiaiuBtiee oublier lea éloges qvi leur aont dus. 

SECONDE PARTIS. — VtS COmplOtrS. 

LHitillté des comptoirs^ chaque jour mieut comprise, n^est plus contestée par per- 
sonne. D'année en année, le commerce apprécie avec plus de justesse les service» 
nombreux et variés que lui rendent ces établissements; la Banque elle-même coro- 
Benoe à &k retirer quelques avantaj/es. 

Les escomptes réunis de toutes les succursales avaient présenté en 1842 le chifllre 
de 229 millions*: en 184.3, ils simt parvenus au chiAedeilO millions*, i/e produit 
oet s'est élevé de 998,000 à 1,160,000 farocs \ 

* Savoir: M*? acHoospar saiie de vente cft 9,897 actions par suite de décès. Ifons ne 
portons pas eu ligne de coiTi|>te les transferts faits au nom dies agents de change, psfoe 

que ces mutations ne soni (jiie «les « jM'ralions |Mnir ontre. 

* Non compris a,tiiO,aoo francs d'avances sur fonds public:». 

* Kon compris S,ao8,000 francs d*avanoes sur fonds puMics. 

^ Leprodait net de 18(3 s'<^ augmenté dsns une proportion Insaucoup plus forte que 
celle qui exisu* l'tiire l:i somme des escompte^: w.ù'^ ranm-e :ivail cle grevée des 
fnb de preokier eiablisseœeni des quatre derniers comptoirs; de plus, rte nolafoies eco- 
aomiss OUI été obtenues en 1M3. 
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Les escomptes et les produits des diven oomptoin, comparés les uns aux autru, 
oflreot de surprenantes différeoces. 

En pramière ligne figuicol lei eomptoin de MoBlpeHier, de Stiot-EtieoDe etde Be- 
sançon. Leurs eseonples Ml virié de 36 à 88 millioas. Lt aenine réanie de le» 

opérations a été de 148 milKoos. Produit net : 779,000 fr. 

Puis viennent les comptoirs de Reims, de Snint-Qnenlin et d'Angoulême. Ixnir? es- 
comptes ont varié de 15 à ii-> millions. Lt somme réunie de leurs opérations a été de 
«2 millions. Pnnluit net : 28<),()00 fr. 

Enfin, arrivent successivenient les comptoirs de Grenoble, de Cbàteauroux, de 
denDont-Pemod et de Caen. Leurs escomptes ont varié de 7 1 il millions. La 
flomoie réunie de leurs opéntions a été de 36 miUioos. Produit net : 105,000 fr. 

Entre le produit net le plus bas et le produit net le plus élevé on trouve la differeoci» 
qui existe entre la somme de 1 i, 600» et celle de 5!>9,000 fr. I/iine de ces sommes «'st 
25 fois plus forte que Taulre. Si la Banque n*avait écoulé que les conseils de rinlerél 
personnel, elle se serait bornée à créer des comptoirs dans (|uelques villes de pf^ 
mière ctasie s lonqu*elle a consenti à accorder des succursales à tant de Tiites dn se- 
cond et du troisième ordre, elle a bien montré (|u'elle n'avait eu en vue que les inté- 
rêts du commerce. Son véritable !)ut a été de faire participer un plus grand nombrpde 
départements au Iwiiélice des institutions de crédit. 

Frises dans leur ensemble, les opérations de IHi.*), cum purées à celles de 1812, 
n*d&ent (|u*une augmentation de 10 millions. Il est permis de s'en étonner ; car qua- 
tre coroploift eut été rais en activité dana le courant de 184Î, et pendant la première 
année de leur existence, ils n'avaient pu donner que des résultats insignifiants. Aa 
contraire, dans la .seronde année, leurs escomptes auraient dû recevoir un certsia 
développement. Comment < e développement a-t-il été auss.i failli»*? 

Pour éciaircir ce fait, il convient de séparer les escomptes réalisés dans les ancien» 
oomploirSfde ceux qui se «ont accomplis dana les nouveaux. Cette séparation opérés, 
noua reooonaltrona que lea anciens comptoirs ont éprouvé une diminution de 16 mil- 
lions, tandis que les nouveaux ont présenté une augmentation de 26 millions. 

Os réductions n'ont point agi d'une manière uniforme sur les opérations desai»- 
( lens comptoirs, pas plus que les augmentations obtenues par les nouveaux, n'offrent 
des proportions régulières ; partout on rencontre une grande diversité de résultats. 

D'abord, parmi les anciens comptoirs, il en est deux dont les esatmptes, loio de 
fléchir, ont nolablenient augmenté. 

A Angoulême, lea eacomplea ont monté de 10 millionaà 18. 

L*esoompte du papier sur place et l'escompte du papier sur Paris se sont aocfw 
tous les deux, mais dans des proportions inégales. 

A Grenoble, les opérations ont augmenté de 7 millions à 10,800,000 fr. Celte aug- 
mentation a porté pres<nie éîralemenf sur le? deux espèces de papier. 

A .Montpellier, ville d'opérations sur marchandises, autre combinaison : l'esconqile 
du papier sur place a donné une augmentation de Omilliona 1/3, et Peacomple du pa- 
pier sur Paris une diminution de 16 millions et demi. Toute compensation liiite, li 
réduction a été de 8 millions. 

Enfin, à Sainf-Kficnne, à Snint-Quenlin et à Reims, villes esM»ntiellement manu- 
Aiclurières, les retluelions ont frappé à la fois sur l'escompte du papier payable à Pa- 
ris et sur l'esconqUe du papier local. Les opénitiuns réunies de ces trois comptoirs 
sont descendues du chllh« de 1 iO,SOO,000 flr. à celui de 95,t)00,000 fr. La diflireace 
en moins est d'environ 17 millions. Ici une aingiilanté se présente : les rédaelioas 
subies dans les opéraliona dea comptoira de cea troia villes induatriellea oAeol cxao- 

I Le prodaH net de Glermonl-Fcrrand a été plu& faible encore. Ce produit est s*cii 
léduH à 700 francs, mate il se serait élevé à près de at,tM francs si ronn^nHoai 
P3ss«T an compte des praflto et pertes les sinistres éprenvés dana le cooraal é^Vëé&a- 

«lier. 



Digitized by Gc) 



BULLETIN. 



SOI 



tement la même proportion que celle qui résulte de It <l6preaiioo de reuenble dee 

opérations de ia Banque * 

I^MMOS aux neaveain oomptoin. Tout effreot des meoMiitalions, mais dans dos 
praiMMrtiom trè»4isMiiibUile8. 

I^s escomptes de Caen ont doublé, ot néanmoins ce résultat n'a pas réalisé notre 
attente. Qu'est<e, en effet, que 7, KM), 000 fr. d'e.«eomple pour une ville de cette im- 
portance? Les opérations de ce comptoir sont languissantes. L^instituUoa a peine à 
•*aoeliiMter. 

Le comptoir de aennoot-Femiid a eseompté % millions et demi, e*es(è-dlre t 

millions et demi de plus qu'en 1812. Une cause spériale explique la lenteur du pro- 
grès : Tété dernier, des sinistres graves ont jeté la pertuitatioo dans le commerce de 
Clennont. 

Nous n'avions fimdé que de médiocres espéraoees sur le comptoir de Château» 
rom. Nous étions dns Terreur, et nous Pstoimnm avec sslisbction : les escomptes 
se sont élevés h 9 millions, chiflire supérieur à celui des opérstions de Caen et de 

Clermnnt. 

cniiiptoir de lie:)an(;uu a fait mieu.x enatre ; au boni d'une année, il a pris rang 
immédiatement après Montiiellier et Ssint-Etienne. Ses escomptes sont montés à 36 
millions. Puisse sa prospérité se maintenir et s*éteixlre ! 

Le nombre de.> effei.s escomptés, dans la totalité des comptotrs,8*estélevé àl46,67S^ 
c'est-à-dire à 2i),(>00 de plus qtic dans l'exercire précédent. 

Les valeurs movennes de 1812 avaient présenté des chiffres plus élevés. 

Les moyennes partielles ofireut de grandes variations. 

LVscompte du pspier de comptoir sur comptoir s^est accru d*un tiers. Ju8qu*att- 
jourd'liui la faculté d'escompter ces valeurs n'avait été accordée que par exception, et 
à un très-petit nombre de comptoirs seulement ; tous vont jouir de ce droir. Une déci- 
sion récente du conseil-^'enéral a supprimé les restrictions. Cette mesure ap[tellera 
les comptoirs à intervenir plus fréquemment dans les transactions qui s'opèrent de 
proTinoe à province ; elle permettra à la Binque d^aoquérir une connaisssDce phu 
eiacte de cette sorte d'opération ; elle procurera au commerce des économies et de 
Douvelles facilités. 

Les mandats tirés sur la Banque par les conqitoirs, et sur les comptoirs par la 
Banque, augmentent en nombre et en somme ; 63 millions ont été tirés sur la Banque 
et 7 minions sur les comptoirs. Ces virements sont très^illles au commerce, ils sont 
pioBtsMea à la Banque, car ils réduisent les trsnspurts d'es|)èces. 

Les versements opérés p.ir les receveurs-généraux dans les caisses des comptoirs 
coopèrent au même résultat. De '2:2 millions, ces versements se sont élevés à 53. 01>- 
servoos cependant que la Banque ne les autorise que dans la proportion des besoins 
des succursales. En aucun css, ces versements ne sauraient dépasser la somma que 
les serres peuvent contenir. Si cette limite était franchie, les comptoirsaeraientoMigéB 
d'expédier le surplus à Piiris aii\ dépens de l;i Banque. 

Par ces diverses combinaisons, les ira ui^ports d'espèces effectués parla Banque, en 
1B45, sont tombés de 57 millions à 41, et les frais de 12:),(XX) fr. à 67,000 fr., soit 
d*environ moitié. 

Lacireulatimi des billets de comptoirs s'est accnie, mais de 100,000 fr. seulement ; 
ehétive atiirmenfalion qui mérite ;i peine d'Olro mentionnép. D'un autre côté, les bil- 
lets de la Ikinque se nionlreol plus fréquenitiient sur !e territoire des «"omptoirs les 
moins éloignés de la capitale. Lorsque la situation des cai.s.ses le permet, et quand 
Topération n*entraloe aucun dommage, le conseil-général aiilortse loi comptoirs à 
prendre au pair les billets émis par la Bsnque centrale, dette autorisation est à chaque 
instant révocable; mais tant qu'elle ne cause ni [tréjudire ni diinuer, son maintien 
offre des avantages au public. En 1843, 20 millions de bilk ls de r.an(|ue ont été rem- 
boiursés de la sorte, et iieims, pour sa part, en a encaisse près de la moitié. Par réci- 
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procité, )« |>^y« £acult4iiveiu«at (i« «^mptQtrs. C«» reoolliipM» 

roenlt le Mot élevés à 11 millions eo 4843. 
1^ féssrves en «ipèeis des complain ont augmenté aussi Mw que celles de la 

Banque centrale. La moyenne des réserves de la Ban(]ue s'est acrrne dp !24 milliao*, 
comme nuus l'avons aunuuce; celle des romploirs iïVsl augmentée de Hi millions. La 
juoycuue géaérale de toutes les réserves offre par cooséqueot uo accroisseuieot <k 40 

ATépoque de lacféation des premières siiocunales, une crainte nYhiitmMifnrtéo i 

comment potirvolranx besoins des cumptoirs sans appauvrir la réserve centrale, avait- 
on dit? JiiS(|irà présent le coniraire est arrivé. Le.s comptoirs, loin d'épuiser nos ré- 
serves, soul devenus ù leur lour de.s réservoirs secondaires; ils ont atUré et re^k 
numéraire momenUioément sans emploi dans les déparlemenls. Depuis six anoéna, kê 
réserves générales de la Banque se sont grouies au lieu de diminuer. Au surplus, 
avant rexisten*-c des comptoirs, la province, quand elle a ressenti daa besoina, a lai^ 
jours .su tirer de Paris les espi'ces qui lui étaient néces.saires. 

Les prêts sur effets publics sont demeurés statioouaires. ils se sont bornée à la 
aanme de S,m,000 fr. 

L*Alsace a sollicité la création d'uu comptoir; plusieurs villes se santdisfNitd la |pafr 
session de cet éUiblissement. De prime afiord, la demande a été admise en principe. IJoe 
succursale ne pouvait être refusée à une province «jui, par ses manufactures et .«on 
cunmierce, occupe en Frauce un rang si distingué, liais quelle ville choisir? La Ban- 
que a considéré la mesure des besoins oomma un motif délanainani de préléreaoe. 
Midhouse, à raison de Pélat de son industrie, réclamait plus que toute Mire viUo ane 
institution de crédit; après un mùr examen. Mulhouse a donc été préféré. Une or- 
donnance royale, en date du 5 déci rubre dernier, a sanctionné le vote du conseil-gé- 
néral. Rien n'a été négligé pour eu accélérer lexéculion, Tadministralion du comptoir 
a été organisée ' ; les opérationB ont eommenoé le 9 jantier. Cette eréalioo s'annoiiee 
sous des suspices favorables; faisons des vœux pour lesueoés. 

Les directeurs, les censeurs et les administrateurs de tous les comptoirs continuent 
à donner les mêmes preuves de de\ouemenl. Le directeur du comptoir dWngoulèrae, 
homme laborieux et capable, est décédé. ÎA. Alusse, admmislraleur du même comp- 
toir, a suoûédé i M. Bontemps. 

Las relations de la Banque avec les banques départementslasont diminué daaa k 
proportion de."^? millions à i3. .Notre bonne volonté ne s*est pas lllootio» naîanollt 
concours est devenu moins nécessaire à ces établissements. 

Jdessieurs, ici se termine notre tàcbe. Mous vous avons rendu un compte fidèle des 
Mli aorrinus depuii votre dernière réunion. Koua ignoroDS ce que nous réserve re- 
venir; mais noua voua donnons b garantie que nos eflbrta et notre lèie ne ftlbliraal 
jaouiis* 

De la coKsnoGTiOK osa mvmEs eh m.^Pendant que Papplication de la vapeur 
i la marine poursuit le cours de la révolution qu'elle a produite dans sa navigation» 

une modification capitale s'opère dans Tancien système de construction des navires. 
Nous voulons |)iirlei- ici de l'usage de la tùle, substitué à l'emploi du bois qui^depuîi 
tant de isiècles, a pour ainsi dire seul composé la coque des bàUments. 

Les premiers essais qui ont eu pour but eelte wbstilution ne sont pas nouveaux. 
On se rappelle que depuis longtemps nos armées portaient avec elles, dans Fattifail 
qui compose ce qu'on appelle des équipages de ponts et de campagne, des embarca- 
tions en feuilles de cuivre ou de tôle , destinées à faire franchir à un certain nombre 
de fantassins les fleuves et les rivières. 11 semblait que de l'usage de ces embarca- 
tions qu'd était toujours si facile de transporter avec les autres parties des bagages 

* L'administration du comptoir de Mulliousi; est composée ainsi : MM. Dufay. directeur 
par imèrim; Schluml>erg«r (Nie), Kœchlin (Isaac), Dollfus (J.j, Scblumberger ^JeaaJ, 
Tblerry-Mleg, Lmderieh (Ch.), Stelnbacb, Scblomberger-Scboncb, FkangarUs (Ken)^ 
adminisiraienrs; Znber père, lomaa, Kensblln (Ferdinand), ensania. 
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nilitAirefl, il n*y avait qu'un pas à faire pour passer d'une oxpérieDce acquise depuis 
un^^nd nombre d'auaées, à rappliealioa des ^'rands l)aleaux eu inelal, au service 
été riflèns. Mais lelto etC, «o géiiéril, ta diflleoHé de géoéniKMr une découverte et 
dligniidir ses eonséqueeees les plus simples , que ce n'est que depuis une trentaine 
d'années au pl»i9 que l'on a sont;»'' à construire pour la navi|L'alion inlorieure des ba- 
teaux en fer, en décuplant ou en quintuplant les dimensions que l'on donnait aux 
canota ou aux bacs disposés pour le passage des corps d'armée sur les eaux des pays 
euemis* 

Lt BtfigitiM à vapeur seuls t pu conduire les construeteura à monter des coques 

SB fer pour le service des fleuves, car l'usa^'e de la vapeur motrice pouvait seul faire 
entrevoir tous les avantages qu'on aurait â substituer , pour les ste.unei-s de charge 
OU de halage, des bâtiments en fer aux anciennes allèges ou plates en Intis. 

Mtis députe que tout le parti qu*on t tiré des oonstnietfons de ce genre est Tenu 
démontrer à la pratique les bons résultais qu'on pourrait obtenir, pour la grande 
navigation, de l'emploi des navires en f^r, les AnL'Inis n'ont pas manqué de se livrer, 
avec Tardeur qu'on leur connaît pour k'.s iiiiHi\iili»»iis hardies, aux é|)reuves qui de- 
vaient délermmer pour eux le degré de conliauce (jue mérilaieut les graudes con- 
slmetlODi en fer. Cette tentative devenait d*autant plus importante pour nos voi- 
sins, que le bois commençait à être plus rare chez eux et que la tôle se trouvait en 
plus grande abondaaoeet s'obtenait à plus bas prix dans leurs ateliers et sur leun 
marchés. 

Quelques bateaux à vapeur aiïectés, non plus à un simple service de rivière, mais 
Miia àdlea travenées de mer, flirent d*abord établis entre plusieurs points de la Ta- 
Blie et dea porta du eontinent ou de ririande. ïm effets de cette intéressante expé- 

lienee répondirent aux espérance? qu'en avaient conçues les praticiens, en dépit des 
objections chagrines que la vieille roiiiine opposait aux avantai;es présumés des con- 
struclious en fer. De l'expérience faite sur des steamers en métal , on passa à Texpé- 
rienee qui avait pour àbiel de prouver que la nouvelle eonstnielioD pourrait fort 
bien convenir à la navigatioo h voiles; et auJounTbui l'Angleterre possède un assez 
grand nombre de bâtiments en fer qui navipuent pour l'Inde, le Brésil, le Mexique, etc., 
avec une supériorité de marche incontestable sur les meilleurs navires en bois. Les 
ports où se fait presque exclusivement le commerce de la houille se sont eurtoul fait 
ranarquer par ia préférence qu'ils aeeoident aux navires diarbonniers conf^ionnés 
anUUe. 

Au surplus, les principaux avantages comparatifs qtie réimissent bâtiments de 
cette espèce, sont faciles h entrevoir et à énutnérer. Pour le moment nous nous liome* 
rens à les indiquer le plus sommairement que nous pourrons. 

La légèreté tetative des bètimenls en fer est reconnue, et pour les services à vapeur 
elle permet par conséquent de placer une machine de plus grand poids et d'une plus 
grande puissance sur un bateau en fer qui n'aurait qtie les in<'iues dimensions qu'un 
bâtiment en bois du même lonnatie. I>e l'avantage de léirèrelé il faut nécessairement 
conclure l'avantage de marche à égalité de puissance motrice. 

Sous les mêmes dimensions extérieures que les bâtiments I roiles, les navires en 
fbr possèdent un plus fort tonnage avec moins de tirant d'eau . car il est évident 
qua n'ayant ni la lourde niembrure, ni la force de bordage, ni l'épaisseur du vaigrage, 
ni enfin Téchanlillon énorme des ronstruelions en bois, ils ont en vide ou en capa- 
cité additive tout ce que les navires eu boi.s ont de plus (|u'eu\ en fourrure et en 
Ibomiment Hgneux. 

Sous le rapport de la durée, leur supériorité est surtout incalculable, si l'on en juge 
parles faits qu'tine longue expérience a pinces sous les yeux de tout le monde. Nous 
connaissons un steamer qui, euqtloyr (lc|iuis vini;t-cin(| ans entre le Havre et Paris, 
n'a subi, malgré les chocs et les écbouemenls iunnombrables qu'il a éprouvés , au- 
«ut ahéftliM m^ifwa dans son inmmhU coque *. Exempts du besoin d*étre dou- 
blés daM leur oafèM« cas bàliaMnta jusquld ont seodilé ne pas éira soumis à l*oxy- 

« L^sneien balean en lOle VAvrmtFMmOiii, que Cbarles Ifapier, dfreeiear alors de h 
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daUoo émkn que rabiaieiit iMMuiait 1« ptrtict de fer elferles mm t M m à Vm^tm 
de U mer. 

Dans les bâtiments eu Imis, les chocs viol- iiLs entament le bordage et déterroÎMOt 
le plus souvent des déchirures ou des trou- (|ui exigent, pour être réparés, tout ua 
ensemble de longs travaux; car dans ces navires toutes les parties élaot soiidatroâ, 
il s^ensuit qu'un bordige se trouvant entamé de part en part sur oe point, il derieat 
indispensable d'enlever tout le bordage lui*inéme , une partie de la membrure le ploa 
souvent, et quelquefois toute la longueur du vaigrage correspondant pour réparer 
l'avarie. Mais sur le bordage en tôle, le trou ouvert par un choc quelconque ne ué- 
cessite d'autre réparation que la plaque qui bouche la circonférence qu'il a faite. Si 
Tabordage n'a pas été assez violent pour entamer le bordage et qu*il n*ait détermiaé 
qu*une dépression de la tôle, quelques coups de maaae rétablissent le métal dans aoB 
premier état; et il con\ient ici de faire remarquer que le choc qui occasionne ua 
dommage quelquefois notable sur un navire en bois ne suffit pas pour déterminer 
une avarie aussi grave sur un uavire en fer. Eu admettaul même, ce qui est encore 
fort oontestable , (]ue les avaries n^jeures sont plus compromettantes pour les nt- 
yires en fer que pour U s navires en bois qui les essuient, il faut au moins oonrenir 
que les occasions d'avaries majeures sont beaucoup plus rares pour les uns que pour 
!e> ;)iitres ; et c'est déjà beaucoup, ce nous semble, que d'èlre parvenu à diminuer 
pour les bâtiments d'une couslructiou spéciale les cas généraux d'avariabililé ordinaire. 

Le doublage en cuivre, le seul qui dëns les eaux tièdes des tropiques préserve les 
parties submergées de la dangereuse piqûre des vers, a été jusqu'ici pour les ar mo- 
ments au long cours un énorme objet de dépense. Avec les bâtiments en tôle , les 
frais ruineux de doublage et de carénage disparaissent ; et, chose capitale, à bord 
de ces derniers navires on est préservé de la présence toujours si ÎDconimode et quel- 
quefois si périlleuse des insectes, des souris et des rats dont les vieui navires aont 
continuellement infestés, quelques moyens qu'on invente pour les détruire. 

Les causes et les efTets d'incendie, plus redoutés encore que redoutables à bord des 
bâtiments en bois, deviennent à peu près nuls pour les coques en métal, et cette der- 
nière considération qui, si elle n'est peut-être pas lu plus puissante pour les ^eos du 
Olétier, est du moins une des plus frappantes pour le vulgaire, devra être un des 
motifo déterminants qui engageront bien des armateurs à (kiie construire des batetin 
en fer pour les lignes destinées particulièrement au service des passagers. 

Ainsi donc, sous le point de vue très-multiple de la légèreté, de la marche, de la 
durée, de la jauge, du peu d'avariabilité et de Texiguilé des frais d'entretien ei de ré- 
paration, les co(|ues en feront un avantage presque incommensurable sur les coques 
en bois. C'est là un fait (|ue nous avons voulu établir en aussi peu de mots et le moins 
mal (|u'il nous a été possible , avant que l'expérience tentée depuis quelque temps 
par les Anglais se chargeât elle-même de nous donner trop irré.Nistiblement raison. 

Quelques objections cependant ont été élevées contre l'excellence des construc- 
tions en tôle. On a prétendu d*abord que les bâtiments de cette espèce auraient beau- 
coup plus à soufTrir des échouages que les bâtiments en bois. On s*est préoccupé en» 
suite de la dilTicullé qu'il y aurait à bord de ces navires presque entièrement bâtis en 
fer, à préserver l'aipiille auiianlée des boussoles des variations continuelles que lui 
imprimerait le voisinage inévitable d'une aussi grande quantité de métal sympathique. 

Depuis que de gros charbonniers construits en tôle ont échoué dans toutes les ri- 
vières et dans tous les ports de marée, avec leur lourde charge , sans éprouver d'ar- 
curr ou d'alléralion dans leur coque , la première objection n'a plus nécessité de ré- 
ponse. Quant aux déviations (jue l'on redoulnit pour l'aiiiuillc aimantée à bord des 
bâtiments en tôle, ou s'est charge assez aisemeul de résoudre la dillîcullé en isolant 
les boussotes des causes de variations. Gomme en effet le pont de ces navires et les 
parois qui l'entourent sont construits en bois, il n'est pas devenu très-difficile de 

compagnie des baleans en lier an Havre, Introduisli dans la Seine en I81t on ftMN el 
qui depuis ce temps a changé deux ou tnrfsIbisdenomdsnslesdlfflieenisservtoBisns- 
quels il a élé emplojé. 
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pnntir les compas de route de TinflueDce du fer, en luterceptant au moyen du bois 
ODploTé racUoo immédiat» du nébil flirtes parties magnétiques qui étaient suscep- 
lAtesdeiimibir. 

Mais ce n'est pas tout que d'avoir cherché à Taire pressentir si ce n'est à démoBtrar 
la supériorité des coques en fer. Pour tirer parti des immenses avantages que nous 
veDOOs d'eaumérer, il faudrait qu'en France il fût possible de construire en tôle le^ 
iiAtimeots que Ton se proposait de bâtir en bois. Or, comment arriver à ce résultat en 
piénaM des chilbM que nous allons poser? 

Eo Angleterre, uoe coque en fer coûte à peu pr&s S5 p. 1 00 de moios qu^une coque 
ea bois de même dimension ; car la iMe est devenue aussi abondante que le bois tnid 
chaque jour à y devenir plus rare. 

En France, une coque construite avec de la tôle française reviendrait à ili ou h 
30 pour 100 plus cher qu'une coque en boia. Cette différence explique la raison puur 
liqnene les Anglais sont entrés si résolument dans le nouveau genre de construction, 
et celle qui jusqu'ici nous t empêchés dVoir un uui Mltmenf en tAle pour la hauts 
Mtigation. 

Et cependant, qu'on y réfléchisse bien : il faudra que tôt ou tard les nations qui vou- 
droot être ou rester maritimes se résignent à avoir des bâtiments en fer. Or, comment 
Mndrait-il possible qu*avec les lois qui frappent d'une quast-probibition les fers 
anglais, la France suive, même de loin, le progrès maritime que réaUient en ce mo- 
ment nos voisins? 

La Chambre de commerce du Havre, pressentant le besoin (|ue nntjs aurions un jour 
de ne pas rester trop en arrière des innovations qui tendent à vivifier la marine, a 
dernièremeot demandé à M. le ministre des Hnances l'inlroduction eu franchise de 
draitodetoute la tôle anglaise destinée A la construction des navires que la marine 
mircfaande voudrait faire confectionner en fer. Cette prétention rationnelle ne sera 
peut-être pas tout d'abord accueillie; mais quoi qu'il en arrive, il n'était pas inutile 
de constater ici le propres que nous voulions faire entrevoir h l'administration de 
r£tat et la démarche prévoyante et libérale que s'est pernus de hasarder la Chambre 
de eamnieroe du Havre, en entrant dans une voie oÀ elle mérite d*ètra suivie par 
qeelques autres Chambres de commerce. Ce bit, une fois enregMré avec son rang 
de date dans les annales de la presse quotidienne, nous donnera plus tard, en pr^ence 
des choses qui s'accomplissent en Angleterre, le droit de demander compte à qui de 
droit de ce qui aura été tenté pour réaliser dans notre situation maritime les amélio- 
niisns qu'on s'est fiiit un devoir de signaler A la soUieitude éclairée de l'administra- 
tion. 

Edouard CORBIERE. 
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de crédit. — 11. Création d'ateliers de travail au moyen d*avanc4fs ftnmUt 
par les Caisses d'épargne. Brecb. 10-8% par M. F. Vidal, Parîa, 4 U librairieae- 

ciéUiire, 10, nxt de Seine. 

Le développement pris dans ces dernières années par les caisses d'épargne attfet 
avec raison l'alU ntion pii!»li(|iie ; on admire eetle puissance des petites économies 
qui, réunies les unes aux autres, deviennent d*imporlanls capitaux. On se félicite de 
voir les travailleurs se nrttre etnl es garde contre les mauvaises chances qui pou^ 
nient les allehidre. 9^1 lee iteuds dépesfo dépasseDlMOmillieiie, et IN» ealwilswH 
difficilement à quels résultats pourra conduire dans l'avenir celte pulssuee de roràfS 
et de la prévoyance pénétrant de plus en plus dans les classes nonibreuses de la so- 
ciété. Pour <|ue cette marche progressive se continue et pour que le pays recueiHt 
les heureux fruits qu'il est en droit d'en esiiérer, il faut que le montant des épargnea 
itMliMW à êlPB nis es sêrsié et tfa^ sait employé de muiière à proMfedss it- 
iMts MMSSShrement ajoutés au capilal, deubis&t la force de Paoeumulation. Ls 
gouvernement recevant les fonds déposés, payant un intérêt de 4 pour 100, étiat 
toujours prêt à rembourser aux déposants tout ou partie de leurs épargnes, salisfart 
jusqu^è présont à toutes les conditions nécessaires à Tinstitution. Mais, pourraH-il 
laiyours suffire à ee serriee, quelle que soit l^rapertsMO à laqaillB la puisMMSds 
NfMTgae est destinée à le faire arriver? Comment TÉtat i mp lots im ^'il alors Ifs» 
pitaux qui hii seront oonHés? S'il les dépense improduotlvement,oii s'il les immobilité 
duns des frsvaiix publics, comment pourra-t-il rester en mesure de satisfaire à tout» 
le» demandes de remboursement ? EbHo, si remploi fait par le gouvornemeot o* 
dooee pas de profits, ne ssn-t^ pas dangereux pour la prospérité géoMeda uto 
prélever les intérêts i donner aux déposants sur le produit des eoutrilNilioBS pnfel- 
ifuesT Le p^ida des cbarges tombant alors principalement sur les travailleurs eux* 
mêmes, ne troiivera-t-on pas là, et pnr cela même, un grand obstacle au développe- 
ment de Pépargne ? Telles sont les «jucslions graves (|uc la prospérité même àes 
caisses d'épargne olfreauxéconoroistes et aux hommes d'Ltat,el qui, dans ces demicn 
temps, ont été traitées A diflérentes reprises dans la presse périodique, sans qu*an- 
aïoe solution concluante ait été encore présentée. 

M. Ch. Diipin sVst ninntr»'- depuis l'origine un des plus zélés défenseurs dt s bieo* 
faits de l'instilulKm des r;iissts d'épargne ; il a participé à la rédaction des projeta de 
loi qui s'y rapportent, et, a toutes les époques, il a pris soin de constater ses pro- 
grès ; il a même profité ponreela de IWasion que lui offiait de perler plus spédil»' 
ment aux classes industrieuses la chaire de professeur de géométrie applii]uée aui 
arts, dont il est titulaire au Conservatoire des arts et métiers. Son discours d'ouver- 
ture de ( «MU' année a eu pour but de rassurer ceux (pii craignent pour le Trésor tip> 
demandes intempestives et sunuilanées de remboursement : il a jeté un coup d'œtl 
rétrospectif sur l'histoire des caisses d'épargne, et tes a montrées se développent la- 
pidementet supportant, sans en être ébranlées, les moments de crises politiques sa 
financières, aussi bien que les années de mauvaises récoltes; et, rassuré ainsi ronfn» 
le danger des demandes de remboursement, le professeur s'est énergitjuement pro- 
noncé contre toute mesure qui pourrait avoir pour effet d'entraver le développemeot 
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êt r#par<?ne pt contre tout pmpini qu'on toudrait ftiire des fonds déposée ên reattt 
flDosolidées de TÉtat. On pourrait contester quelques-uns des rapprnèhtmeDts filfi» 
•fer M. BttpliMrteiMxilM ditré«t«iiirltir<nlltitBdtt«p<rîiH^ lloBl-ë»> 
PiM| fliail Mit il« fait rim tu Ibod des choses; et, s'il y avait un reproche à lai 

adresser, ce serait phitôt d'avoir trop défendu uno institution qui se défend suffisam- 
ment d'elle même, que personne du reste n'attaque d'une manière sérieuse, et de 
n'avoir pas traité, au contraire, le sujet important des moyens à prendre pour que 
tes MlMUiax AHiTflIt tiDsl ptr répargns toteot tnployét de nanlère à MMdir 
pu issaniment, «t pmir le bien du plus grand nombre, Itt foTMt praducUfii du ptyt. 
Les différpnt? discours de M. Dupin n'en resteront pas moins au nombre des dord- 
ments les plus uliks à consuUer ; il les a réunis dans le volume que nous annonçons, 
et le aoio qu'il a eu d'y joindre le texte des lois, les rapports auxquels elles ont dondé 
Veu et une analyse des diseuasions dana les denv GInmbree, ftut de cet ouvrage un 
lêritâble rnnnuel historique des caisses d'épargne. 

M. F. Vidal prend le sujet où M. Ch. Dupin le quitte : considérant !a rause des cai»- 
ses d'éparene comme définilivcment cngoée, il traite des moyens de généraliser l'in- 
stitution, et du meilleur emploi à faire des fonds déposés, pour que la partié actiVe et 
iiduetrieuie de le oition trouve dint les capitaux ainsi aceumulèi ét Muveaux 
moyens de production. C'est là, en eiïet, le point de vue qui doit attirar les médita- 
lions les plus sérieuses des économistes ; la lecture de cette brochure montrera l'im- 
portance du problème, mais en même temps on verra, en la lisant, qu'il est loin d'a- 
voir été résolu encore d'une manière véritablement applicable et pratique. L'auteur 
camaMiict par un exposé de doctrine aur le crédit, sur h drcubtioo mooelaire et anr la 
eiteulatioD des signes représentatifs de la monnaie ; cetexposé est fait en termes lueideai 
et sera Iroiivé liès-orlhodoxo, mémo par l'écdlc libérale en économie politique, pour 
laquelle h\. Vidal affecte cependant un grand mépris, c Le crédit ne multiplie point les 
capitaux, dit-il avec raison, mais il multiplie les services que les capitaux peuvent ren- 
dra, c*eal4^ra rutililé, les profits, les ravenus quW tn peut tlrar. * Ga qui suit 
devient moins dair, lorsqu'il ajoute que, pour arriver à Torganisation d'un crédit 
normal, il faut avoir en même temps une organisation quelconque de l'industrie dans 
le sens le plus large du mot. C'est dans le sons le plus vague du mot qu'il faudrait 
dire, car od n'arrivera i discuter sérieusement avec l'école socialiste qiie lorsqu'elle 
aira bit connaîtra, d*uoe manièra précise et applicable, ce qu'elle entend par lai 
■Qla magiquea d*or^nnfSfflioA du travnH et d'oModaltoii, qui reviennent si sou- 
vent dans ses discours comme dans ses écrits. En attendant, toutefois, M. Vidal croii 
avoir trouvé le moyen de développer et d'elondre les bienfaits du crédit et des caisses 
d'épargne, en acceptant provisoirement le.s luis existantes. 11 ne veut pas que les fonds 
de répargne soient versés au Trésor, ni employés en rentes, ni con6és à des banques 
ou à des banquiers ; il entend que l'administration des caisses elle-même mette laa 
fonds en valeur en les confiant au crédit. Avant tout, il faudrait, suivant lui, établiruna 
caisse d'épargne dans rhmpie ville de France qui n'en possède point encore, au moins 
dans chaque chef-lieu d'arrondissement, avec des succursales dans les chefs-lieux de 
canton. Toutes ces caisses seraient solidaires entra elles ; l'État garant envers toutes 
et chacune d'ellea, et garant en outra vis^à-vis des déposants, le tout ssna recevoir 
aucun proBt en échange : ce serait là un commencement ^^association. Un directeur 
pour chaque caisse serait nommé par le gouvernement, et il y aurait près de lui une 
commission composée du sous-préfet, du maire de la ville, du président du tribunal 
de commerce, et de cinq membres nommés par le conseil municipal et pris dans son 
•ainouendehon. 

Voilà pour Porganlsation administrative : il ne s'agirait plus que de se mettra à 
l'œuvre, d'employer les fonds de manière à gagner un intérêt pour les déposants, cou- 
vrir les frais, et en même temps ne faire courir aucun ri.sipie au capital et le cooser^ 
ver au contraire disponible pour foire face aux demandes de remboursement. A cet 
«ffet, kicaiaaaa d'épaigae deviendraient à la fidadea banques de dépêls, de prttaei 
^«Bprant; eOaa Ment reaeompta, deviendraient aociélé d'assurance, ae chvfa- 
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ndeat des recouvremeuls, envois et transports d'argent, délimnce de mandats et 
IsttrM de crédit. Enfin, et pour couronner l*ttiifre, les ceiaeei d'épargne tenieot ém 
•Tances au travail agricole, en ftannint dei ttelioiou cohniei, peut-être mèmeds 

colonies pénales. Nous ne suivrons pas Tauteur dans tous les articles du règlement 
qu'il a rédigé à l'avaDce pour assurer tous les ser\ices ; nous ne discuterons pas les 
inconvénients que présentent dans la pratique les arbitrages substitues à la justice or 
dioaire ; nous n'examinerons pas non plus les modifications qu'il propoee au régime 
hypothécaire en ce qui conoemenut lee colonies egrieoies : nous nous bomcroos i 
appeler l'attention de M. Vidal loinDtoie sur le degré de capadlé qu'il faudrait 
trouver cheas des administrateurs pour rnnduire à bien tant et de si CTands travaux. 

Le Journal (h.f Economiste* revieiidni bient«"tt, du reste, sur le sujet des caisw 
d'épai^ne, à Toccasion du compte-rendu annuel de leurs opérations. H. S. 

ÊTDOBS n*tfC0N0MIE tK>LITIOrE SI R LA PROrRIÉTÉ TERRITORIALE, par CuStaVt DupVf- 

node^ docteur en droit, avociil à la Cour royale de Paris. — 1 vol. in-S® de 215 pa- 
ges. Prix 4 francs. — Paris, chez Joubert, libraire-éditeur, 14, rue des Grès, prà 
li Sorbonne. 

L'kllian(% intime de réconomie politique et de leiude du droit est appelée à doa- 
ner un cachet d'utilité pratique et d'application féconde aux travaux de notre épo- 
que. Mise en contact avec le droit, l^nomie politique prend pied, pour tnisi dira, 

uns les intérêts matériels ; elle quitte les régions élevées de la spéculation poor 
fournir au législateur les lumières sans Ii's.|uellos celui-ci risquonul fort d'élaborer 
une œuvre peu en harmonie avec les bcsoms nctuveaux de la société. C'est par uae 
étude sérieuse des idées économiques, (pie la pensée du jurisconsulte prend él 
Tampleur, et ne risque plus de a^éf^rer dana des limitations, bonnes pour les lap 
où k mouvement de la production, Tégalité des droits, et hiocroisseaientiipidsdai 
capitaux c\i<iaient à peine en germe, inutiles ou dangereuses alors que ces nmi- 
veaiix caraclères d'une civilisation axancé*- sont développés. I,a nécessite d mln)- 
duire de nombreuses modilications dans nuire droit civil, par suite de la transforma- 
tion de rétat économique de bi société, a été admirablement démontrée par M. IUmb, 
dans un Mémoire lu à PAcadémie des sciences morales et politiques *. Le saraat 
professeur a ouvert une voie nouvelle parce beau travail, où la science du juriacoo- 
suite est constamment guidée par l'expérience du philosophe et de Péconomisfe. 1/ 
germe déposé ainsi par M. Hossi ne peut manquer de se féconder au contact de celte 
curiosité inquiète, qui demande à chaque institution sa raison d'être , qui soumet i 
un libre examen tout ce qui est, pour savoir si Ton doit le miintenir ou la modifiv. 

Les études d'économie politique sur la propriété territoriale, que vient de pAlkt 
M. Gustave Dupuynode, rentrent dans cette famille de travaux, et méritent une al- 
tenUon particulière. Le principe même de la propriété, pierre angulaire de la vie s<>- 
eiale, a été vivemeot contesté par des penseurs plus hardis que conséquents daos 
leurs démonstrations. Il était bon de foire entendre une voix grave et impMtidK, 
pour ramener ce problème capital à ses termes véritables; il était utile d'étudier 1^ 
ganisalion de la propriété en France, et d'en montrer les effets ; il était importaot 
enlin de po.ser les principes d'une nouvelle organisation du crédit foncier, plus com- 
patible avec les nécessités de ragriculture et la sécurité des capitalistes. M. Dupuy- 
node n'a reculé devant aucune de ces graves questions; son travail se recommaodr 
ptr beaucoup de précision et de netteté ; le style est sobre et bien tdsplé an iqel> 
les idées ont de la vigueur et de Télévation. En un mot, c^ un livre qui intéfor, 
et qui fait réfléchir. 

Nous aurons proclininement l'occasion de traiter dans ce recueil la grande «juoJk'O 
du crédit foucier; nous nous réservons de faire alors l'examen plus complet des io- 

• Le travail de M. Rossi a été inst-ré dans les t^lémoire» de l'Académie des tcitnrf 
mornlêê «f pMHfHÊM et dans la Eêvu$ de Ugiêlation «r de Jwritpndmet^ toaieXlt 
|Ktge 9. 
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Aoitionf fournies par M. Dupuynode. Mais, disoos-le dèfl à présent, si Tod s'occupe 
jjÊmtiâ lérieusemeDt d'une réforme hypothécaire et du crédit du sol, on devra con- 
«dlerle livre de M. Dupuynode, car c'est un de ceux où Ton renoontren le plus 
didéee vrtieg et pntîqiiee mit cette impoitante.nialière* L. \9, 

CHRONIQUE. 



Paris, 15 février. 

SoMiiAUS. — Cbemius de fer; projets du gouveruetnent. — Geaal de la Marne an Ahia; 
oui laiénl à la GarooM; taanllaaiiee des crédits aHooés. — Entarras des pools ei 
Rossées. — Abaissement des tarifs du chemia de fer de Rouen; arrêté du préfet de 
la Seine-Inférieure. — Les maîtres de poste. — Service par chemins de fer. — Récla- 
uiaiioQ des huiliers du Nord : réponse de la Chambre de commerce de Marseille. — 
Qoelqoes mois sur la bMeatloii des lavoos. — HoBBOlogatiOB des larifk de la eoB|ia- 
gaie du chemia de lér de Roosn. 

Le mois qui vient de s'écouler a été fécond en faits économiques. Le discours 
de la reine d'Angleterre, le projet de loi sur 1 exploitation des chemins de fer, 
les conseils de ministres relatifs à ces entreprises, le compte-rendu de la Ban- 
fine de Ftoance, les primes Meoidées aux éleveiua de bestlauz, h» tn^aux de 
la coomiiflrioD nommée pour rezamen de la question de nnigalion , et mille 
aoliQs questions encore, ont successivement captivé raHention. 

Depuis douze jours le conseil des ministres délibère sur la question des che- 
mins de fer. On n'est pas encore d'accord. — M. Legrand reproduit cependant, 
sons lo (-(Hivert de M. Dumon , sa proposition de l'exécution et do l'exploitation 
par l'Etat. Les compagnies, dit-il, sont trop indépendantes, elles ne suivent pas 
la lettre des règlements de police, elles osent quelquefois discuter les rapports 
(les agents de police, elles passent outre à ces ordres souvent inexécutables; 
I n'en faut plus. L'État ne sera pas exposé à ce mécompte. S'il exploite lui- 
Béme, il esl piobtbie qu'il nese donnem que des ordres raisonnsibles, larésis- 
teee ne sen pas à craindre. D'ailleurs, el c*est-li le point de yue économique 
des partisans de l'exécution par PÊtat , si c'est le gouvernement qui exploite, 
0 pourra descendre les tarifii si bas, qu'on voyagera pour rien; or, chacun 
est bien aise de voyager pour rien. Le contribuable pourra bien payer ce 
plaisir procuré à quelques-uns, le budget pourra bien se grossir de cette gra- 
cieuseté centrale ; mais, après tout, que sont quelques millions annuels pour uu 
pays comme In France? 

Nous serions bien aise pourtant que I Ktat .rechargeât d'exploiter quelqu'une 
de nos grandes lignes. Nos gens de bureau y apprendraient la pratique des 
choses, et tout le monde se trouverait bien de cette eipétience. EUe sera 
■chetée quelque peu cher, nous en avons la conviction ; mais enfin une Ibis 
Mqoise, elle servirait. 

On disait que le ministère avait résolu de garder pour TÉtat l'exploitation 
du chemin du Nord, et de donner les autres lignes à Pindustrie. 

Celte nouvelle n'est pas encore certaine. Les capitalistes qui ont demandé 
'a lif^ne du Nord ne sont pas gens à renoncer à leur entreprise, et ils pè«eot 
lourd dans la balance des décisions. 
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on disait encore que M. Legrand, satisfait d'emporter cette année la li|n« 
du NM, foulait éltidier de nouveaa celle de LjiHi. Il n'est pas convaincu qut 
les cbemiiM de fër dolveot paMer par tes contrées tes plus riches ét les plospen^ 
plées. Il croit à la fu$Ue$ dittribvUve ; no gouvernement patgniêt doit égaSfater 
ses bienfaits. Ces sonores paroles sigolAent tout simplement qaUl làut briier 
les jambes à ceux qui savent courir, afin qu'ils n'aillent pas plus vite que les 
boiteux. I.o {roiivornomont paternel est lo fléau de l'économie politique, 
comme le sons conimiin est l'ennemi du bon sens. I^s hommes sont en vérité 
bien simples , un k s prend toujours par les mots les plus vides, pourvu qu'ils 
soient dits sérieusement. 

Selon Une autre version, voici le résumé des conférences ministérielles, et ce 
qui doit être proposé aux Chambres cette année. Le chemin du Nord , cehii 
de Strasbourg, celui de Lyon, celui de Nantes» eeluide Bordeaai» paie enfla 
celui dé rooéan à la Méditerrannée seront proposés. A rexcq^tton de celui du 
Nord, que l'on serait disposé i donner à l*£tat, tous les autres aeroot ooncéiés 
àrindustrie privée. La crainte d'engager le gouvernement dans d'immenséi 
dépenses , en présence d'éventualités , aurait eu une grande influence dans 
rotto décision. 

F^t cependant M. Lejçrand réclame; il a bonne confiance en ses forces, il 
veut se mettre A l'œuvre et nous doterde son résenu. Ce serait un beau coup 
•lie filet ; mais une dimculté se présente qui remue les ponts et chaussées ju§- 
qu'aux entrailles, et qui menace de compromettre fort les espérances de 
M. Legrand. Chacun se rappelle les deut célèbres et delmi«raeanaai toIÉs par 
les Chambres. Le canal latéral i la Garonne et le canal de la Marne ail MiHi;Ié 
premier ivee on budget de 40 millions, le second airee on budget dë 45. On is 
souvient des réclanintions de la Chambre lors du vote deoes Canaux, et celle 
de rhonorable M. d' Anfieville, (pii rappelait à M. I.egrand sa grande et célèbre 
erreur de 1822 , et qui, jnpeant de l'avenir par le passé , prédisait que les cré- 
dits ci-dossiis seraient dépassés. A ces doutes presque injurieux pour lui, 
M. Legrand répondit avec une froide dignité. Il affirma qu'instruit par l'ei- 
périence, il a\ait cette lois tout prévu ; il déclara que les crédits suffiraient, et 
peu iTen fallut qu'il ne promit de payer le surplus» s'il se trompait. Or, void 
qu'aujourd'hui les crédits sont à bonne fin, et les canaux.... d doMit m^tU 
tout au plus. Les Ingénieurs demandent de nouveaux crédits; pour Fun 91 
millions, pour l'autre 3ï( millions, et, notez bien ceci, ils sont loin d'aflhmsr 
que ces sommes seront suffisantes. M. Legrand voudrait bien ajoumar cette 
épineuse question à l'année prochaine; mais quoi! laiss<»r passer une anné« 
sans travailler , abandonner les rhantiers, faire banqueroute aux entrepre- 
neurs, cela n'est pas possible, et .M. le directeur se verra forcé de présenter 
deux projets, l'un pour (m niillions de supplément impré\u sur une dépense 
évaluée à 85, l'autre pour demander de confiance l'exécution des chemins de 
fer par l'État : ce serait , en eflet , un vote de confiance t 

Voici déjà (|u à propos des chemins defer, les rivalités du Nord et du Ifidisa 
renouvellent. Bordeaux voit avec Jalousie l'abaissement destarMii du ehcmia 
de Rouen . il dit que c'est une nouvelle prime donnée i l'activité du Havre , 
et que si le gouvernement faisait bien, 11 Imposerait aux Compagniès leur 
maximum. Si I Ktat exploitait, nous n'avons aucun doute que dans sa solli- 
citude paternelle il ne se rendît à d'ajissi puissantes raisotjs; il chercherait 
l'équilibre, c'est-à-dire qu'il casserait une jambe au Havre, afin de laitfer 
Bordeaux courir aussi vite que lui. 
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I^jà, du iMift, letantoiftés kiMles, patehMiletaittu, lontliiMéloiMihmr 
|ir oei nSÊMÊogattoi pour ellM •uni la jualioe diikilNitiva a un puiMaal 
illifil, et toi rérattali do toun aflbfy noiit raii^^ 

▼en la doetrioe du laissez-faire. M. le préfet de Kouen, toucbé deo représen- 
tations des commissionnaires de roula($e, vient d'interdire à la Compagnie de 
Houon ses transports de marchandises. Le motif que donne le préfet, c'est 
que la Compagnie a diminué d'un tiers ses prix, et qu'elle n'a pas allie hé cetU^^ 
diminution. Ce qui est plus curieux encore et qu'il importe de constater, c'est 
que la Cliambre de commerce de Koueu a, dans ce débat , pris le parti des 
hauts tarife. Le ooiiuneroe;de Roueo ne veut pas profiler 4e la iHûise, il do- 
■aado uu iMii pour s'y préparer. 

n est vrai de dire que la CkNDpaguio do Rouen n'apa» eneore de tarif lio« 
mologué; maiiil est vrai aussi d'ajouter que c'est Tautorité locale qui renier 
tait depuis deux mois l'acGompUatement de cette formalité , et que la clause 
du cahier des charges . (pii prescrit aux Compagnies de publier tout cliaupe- 
ment dans leurs tahliUD moia àl avarnse, oe peut s'appliquer qu'à uo urdro 
de choses régulier. 

Quoi qu'il en soit, au nom du public, nous applaudissons à la baisse des ta- 
rife do la CmnpagDio de Rouan, et noua ne partageons paa la orainte qu'on 
«iprimo de Yoir soa pcix se raiever d'une manién ftineito, puiaquo aae «mud^ 
mê Mt onoofo inlMeoia oui prix dea oommiMionnaires die roulage, et iom- 

fint même à ceux de la voie d'eau. 

On dit, et c'est le préfet de U Seine-iuiérieure qui endosae ces raisonneroeetl, 
qu'il faut protéger les industries rivales du chemin de fer. (^'est encore là cette 
malencontreuse justice distributive qui cause tant de maux. La voie de fer 
dait-elle, peut-elle, oui ou non, portera meilleur manhéijue toute autre voie? 
Si elle ne le peut, y avait- il lieu à concession? Valait-il la peine d'expru- 

lirier, dn lioulmiior toute une oontiée? pourquoi la loi a-t^le protégé une 
aoncurraneoY IVtfoUo lanetionndo , apprauTéot 

séd^ par les chemins de fer. N. Conte vaut, dit-on , leur conserver au motea 

tes relais des malles , et (*'est pour cette raison qu'il résiste, dit^on encore, à 
remettre aux chemins de li r le service des lettres. Les maîtres de poste sau- 
ront p«iu de ^réà M. Coule d'une pareille sollicitude, lis savent bien, hélas! 
ce que leur coùlu ce service, et c'est un triste dédommagemeut que de le leur 
imposer. Ce qui arrête M. Conte, c'est une autre dilticulté. Chacun sait l'ad- 
nûralile patience, l'altentioD, l'ioteUigenoe qu'il a ftdlu pour arriver i la dis- 
parition dn sarvice aetuel. Qu'on mette les services sur les ehemins de ier, 
tout cela est i rhangit Que le serviœde Paris au llawe se fesse parleclie* 
min de fer, à Tiostant néne i! faut changer l'heure d'une infinité de UgiM^. 
Le cinquième de la France est intéressé dans cette simple question. Ce n'est 
pas une raison, pourtani, pour que le public soil privé de la promptitude des 
relations que iHM niettriii les chemins de ici , ot nous pensons que le travail est 
Sommencé dans les buieaiiv de il. Coûte. 

Lu journal annonçait ce malin que M. le ministre du commerce se proposait 
Cdbleoipér^r aux demandes des cultivateurs, propriétaires d'huileries du Nord, 
et qja'iui droit prohibitif allait être imposé à l'importation de la graine do 
sésame. 

Pour l'honneur de la science, et pour la fortune de la France, nous espérons 
bien que cette nouvelle est controuvée. Cette dispute entre le Nord et ie Midi 
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est moDiCnieiMe, et l'iniquité de la demuide dei MUtrê éa Noid bous ftH 
gémir. — A quel profond égtibme marchons-noas, pour que des gens qui «mI 
liemiétefl^ bonspèraede ftmiUe, osent ainsi, sans yetgogne, adresser one péli- 

tioD qui n*a d'autre motif que leur intérêt, et qui ne va à rien moins qa'i 
f la ruine d'industriels français comme eux, et qui n'ont que le tort d'avoir dé- 
veloppé une industrie nouvelle 1 

Notre intention est d'exposer en détail tous les faits de œtte querelle, et le 
Mémoire adressé par la Chambre de commerce de Marseille à >l. le ministn» 
du commerce nous aidera dans ce travail. Contentons -nous aujourd'hui de 
fixer les points principaux de la querelle. 

Depuis l'inTentioD de la soade'srtiflcielle. Il est devenu indispenssMeds 
mêler une portion dliuile de graine i lliuile d'oUves» base séculaire du wm 
de Maiseille. L'huile d'oUves pure donne avee eette sonde un savon caanalk 
faisant un mauvais service, et très-difficile à manipuler. 

C'est rbuile d'œilletto que la savonnerie de llarseille avait adoptée pour ce 
mélange. Cette huile, en effet, contient l'oléine en plus grande quantité que 
l'olive, et l'oléine, on le sait, donne un savon plus mou» plus Uaot que la lleu- 
rine. 

La savonnerie de Marseille employait donc, dej)uis (juarante ans, l'œillette 
de concert avec l'huile d'olives, et la quantité variant selou les saisons, plu» 
en hiver, moins en été, s'élevait, année moyenne, à 56,000 hectolitres. — Lsf 
pris étaient variables aussi; cependant leur mojeune était celle des hinlei 
d'olives , de 70 i 80 fr. les 56 kilogrammes, ou la mitUroUe, 

Cb nouveau produit Ait, en 1840, apporté sur le marché. Ce produit «t 
l'huile de sésame, huile de graine par conséquent, huile riche en oléine, et 
pouvant remplacer Thuile d'œillette. Or, le prix de ce dernier produit eitde 
40 f^. tout au plus par hectolitre. 

Il arriva ce qu'on devait prévoir, les Marseillais préférèrent la sésame à 
l'œillette, et les marchands d'œillette , se trouvant lésés, réclamèrent. — La 
pétition est bien simple. « Les Marseillais nous achetaient 56,000 hectolitres 
d'huile, ils n'en veulent plus : nous vous prions, monsieur le ministre, de vou- 
loir bien les forcer de recourir à nous. » 

n va sans dire que la pétition est toute pleine des grands mots à PoidreAi 
jour : la prospérité de Tagricnlture, le travail ustlooal, la force de la natioB, 
la navigation, le tribut payé à l'étranger, que sais-je? Tout cela est fortbeaa, 
sans doute ; mais voici qu'un chiffre détruit tout cet écbafiiudage. » Les 4lé- 
par^emcnts qui réclament, importent cliadine année, en graines étrangères. 
prérisémenl la quantité d huile quils adreumient auœ Marseillais, .''i^j.OOO hec- 
tolitres; de sorte que Marseille, en renonçant à ses demandes, n'a fait de tort 
qu'aux importations du Nord, et nullement à l'agriculture du Nord. 

Cet argument est concluant. 11 tranche la question ; nous nous arrêterons 
là quant i présent. Nais la question est aujourd'hui soulevée, et, bien que 
l'acte de vandalisme réclamé par les hullien du Noid ne noua parais» pu 
à redouter, nous comptons bien traiter à fond cette question Indusiiislls, st 
donner en même temps quelques conseils aux savonniers. 

F. S. — Nous apprenons à l'instant que le ministère vient d*liomologuer Isi 
larifii abaissés de la compagnie de Rouen. U* D. 
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Oomnaree ei de rAgrleoltiira. 



Depnb quelques innées, radminbiration semble céder aux obses- 
sioos des industries qui surveillent nos frontières d'un ceil jaloux, et 
insensiblement elle se laisse entraîner vers la plus déplorable des guer- 
res, une gnerre de tarifs. A peine les produits du debors ont-ib trouvé 
cbei nous, sur quelque point et sous quelque forme que ce soit, une 
isBoe et un débouché nouveaux, qu'à l'instant un cri d'alariue se fait 
entendre. La digue n'est plus assez haute , il faut l'élever ; les entraves 
qui emprisonnent les échanges ne sont plus assez solides, il faut les 
aggraver et les mieux assujettir. Tout mouvement du commerce exté- 
nenr derient un dommage pour le pays, une irréparable atteinte an 
travail national, idole ombrageuse qu'on n'apaise qu'à foice de vic- 
times. C'est, d'une part, l'agricultura qui se lamente ; de l'autre , ce 
sont les industries qui vivent à l'ombra de la protection. Toujoun et 
partout l'initiative de ces doléances périodiques émane d'intérêts pri- 
vilégiés qui ne se regardent pas comme suffisamment couverts par 
leur pririlége, et demandent de la façon la plus impérieuse garantie 
sur garantie, sacrifice sur sacrifice. 

Dans ce concert de plaintes, le nord de la France montra surtout 
une rivacité et une persévérance croissantes. Etrange anomalie! 
Gonime agricnlturo, comme industrie, les départements du Nord pas- 
sent pour ètra la zone la plus avancée de notre territoire, celle où le 
génie des habitants sait tirer le parti le plus avantageux du sol, des 
machines, des capitaux et des bras. Les départements du Midi, au 
contraire y ont toujoun été considérés comme le théâtre des indus- 
tries les plus frêles et des cultures les plus arriérées. Cependant, sur 
k moindre menace d'une concurrence étrangère, les départements du 
T. vn. — «Mw MM. 21 
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Nord se déclarent impuissants à soutenir la lutte. A chaque session 
des Chambres, on les cntiMid implorer le secours des tarifs, proclamer 
leur ruine si on les délaisse. Un jour il faut les défendre contre le projet 
d*union avec la Beljjjique, un autre jour, contre l'introduction des lils 
de lin anglais ou contre riii\asion du sucre colonial ; c'est maintenant 
le tour des graines oléagineuses. Pour une zone si avancée en toutes 
choses, n'est-ce pas Iî\ une singulière inconséquence? Quant aux dé- 
partements du Midi, quelque arriérés qu'on les suppose, ils ne sont 
ni aussi timides vis-à-vis de l'étranger, ni aussi exigeants vis-à-vi:« 
de l'administration. Les vins, les esprits, les soies, les garances, les 
chardons-cardières, produits de leur sol, non-seulement ne redou- 
tent pas la (oncurrence, mais vont encore l'affronter au dehors, et 
gavent se créer des débouchés sur les marchés extérieurs. Ainsi les 
rrtles semblent intervertis, et les cris de détresse partent précisément 
de la zone qui devrait relever le défi des productions rivales, les tenir 
en échec ou les vaincre, et associer le pays à ce triomphe. 

.\u milieu de ces réclamations systématiques, on comprend les em- 
barras et, jusqu'à un certain point, les condescendances de l'admi- 
nistration. Les industries et les cultures qui s*appuient sur la protec- 
tion se sont organisées d'une manière habile et savante ; elles ont une 
tribune, un congrès, un parti dans les Chambres; elles se font éooater 
et s*imposent au besoin. Non-seulement elles ne jaisseDlpas au goo- 
vemement une entière liberté d'initiative , mais elles (irétendent loi 
dicter le choix des moyens et faire tourner au tiro6t de quelques lo- 
calités une justice distnbotive qui devrait s'étendre sur ious lea points 
du territoire. Dominer celte influence serait une tâche trop pénible, 
on se résigne à la subir. Tonte question d'intérêt se complique d'une 
qnestion de majorité, et malgré soi, on aime mieux transiger que com- 
battre, se mettre du côté du succès plutôt que du côté de la raison. 
Ainsi s'expliquent h réaction irrésistible vers laquelle l'administn- 
tion est entraînée, et l'abandon des voies libérales pour la carrièie 
des expédients. 

Gela devait être. Plus la protection deviendra la règle de notra rén 
gime économique, et la liberté l'exception, plus il faudra que les dits 
se mettent à l'unisson de ce déplorable système. Ouand on se refuse 
à la logi<|ue de la vérité, on aboutit forcément à la logique de l'emur. 
Les barrières, les interdictions, les restrictions fiscales appellent des 
représailles an delon, et à mesure que les marchés étrangers sê fer- 
ment, on éprouve plus impérieusement le besoin de se réserver la me- 
nopole du marché national. Les tarifs s'appliquent dès Ion à guérir 
les blessures qu'ils ont faites, et c'est ainsi que peu à peu on arrive 
à comprimer l'essor d'un peuple dans l'enceinte de ses frontières, et 
à ne lui laisser sur le reste du globe que des ralations précaires et 
chaque jour amoindries. Des diverses industries qui animent et enri- 
chissent le territoire, on est amené à sacrifier celles qui ont le plos de 
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nsBort, et se défendent seules contre les rivalités extérieares, à celles 
qaiiie sont nées et n'ont pris do développement qo'à l'aide d'une tu- 
telle législative* Tel est l'idéal du régime oA l'on veut conduire l'ad- 
■inistration : elle pourrait j résister avec plus d'énergie. Les hommes 
qai la composent sont trop éclairés pour ne pas sentir A quel abaisse- 
ment d'influence et de richesse nous réduiraient un état de séquestre 
et d'isolement vis-à-vis du marché extérieur, et une désqrtipn volpn- 
teire du mouvement commercial et maritime; ils n'en sont pas, comme 
œrtains économistes, à voir dans le débouché intérieur le dernier v^oi 
de l'activité française, ou bien à imaginer, comme divers Statisticiens, 
m système d'échanges dans lequel la balance du commerce serait 
tont à notre proflt, c'est-à-dire oà la France inonderait, le mot est 
consacré, les comptoirs étrangers de ses produits, sans rien recevoir, 
nos rien accepter en retour. Dieu merci ! l'administration n'en est 
pas là ; elle a trop d'intelligence et de lumières ; mais à son insu, ellé 

L incline, et ne fait pointasses de casdes principes tutriniros qui seuls 
défendraient avec avantage contre les assauts de l'intérêt privé. 
Aaucune époque on ne s'est fait plus d'illusionsqu'aujourd'hui sur 
gouvernement des intérêts et la gestion économique du pays : chachn 
poursuit son utopie, sa chimère. Les uns voudraient procéder par catégo- 
ries vis-à-vis des foyers de production étrangère, les envisager à la 
fins au point de vue politique et industriel, puis les exclure systémati- 
quement, on se les assimiler par des traités de réciprocité complète. 
Les autres conseillent, et l'administration se laisse pousser dans cette 
voie, de surveiller le chiffre des importations, et, à l'aide du jeu des ta- 
rifs, de maintenir dans des termes uniformes la part que les prodoits 
étrangers prennent dans notre consommation. Ces deux systèmes ont 
nn inconvénient qui leur est commun et auquel on ne s'est pas suffi- 
samment arrêté. Ce qu'il faut avant tout au commet'ce et à Tindustrie, 
c'est la 6xitéde la législation. Quelques spéculateurs aventureux s'ac- 
commoderofit peut-être d'un régime aléatoire, des variations du tarif, 
des combinaisons imprévues qui résultent d'une alliance ou d'une 
rupture commerciale; mais le gros des négociants, la partie sage et 
prudente des manufacturiers, redoutent ces fluctuations et ces surpri- 
ses. Rien ne les trouble et ne les déconcerte autant que de sentir la 
main du pouvoir peser à toute heure sur leurs opérations, sur leurs 
calculs. Dès lors, persornie n'est nssuré du lendemain ; aucun projet 
d'avenir n'est possible. Un navire va quitter nos ports sur la foi des 
tarifs en vijîueur, et au retour d'une longue campai^ne, il trouvera 
la législation bouleversée à son détriment, et des cofiditions de ruine 
au lieu d'éléments de bénélices. Kncouragées par la découverte 
d'un nouveau produit, des usines vont s'élever, vivifier le pays, four- 
nir un emploi avantageux aux bras et aux capitaux, abaisser le 
prix des choses de manit're à le rendre accessible à la masse des con- 
sommateurs, et il suftira de quelques doléances de la part d'in- 
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lérôts jaloux, pour que la législation porte la main sur cetto nou- 
velle source de richesses, la frapppe de stérilité, détruise ou énene 
des établissements qui n'ont demandé à la loi que d'être stable etcoii- 
séquente, de ne pas frapper aujourd'hui ce qu'elle encourageait hier, 
de ne pas se déclarer pour la routine et l'immobilité contre les eï- 
forts du génie humain et les conquêtes arrachées à la nature. 

Une semblable justice distributive peut difficilement se justifier en 
théorie, et, dans la pratique, l'exercice eri est si délicat, que tout esprit 
impartial et sensé doit être tenté de s'en défendre. Ca" rôle d'arbitre 
entre des intérêts (ju'il faut sacrifier l'un à l'autre, cet équilibre de 
proportion et de rapports à maintenir parmi eux, cette prétention de 
guérir ceux-ci sans blesser ceux-là, ressemblent beaucoup à une opéra- 
tion d'alchimie, à une recherche de la pierre philosophale. Parfois il 
arrive qu'on se trompe de dose, et que quelques atomes de plus ou de 
moins suflisent pour renverser l'eflet que l'on a voulu produire. Le 
plus souvent tout se borne à une œuvre de destruction ; c'est le ré- 
sultat le plus infaillible. Il est rare (|ue le mal que l'on fait d'un côté 
corresponde? à un bien dans un sens inverse. A la suite de beaucoup 
d'hésitations et de tâtonnements, on reconnaît, quand on veut être 
sincère, que l'on a jonché Kî sol de ruines, sans prolit pour personne, 
à l'aveugle et sans compensation. Vainement dira-t-on que les déci- 
sions n'ont été prises qu'à la suite de longues enquêtes et sur des ma- 
tériaux nombreux. Il arrive une heure, dans l'instruction de pareils 
procès, où au milieu de documents contradictoires, de chiffres inco- 
hérents, d'affirmations opposées et d'exjx^rtises suspectes, l'esprit le 
plus judicieux et le plus ferme se sent pris d'un doute invincible et se 
trouve heureux de quitter cette région pleine de nuages pour se réfu- 
gier dans les simples inspirations du bon sens et la rectitude du pre- 
mier instinct. On a vu, entre autres, la question des sucres, si obsti- 
nément débattue, s'obscurcir à mesure qu'elle devenait l'objet d'une 
discussion plus longue, et après bien des vicissitudes, se terminer par 
une solution inattendue. Quand on quitte le terrain des principes, il 
en est toujours ainsi ; les fiiits, que l'on s'accorde à envisager comme 
une base positive et infaillible, sont sujets à des déceptions nombreu- 
ses; ils se transforment au gré des prestiges de l'interprétation et des 
éblouissements de la statistique. 

considérations s'appliquent à la question des graines oléagineu- 
ses, que le ministère agite en ce moment, et dont les Chambres vont 
être saisies à propos d'une loi dédouanes. Cette affaire peut être briè- 
vement exposée. De 1837 à 1840, les prix des huiles d'olive etd'œil- 
lette s'étaient maintenus sur les marchés de la Méditerranée à un taux 
si excessif, que les fabricants de savon de Marseille durent chercher 
dans d'autres substances oléagineuses de quoi combler le vide occa- 
sionné soit par l'accroissement de la consommation, soit par la di- 
sette des récoltes. On fit diverses tentatives; le lin, le ravisoD, ks 
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graines de coton et do pavot, r«'îrachide, les saindoux, furent successi- 
vement essayés, et aucune de ces expériences n'avait donné des résul- 
tats complètement satisfaisants, lorsqu'on 1841 une nouvelle graine, 
le sésame, vint fournir la solution du problème et offrit à l'industrie 
un produit doué de toutes les propriétés désirables; rendement avan- 
tageux, limpidité, pureté, corps, poids, vertu de saponification. Le 
sésame était depuis longtemps connu dans l'Orient, mais personne 
ii*avait cru jusqu'alors qu'il pût donner une huile propre à la fabri- 
cation et se marier avec succès à l'huile d'olive. Ce fut donc une vé- 
ritable découverte et une sorte de présent de la nature. Aussi des 
QSÎDes destinées i la trituration du sésame et du lin s*élevèrent-elles 
dans tonte la banlieue de Maneille. On en eompte aujonrd'bni qua- 
rante, représentant ane Talenr de six millions. C^est contre l'appa- 
rition de cette richesae noa?elle que protestent à la fois les proprié- 
taires d'oliriers dans le Midi, dans le Nord, les producteurs et les 
fabricants de graines oléagineuses. La coalition est puissante; elle 
sollicite, elle implore, elle menace, et Tadministration a évidemment 
la main forcée. 

A eianiiner les choses froidement, on s'assure d'abord que les in- 
térêts qni se plaignent n'éprouvent pas des souffrances telles qu'il 
soit urgent de venir à leur secours. Les huiles d'olive du Midi, les 
huiles de graines du Nerd, s'écoulent toujours, malgré la concunrence 
du sésame et du lin, à des prix fort raisonnables. On les a vues se coter 
plus bas à une époque où les graines exotiques n'avaient pas paru sur 
nos marchés. En outre, dans le Nord, il faut snr-Ie-champ mettra 
hors de cause les huiles destinées à l'éclairage et à la bouche, que ni 
le sésame ni le lin ne prétendent suppléer, et réduire la question de 
rivalité aux huiles d'csillettc et même aux œillettes rousses, qui seules 
trouvent un emploi accessoire dans la savonnerie. Or, il esté la con- 
naissance de toutes les personnes qui s'occupent, même superGciell^ 
ment, d'agriculture, que l'œillette est un produit ingrat, précaire, 
épuisant le sol et donnant à peine une récolte sur cinq. D'où il résulte 
que peu à peu cette culture est délaissée on du moins tend à se con- 
centrer dans l'œillette blanche, bonne pour la bouche et offrant, dans 
l'élévation des prix, une compensation aux chances des récoltes. Le 
sésame vient donc seulement remplacer un produit qui eût disparu 
sans lui et qui ne pourrait se maintenir que dans des conditions oné- 
reuses à la fois au producteur et au consommateur. Quant à l'olivier, si 
les propriétaires du Midi y rélléchissaient mieux, ils reconnaîtraient que 
le sésame est plutôt un auxiliaire qu'un ennemi. Les huiles de Pro- 
vence ont un haut poût, une saveur prononcée dont les Méridionaux 
se montrent fort jaloux , et (ju'ils regardent comme une qualité pré- 
cieuse, mais qui, au delà d'un certain rayon de consommation, est con- 
sidéré comme un motif dV\clusion et comme un défaut réel. Or, la 
graine de sésame fournit précisément une huile douce, dont le mé- 
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lange f^nuerait la verdear des hailes d'olive de Provenoe, agran- 
dirait leurs débouchés et leur permettrait d'évincer des marchés de 
Fintérieur \e$ |miles de la rivière de Gênes« de Nice et de Port-Man- 
rioe, doBt l'usage est géoéralemen^ répaoda. Ainsi, des deoi cAtés, 
pas de souffrance sérieuse, mais seulement une transformation qnî 
peut être féconde, même pour jes intérêts qu'en apparence elle menaoe. 

Quî '|e croirait? Le plus grand reproche que Ton ait adressé au s^ 
same, cest qu'il est trop riche en ^i|e. Pendant que jcs autres grai- 
nes produisent seulement en moyenne de 25 à 30 pour 100, et l'o- 
live de 20 à 22, le sésame fournit, dit-on, de 45 à 46 pour 100 
d'huile. Ses adversaires ont même, dans l'intenlion de lui nuire, exa- 
géré sa vertu et porté son rendement à 50 et 54 pour 100. Tout 
homme sensé conrlurait de là que cette richesse doit être un titre 
d'admission, et qu'il serait ridicule de vouloir lutter avec des graines 
inliniment plus pauvres contre une graine que la nature a si libérale- 
ment dotée. Mais quand on vit dans l'atmosphère de la protection, 
c'est toujours au rebours du sens commun que l'on raisonne. Il faut 
traiter le sésame avec d'autant plus de rigueur, disent les producteurs 
du Nord, qu'il est d'un meilleur emploi; et la Chambre de commerce 
de Lille ne voit de défense contre ce merveilleux produit que dans une 
prohibition complète, absolue, inexorable. L'administration, rendons- 
lui cette justice, ne semble pas disposée à en venir jusqu'à ces me- 
sures de salut pul)lic et à celle exécution sommaire, mais elle se place 
sur cette pente lorsqu'elle sonj^e à frapper les diverses graines exotiques 
d'un droit proportionné à leur rendement, (^est pour la première fois, 
ce semble, qu'une loi de douane portera l'empreinte de cette préoc- 
cupation, et aura fait entrer en ligne de compte non-seulement la na- 
ture, mais la qualité du produit, les résultats qu'il promet, les avan- 
tages qu'il offre à l'exploitation. Si l'on n'y prend garde, ce nouveau 
système de classification conduira le gouvernement vers un dédale de 
nuances etde détails dans lequel il n'auraitjamaisdft s'engager. 

î| sertfit trop long et oiseuK peut-être de suivre ici la question des 
graines oléaginëuses (|ans tous les développements qu'elle comporte. 
Les deux Ifémoires dont l'intitulé précè4e ce travail, la traitent avec 
une étendue, une autorité et un talent qui laissent peu de chose k 
ajouter. Çnn émane de la Chambre de commerce de Marseille, et fait 
le plus grand honneur aux lumières de cette assemblée; l'autre est 
l'œuvre ^a H. Eugène Estrangin, ancien juge au tribunal de com- 
merce de Marseille, et forme un document précieux par la justesse des 
vues et l'importance des recherches. On y voit comment le sésame, 
imposé d*ahord endroit de 5 fr. 50 et de 6 fr., suivant la provenance, 
n'a pris un certain essor que lorsque le droit a été réduit à 2 fr. 50 
et 3 fr. Oès ce moment, l'importation s'en est graduellement accrue, 
et de 1841 à 1842, elle s'est élevée du chiffre de 1 ,608,193 kilog. à 
oèjui de 1^,408,473, Eq IS^S, cette quantité a été encore dépassée. 



Digitized by Google 



DES GRADIBS OLiAGDŒUSBS. 



La m^me progression s'est fait sentir sur l'ensemble de l'importation 
4e tontes les graines oléagineuses dans le port de Ifarseille, et de 
1,049,636 kiiog. où elle '^tait en 1835, on Ta vue monter à 
7,364,730 kilog. en 1838 ; à 16,784,060 kilog. en 1840 ; à 
30.66) , 490 kilog. en 1841; à 36,385,681 kilôg. en 184^'; en6n, 
i 38,442,465 kilog. en 1843. Pendant cette période, les antres 
jKWts de la France ne demeuraient pas étrangers è cet aocroissemen|, 
flt la somme i)e leurs importations en grajnes oléagin^iaes demeurait 
toujours supérieure au contingent que recevait le port de Marseille. 
Ainsi, en 1836, les ports de l'Océan figuraient pour 93 pour 100 dans 
rensnnble des importations, mais cette proportion s'est successive- 
aaot réduite, en 1838, A 74 ponr 100; en 1839, A 61 pour 100; 
en 1840, A 66 peur 100; en 1841 et en 1842, A 57 pour 100; 
enfin, en 1843, A 53 pour 100. Le Noid n'a donc fas, comme il le 
prétend, perdu tons ses avantages, et la meilleure part de ce 
commercer lui appartient encore. 

Les Mémoires dont il est ici question reposent sur deux faits, 
<léiiontrés avec la dernière évidence; le nremier, que l'importation 
des graines oléagineuses est un élément ae prospérité iwur le midi 
ds |a France, lé second, qu'elle n'a causé A l'undustrie, an conn 
flierce et A ragriculture du Iford aucun dommage sérieus. Quant 
an avantages, ils sont incontestables, et il suffit de |es énumérer. 
Le premier consiste dans le mouvement maritime et commercjal 
ds 36 millions de kilog. de marchandises représentant niie valeur 
de 11 millions de fr. avec tous les accessoires de transport, mesu- 
ilga, factage, bénéfices des intermédiaire^, droits du trésor, frets 
m armateurs et 'capitaines, taxes sanitaires, avitàillements, répara* 
tiens, assurances, salaires, commissions, courtages qui y sont atla- 
cbés. Puis vient la part de l'industrie, et elle est grande. Quarante 
beaux établissements, presque tous mus par la vapeur et pourvus de 
presses hydrauliques, répandent autour d'eux Tactivité et fourni»* 
lent de l'emploi à plus de mille ouvriers. Ën 1842, 36,046,200 kilog. 
de graines ont été livrés A ces usines, et ont présenté, convertis en 
huile ou en tourteaux, une plus-value de 2 millions de fr. qui se 
distribuent en salaires, ustensiles ou bénéfices. Enfin, l'un des pro- 
duits de cette industrie, le tourteau, est pour l'agriculture du Midi 
on bienfait inappréciable, soit que l'on s*en serve comme engrais, 
>oit qu'on l'emploie à la nourriture des bestiaux. A ce sujet, le di~ 
recteur de la ferme-modèle des Bouches-du«-Rhéne a récemment ex* 
posé le résultat de ses curieuses expériences. Elles constatent que le 
produit d'un hectare qui, sans engrais, a été de 175 fr., s'es^éievé à 
400 fr. par l'emploi de 1,000 kilog. de tourteau de sésame, et de 
357 fr. 50 par l'emploi de 500 kilog. de tourteau de lin. Sur ces 
données, il est impossible d'évaluer à moins de 4 millions de fr. i'ao- 
croissement de revenu que l'emploi des tourteaux procure chaque an« 
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née à l'agriculture méridionale, et à moins de 22,000 hectares, la su- 
perficie du sol amendé par ce précieux engrais. 

Ces divers avantages, acquis au midi de la France, ont-ils été 
achetés par des souffrances équivalentes dans les départements du 
Nord? tel est le second côté de la question. La Chambre de commerce 
de Marseille et M. Eugène Estrangin n'hésitent pas à se prononcer 
pour la négative. Le Nord n'écoule sur Marseille que le rebut de ses 
huiles d'œiilette, c'est-à-dire des œillettes rousses, produit de graines 
qui ont souffert ou de l'humidité de la saison, ou par le fait de toate 
autre cause ; d'où il suit que les marchés da Midi ne sont pour les 
agriculteurs et les industriels du Nord qu'une sorte de pis-aller, qu'ils 
délaissent lorsque la graine, séchée à point, comme cette année par 
exemple, peut se convertir tont entière en huiles blanches comesti- 
bles, et qu'ils prétendent se ménager néanmoins comme un débouché 
commode poor leurs produits inférieurs on détérioréf. On ne peut 
pas traiter plus clairement de seigneur à mnl. Le Nord, d*ailleiirs, 
est loin d'éprouver le moindre eneonibreinent. A peine pourvoit-il à 
sa propre consommation, qui chaque jour fend à s'aeerottre, et m» 
récoltes en graines sont si notoirement insaffisantes, qu'il en reçoitde 
l'étranger des quantités considérables afin d'alimenter ses naines. D y 
a mieux : le chiffre de son imjportation correspond exactement 1 » 
quantité d'huiles d'œiilette qu'il versait en moyenne sur la place de 
Marseille. Le Mémoire de la Chambre de commerce constate ce fait, et 
M. Estrangin ne le modifie qu'en attribuant à l'importation exotique 
une proportion plus forte. Il est naturel d'en conclure que le fravatl 
national, comme on est convenu de l'appeler, n'a pas autant de répu- 
gnance pour les auxiliaires du dehors qu'il affecte de le dire, et qu'il 
sait faire une exception judicieuse en faveur des matières premières qai 
lui profitent. Mais si*les graines étrangères sont ainsi amnistiées daai 
le Nord, pourquoi seraient-elles proscrites dans le Midi? Le travail na* 
tional serait beaucoup plus conséquentavec lui-même, s'il commençait 
par s'interdire du c6té de l'Océan ces graines oléagineuses qu'il veut 
chasser de notre littoral sur la Méditerranée. Quand on se montre si to- 
lérant pour le colza du Holstein , pourquoi se montrer si rigooreoi 
pour le sésame de l'Egypte ou de l'Anatolte? 

Les deux Mémoires que nous avons sons les yeux poursuivent aiaiti 
l'instruction du procès que l'on intente à l'activité méridionale, et le 
droit, l'équité, la raison sont évidemment de leur c6té. Ils s'appli- 
quent à prouver que le Nord n'a qu'un système en matière d'économie 
publique, le soin de ses intérêts et l'exclusion des intérêts qui lut por- 
tent ombrage. Ce combatdesoneàione, de production à prodnctioo, 
n'est pat un point de vue sur lequel il soit prudent et patriotiqoe 
d'insister. Rien n'est plus réel au fond que cet état de partage et de 
lutte, mais aussi rien n'est plus triste. Dans ce sens, il vaut mienx 
rechercher ai des considérations d'un ordre supérieur ne domioeat 
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pas ces rivalités locales et n'élèvent pas la discussion au-dessus de 
reffervesccnce des intérêts particuliers. 

Depuis quelques années, l'administration semble épuiser ses ten- 
dresses sur le producteur : elle s'enquiert de ses souffrances, s'associe 
à ses craintes, et subit même ses caprices. En revanche, le consomma- 
teur est l'objet d'un délaissement, d'une indifFérence qui frappent 
tous les yeux. Que signifie cette partialité '.'Serait-ce, comme on l'a dit, 
que le producteur est un être réel, vivant, agissant, ayant voix dans 
lesChambres, tandis que le consommateur est une abstraction pure, 
qni ne donne ni ne relire la majorité, ne sait ni faire ses conditions, 
ni mettre à prix ses services? Cependant le consommateur représente 
un intérêt considérable, l'intérêt <i;énéral, celui de tout le monde, tan- 
dis que le producteur, dans ses réclamations isolées, ne représente que 
l'intérêt de quelques hommes, un intérêt circonscrit et spécial. D'où 
vient que l'administration ne se met pas d'abord du cAté du tout contre 
la partie? On peut sans doute, par entraînement ou par système, 
s'imposer un surcroît de devoirs, accepter la difficile tAche de satis- 
faire et de pacifier toutes les industries, d'assurer des bénéfices à tous 
les producteurs et des débouchés avantageux à tous les produits. C'est 
là une illusion innocente, mais il ne faudrait pas qu'elle nuisît à un 
devoir bien autrement grave, celui de rendre les objets de consomma- 
tion de plus en plus accessibles à ceux qui en sont privés. 

Quand on se place à ce point de vue, on arrive sur-le-champ à se 
dire qu'unegraino (|ui fournit, comme le sésame, de 45 à pour 100 
d'huile, d'une huile excellente, propre à tous les emplois, ne peut pas 
se retirer devant des graines qui lui sont inférieures et pour la vertu 
et pour le rendement. On se dit que toute aggravation de droits qui 
aurait pour but de supprimer ou d'amoindrir l'usage de ce produit, se- 
rait une mesure funeste qui tendrait à déshériter le consommateur 
d'nne conquête qui lui appartient, à frapper ses besoins, à le priver, 
de par la loi et malgré la nature, d'un produit qui réunit la bonté à 
l'économie, pour lui imposer d'autres produits plus coûteux et moins 
parfaits. L*huile de sésame, bonne à la fois pour la bouche et pour la 
fidirication du savon, intéresse doublement la masse des consomma- 
tears. Comme huile à bouche, elle sert d'assaisonnement économique à 
one foule de denrées ; comme huile à fabrique, elle agit sur le prix du 
savon, et à ce titre, elle exerce une influence heureuse sur la saln- 
inrité publique, sur la propreté el la tenue des classes laborieuses, sur 
les habitudes d'aisance qui graduellement y pénètrent. Depuis que 
l'emploi s'en est répandu dans les fabriques du Midi, le savon a baissé 
de 25 pour 100^ tandis qu'une amélioration notable se faisait remar- 
qoer dans la qualité. Certes, de pareils résultats, fussent-ils payés par 
un déplacement d'industrie, devraient encore être accueillis comme 
on bienfait; tout progrès ne s'obtient qu'à ce prix, et il n'est pas de 
découverte qui n'ait fait des victimes. Mais il semble que cet inoonvé* 
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nient n*eft pas mAme tttaché à l'emploi du §ésune, et qu'il ae nénegoEi 
une place sur nos marchés sans lésion, sans froîsaement, et par leaènl 
fait de l'accroissement de la consommation. Un pareil ph^ooiène a 
déjà été remarqué à Paris, où l'emploi du gaz, loin de nuire iuieoUa; 
en a, au contraire, répandu Tusage et augmenté le débouché. 

Il y a plus : on peut d'avance prédire que toute législatioBi serait 
impuissante à lutter contre un produit doué de grands avantages na- 
turels. Les producteurs du Nord, dans leurs réquisitoires' eontre la 
graine de sésame, se sont appliqués i en eiagérer les propriétés ai 
les vertus. C'est là nn argumeut dangereux pour ceux qui s'en pr^ 
valent. Plus la graine sera riche, moins il sera possible d'en arrêter 
ou d'en restreindre remploi, et il ne restera plus dès lors qu'à mettre 
en œuvre les procédés expéditils et sommaires que conseille la Cham- 
bre de commerce de Lille, c'est-à-dire une prohibition brutale. Même 
dans ce cas, la question ne serait pas vidée. Nos frontières sont fer- 
mées, je suppose, à la graine de sésame, mais l'huile de sésame ar- 
rivera pour combler ce \ide; ostensiblement, si la prohibition ne pèse 
pas sur elle ; au moyen de sophistications et de mélanges, si cette me- 
sure sauvage frappe le sésame dans ce nouvel état. C'était une in- 
dustrie dont la France avait pris l'initiative, qui avait donné naissance 
À quarante usines dans le cours de cinq ans, fourni du travail à plus 
de mille ouvriers, enrichi le pays de toute la plus-value qu'ajoute Is 
main-d'amvre à une matière brute : tant cela aura passé à l'étiranger ; 
k Nice, à Gènes, à Livourne, i Naples, à nos nortes, et les usines di 
dehors verseront en huiles, sur notre marché, I équivalent de ce ^*aM> 
trefois nons y recevions en graines. Le Midi aura perdu w» indostria 
puissante sans que le Nord ait vu se rétablir ses déboochéa^ Il y eut 
d'un côté désastres et ruines sans aucun avantage <)• l'autre. 

C'est également Tétranger qui recueillera nos dépeuillea sur ks 
lieux de production. Dans l'Orient et en Egypte surtout, leeofûflseres 
et la politique sont deux choses presque indivisibles. L'inflnenee di- 
plomatique, les relations avec les souverains du pays tiennent, plas 
qu'on ne le suppose, au mouvement d'affaires que chaque pavillon 
a su se réserver. L'Angleterre ne l'ignore pas : aussi cherchât-elle à 
supplanter la France dans le commerce du Levant, à l'évincer des 
marchés où, de temps immémorial, nous étions investis de la prépoa- 
dérancx'. Pour mieux assurer le succès de celte tactique, le gouver- 
nement anglais a dû déroger aux lois du monojmle territorial, ce 
palladium de la constitution; il n'a frappé les graines oléagineuses, 
quoiqu'elles fussent un produit agricole, que d'un droit insigniOant, 
d*un simple droit de balance. Qu'en est-il résulté? Qu'elle est presque 
maîtresse de l'article sur les marchés de l'Orient; qu'elle enlè\e déjà 
une grande partie des lins, et commence à s'attaquer au sésame. Uo 
peut s'en assurer par un simple rapprochement (;nlre les arrivages des 
premiers mois de 1843 et ceux des premiers mois de 1844 daos|e 
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port de Maneilk. Leehifrede l'importation, poar cette période, est, 
cette eniiée, de 70 pour 100 aa-deÎNOM deee aii*il éteît Tennée dei^ 
nière. Pe là une doa|>lç cooséqoence à tirer : le piemière, qne sene 
aggravetîon de droit, l'introduotion du tésene tene àdécroltie, ce «pii 
^t safGie poor ranaier les produetenre de Nord; le seconde, «jne 
cette décroiaeeiioe tient à le eencnrrence de l'Angletene, ee qnî in* 
diqoe le prix qu'elle attache k ee oomnerceet l'intérêt que noosefons 
à ne pas je laiaier tomber dans ses mains. Il y a là pins qn'noe qnes- 
lioD d'échnoges; il y a noe qnestion de politique. 

Quand on entre dans cet ordre d'idées, sur-le-champ ce débat in- 
dostriel s'agrandit, s'élève et touche à la raison d'Etat. Dans les docn->> 
neots émanés des producteurs du Nord, il est question dn dommage 
que notre marine marchande a essuyé par le fait de la suppression 
presque totale des transports d'huile d'œillette entre Dunkerque et 
Marseille. Il s'agit, dit-on, de 7,000 tonneaux de marchandises, et 
notre marine n'est pas assez florissante pour supporter impunément 
de semblables atteintes. Examinons la valeur de l'objection, et voyons 
si les adversaires des échanges entre la France et l'Orient n'ont pas de 
nouveau fourni des armes contre eux-mêmes. 

Ce n'est ici ni le lieu ni le moment d examiner les causes du ma- 
rasme qui rou^iî notre marine marchande, et qui semble l'attaquer 
dans les sources même de la vie. Peut-être, en bien pesant les 
choses, serail-ii ais^ de prouver que ce (|ui lui a manqué surtout, c'est 
l'air et l'espace, c'est la liberté, et la hardiesse qui en est la compagne* 
Les petites faveurs dont notre navigation commerciale a été l'objet 
n'ont servi qu'à l'endormir dans une indolente sécurité et à eireon- 
scrireson eflSwt dans on eeiele d'opérations timides ; une eoncurrenee 
ménagée plus habilement et plus courageusement subie lui eût créé 
d'autres destinées, c'est un fait incontestable. Mais il eût fallu pour 
cela une réforme complète dans le gouvernement économique de le 
France. Sous un régime de protection, il était naturel que la marine 
fût protégée : puisqu'elle supportait les charges d'un faux système, 
elle avait le droit d'en recueillir les avantages. 

Cependant le moindre coup d'œil jeté sur les tables de la nariga- 
tion marchande et sur les statistiques d'entrée de nos ports de mer, 
suffit pour démontrer que la protection qui couvre toutes les industries 
françaises ne s'étend pas sur l'industrie maritime* On peut même dire 
qu'elle est sacriUée aux autres. Quelques primes d encouragement 
pour les pèches lointaines sont à peine une indemnité dérisoire, si l'on 
songe à tous les éléments de travail que l'étranger lui enlève, et qu'on 
pourrait facilement lui restituer à l'aide des procédés arbitraires qui 
constituent l'économie politique oflicielle. En cllet, In France con- 
somme cinq cent mille balles de coton, et ce sont les Américains (|ui 
les amènent sur nos quais ; elle emploie d'énormes quantités de houille, 
et ce sont les Anglais qui en opèrent le transport ; les Suédois et lefk 
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Xorwéjïiens nous livrent eux-mêmes leurs fers et leurs bois, les Hol- 
landais, leurs fromages, les Russes, leurs chanvres et leurs blés, les Gé- 
nois, leurs riz, les Espagnols, leurs huiles, les Siciliens, leurs soufres, 
les Grecs et les Autrichiens, toutes les denrées de la Méditerranée et 
de la Mer-Noire. Pour cette navigation de concurrence, la France est 
c-omme désarmée; on dirait qu'elle y assiste avec une résignation 
muette et presque sans y prétendre. 

Deux circonstances ont surtout amené celte situation. Il faut cher- 
cher In première dans les traités de réciprocité qui ont été successi- 
vement conclus avec les puissances les plus considérables du globe. 
Tels sont les deux traités que la Restauration signa avec l'Angleterre 
et l'Union américaine; tel est relui que nous venons de souscrire avec 
la Sardaigne. Dans des pactes de cette nature, ce que l'on nomme ré- 
ciprocité est une pure fiction ; tout l'avantage reste à celle des deux 
parties contractantes dont la navigation s'exerce dans les termes les 
moins coûteux. Or, comme en France les éléments de la navication, 
tels que l'achatdu navire, les salaires des équipages, les frais d'arme- 
ment et d'avitaillement , s'élèvent à un taux excessif et supérieur à 
celui des autres nations maritimes, il s'ensuit que tout traité de réci- 
procité équivaut pour nous à un traité d'abdication , et qu'au lieu de 
consentir à un acte de convenance mutuelle, nous nous résignons, 
sciemment ou involontairement, à un véritable sacrilice. Le second 
motif se puise dans la nécessité de ménager à nos ateliers de l'intérieur 
les matières premières dont ils ont besoin, et de ne pas en aggraver le 
prix par des surtaxes de pavillon. C'est danscesensque l'industrie ma- 
ritime est sacrifiée aux autres industries. Sans doute rien n'est plus con- 
forme aux vrais principes que d'épargner à l'industrie manufacturière 
les charges qu'une navigation moins économique ferait peser sur la ma- 
tière brute et par suite sur les produits fabriqués; mais il est singulier 
que le régime de la protection ne consente à déserter son propre ter- 
rain que pour frapper la marine, c'est-à-dire Tune des forces viw 
du pays, l'an de ses moyens de défense. L'inconséquence pourrait être 
plus heareose et mieux placée. 

En l*état, il est donc très-difficile de venir au secours de notre in- 
dofltrie maritiine chaque jour plus compromise. Ce souci a dominé h 
discuMion récente de la lot des sucres, et plus d*on bon esprit, dans les 
Chambres et bors des Chambres, a ?ainement cherché la solution de 
ce problème, si diflicile à résoudre, et qui intéresse à un si haut degré 
la grandeur, la sécurité, la force du royaume. Les intentions étaient 
eioeilentes, mais les moyens d'eiécution faisaient défaut. Pour fournir 
quelque aliment à notre pavillon et accroître notre navigation résenréc, 
il fallait trouver, d'une part, un pays avec lequel nous ne fussions pas 
liés par un traité de réciprocité, et de l'autre, un article qui pût sup- 
porter la snrtaie de pavillon sans causer de dommages à des industrie» 
anciennes et habituées à des prix discrets. 
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£h bien I pir aoe fortune singulière, les graine» oléagineose» réani»- 
sent ce» deux conditions. H est iàcheux, sans doute, d'enlever anx 
marines autrichienne et grecque des transports c|ni leur étaient échus 
eo grande partie et qu'elles devaient à leur activité; mais aucun traité 
de réciprocité ne nous enchaîne vi»^vis de ces peuples, et nous ras- 
toDo libres d'agir dans la mesure de notre intérêt et de notre droit. 
L'importation des graines oléagineuses dans le midi de la France forme 
déjà une masse de quarante mille tonneaux dont l'administration pent, 
à l'aide d'une simple surtaxe de pavillon, restituer le transport à notre 
navigation marchande. C'est un aliment pour trois cents navires et 
trois mille matelots que le commerce, à un jour donné, rendrait an ser- 
ri€e de nos flottes et au soin de notre défense. Certes, ce n'est pas là 
un moyen que l'économie politique puisse avouer, mais on a tellement 
l'habitude aujourd'hui de subordonner cette science aux nécessités de 
la politique, qu'il ne reste plus qu'à se décider entre les erreurs, et à 
choisir parmi les expédients celui qui est 1l> moins mauvais. Si l'on 
veut porter la main sur les graines oléagineuses et modifier In situation 
qu'elles se sont faite, que ce soit dans ce sens. L'industrie souiïrira sans 
doute de cette sorte d'impôt; elle en souffrira dans la proportion de la 
surtaxe, mais notre navigation commerciale prolitera du moins dece sa- 
criGce ; notre pavillon reparaîtra sur la Méditerranée d'où il semble peu 
à peu se retirer, et notre personnel maritime y gagnera d'excellents 
matelots, espoir de nus escadres. Dans tous les cas, 40,000 tonneaui de 
graines répondraient victorieusement aux 7,000 tonneauxd'huiled'œil- 
lette que regrette le cabotage du Nord, etloin de s'inquiéter, comme on 
parait le faire actuellement, de l'accroissement probable de l'impor- 
tation oléagineuse, on se résignerait dès lors à tous les développements 
d'une industrie dans laquelle notre prospérité navale, notre prépon- 
dérance sur les mers seraient directement engagées. 

Ce sont là des rues dignes d'un homme d'Etat, et il but s'étonner 
que l'administration ne s'y soit pas dabord arrêtée. Dans une question 
en apparence industrielle, et où l'on ne cherchait à voir qu'une rivalité 
deione et une nouvelle victime À immoler au trawul nalîonal^ il se 
trouve que le bien-être des consommateurs et surtout des classes la- 
Iwrieuses, que nos relations avec l'Orient, que l'intérêt de notre nih 
vigationet de notre défense militaire se trouvent implicitement ren- 
fermés et parlent plus haut que toutes les considérations d'un ordre 
secondaire. A ces motifs, il faut joindre la question du revenu public, 

ri les droits prohibitifs et protecteurs tendent insensiblement à amoin* 
r. Dans l'état de nos finances, il faut y regarder h plusieurs reprises 
avant de diminuer l'importation et par conséquent le revenu. Sous l'em- 
pire de taxes plus modérées, nos douanes verraient s'accroître considéra- 
blement leurs produits, et le système qui a pour objet de réserver le 
marché national aux produits français, et qui y procède avec une per- 
sistance infatigable, n'estautre chose que l'aoéaîatiâsement de la per- 
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ception aux frontières, ou du moins 1 affaiblissement graduel d'une res- 
source si précieuse pour le Trésor. 

Plus libre dans ses décisions, il Caut croire que Tadministration eût 
résisté, miniv (|irclle ne l'a fait, à cette nouvelle levée de boucliers 
contre la liberté dus échanges et l'essor du commerce extérieur. C'est 
malgré elle, à son corps défendant, qu'elle se déclare pour des intérêts 
minimes, mais bruyants, contre des intérêts majeurs qui devraient tou- 
jours se défendre par eux-mêmes. Ou'on fasse, dans les sphères offi- 
cielles, bon marché des principes, soit; mais à moins de fermer les yeoi 
à l'évidence, il est facile de voir que le système dans lequel on s'engage 
ne favorise que des calculs étroits, et qu'en isolant la France des re- 
lations du dehors, on diminue son influence sur le globe, l'autorité 
de son nom, le prestige de son drapeau. Il est aujourd'hui une école 
qui s'obsline à considérer le marché intérieur comme l'unique théâtre 
de l'activité et l'instrument exclusif 'de la prospérité nationale : Dieu 
veuille que cette doctrine n'ait pas tout le succès que l'on s'en promet; 
carie jour où nous nous serions ainsi repliés sur nous-mêmes, où le 
le système d'une nationalité égoïste aurait prévalu, où à chaque ten- 
tative d'échanges lointains nous aurions répondu par une loi draco- 
nienne, ce jour-là nous aurions signé nous-mêmes notre déchéance, 
Doas serions volontairement descendus au rang de puissance du troi- 
sième ordre. 

Louis REYBALD. 
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L,a question de rélorme du régime des prisons, qui préoccupe h si 
jasle titre les esprits, et qui lait l'objetd'un projet de loi doot la Cham- 
bre de!) iféputés doit reprendre prochainement la discussion , porte 
jiartrculièrement sur ce fjtii concerne les condamnés actuclloment ren- 
fcrnléfï d;His les maisons cctitrnlcs et dnns les bagnes, et qui sont sous 
l'administration directe du ministre de l'intérieur. Mais ce qui sera 
réglé à cet égard, le ré'jjime auquel on croira devoir s'arrêter pour 
les criminels, devra naturellement réa^:ir sur ce qui touche aux prisons 
départementales, qui renferment un nombre à peu pnV éiî.il de déte- 
nus, les uns en prévention, les autres comme condnnmrs à moins 
d'une année de détention. En nlteiidanl, des améliorations partielles 
s'introduisent chaque année dans cette partie des services publics; les 
conseils— généraux de départements ont compris l'importance de leurs 
attributions h cet égard ; le régime alimentaire , la discipline inté- 
rieure, l'assainissement des maisons, si peu convenablement construi- 
Im d'ailleurs, qui servéot à renfermer les détenus, et la construction 
dè pritoDS DouTdles,, ont successivement appelé leur attention. 

Si les maison^ centrales et les bagnes renferment environ 26,000 
indifîdoft*, le nombre des détenus qui doivent être logés et nourris sur 

1^ Voir les numéros d'aoûl, d'ociobrc et de décembre liiia, tome VI, pages 48 et m, 
et ce volume ptge 13. 

* L*éut numérique de la population dei maisons centnlev de déteaiion piiéaenlalt, an 
1** Jnillel dernier, les résultats suivants : 

/Condamnés aux travaux forcés SON 

Hommes, adultes. \ Reclu&ionnaires 4,09i/ 14,336 

vGonecllonnetoiiplasd*nnen 10,1m) 

" . /Travaux forcés 159". 

adnites. | Ri^clnsionnalrcs . . '. 580 1 4,011 

\ Emprisonnement i,Sl6y 

ànpoiier. . i»,U1 
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les finances départementales ne s'élève pas à moins de SO à 22,000. 
Pins d'un cinquième de oe nombre est à la charge du département de 
la Seine. Dans les 5 millions 600 mille francs inscrits sur l'ensemble 
de tons les budgets départementaui pour le service des prisons, ce dé- 
partement figure , à lui seul , pour douae cent mille francs , sans j 
comprendre encore les dépenses relatives à un dépôt de mendicité 
qu'il entretient à Villers-Gotterèts. Les anties départements qui vien- 
nent après celui-ci pour les dépenses du même service, sont naturdle- 
ment ceux (|ui renferment des agglomérations de population considé- 
rables ; celui de la Seine-Inférieure, par exemple , pour un nombre 
de détenus s'élevant en moyenne à 850, prévoit une dépense annuelle 
de 246 mille francs; le département du Nord calcule sur TOOdétenos 
et sur une dépense de 179 mille francs. Dans d'autres départements, 
au contraire, où la population est moins dense, les dépenses sontbesa- 
coup moins fortes ; ainsi, ceux des Basses-Alpes, du Gers, de la Li>- 
sère, de la Vendée, n'ont à inscrire que 25 à 30,000 fraocs sur ce 
chapitre spécial de leurs budgets , et ces seuk rapprochements mon- 
trent l'importancé relative du service placé à Paris dans les attribu- 
tions du préfet de police, et justifie l'intérêt avec lequel on s'ert 
occupé dans la presse, et lors de la préparation des projets de loi, des 
améliorations introduites jusqu'à ce jour ou projetées pour ce qui tou- 
che aux prisons de la Seine. 

La discussion sûr la réforme pénitenciaire a été rendue partico- 
lièrement longue et difficile par les idées préconçues et les préoccopt-, 
tiens dont n'ont pas su asses se défendre ceux qui y ont pris part. U 
philanthropie, comme tous les sentiments généreux, se laisse facilement 
entraîner à l'exagération, et l'on s'est beaucoup plus occupé , pendant 
longtemps, des moyens de procurer du bien-être aux détenus, que des 
mesures à prendre pour protéger la société contre les attaques de ceox 
qui se sont mis en état d'hostilité ouverte contre elle. Cette tendance 
est celle qui prévalait particulièrement dans les dernières années de la 
Restauration, et dont l'eflet se fait encore sentir aujourd'hui. Les se- 
cousses et les troubles politiques ont contribué à ce résultat, en con- 
duisant sous les verroux des hommes qu'une exaltation trop grande 
avait pu entraîner hors des bornes de la légalité , mais qui n'avaient 
pas perdu pour cela le sentiment de la droiture et de l'honneur, et cod- 
servaient par conséquent une part de l'estime publique. De ce qu'on 
avait pu avoir des amis en prison, on en a été porté à pousser au delà 
de ses bornes raisonnables la pitié que ne pimt manquer d'inspirer 
le sort des prisonniers. Les plaintes des détenus politiques, l'écho 
qu'elles ont trouvé dans la presse , agiront encore sur ceux qui pren- 
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droDtpartà la dÎMussion do régime pénitentiaire, plus qu'ils ne le 
penseront eni-mènies ; et, dans la répulsion qu'éprouvent certains 
imblicistes pour le système oellnlaire de jour et de nuit, malgré les 
•doocissements et les précautions dont on Tentoure , perce encore la 
cninte, si souvent manifestée, qn'nne administration vindicative ne 
vienne un jour è abuser de ce régime pour persécuter, par de cmels 
tniferoents, ceux des ennemis de sa politique qui viendraient à tomber 
entte ses mains. 

La question semble toutefois avoir fait quelques pas, et l'on paraît 
comprendre généralement que les prisons doivent conserver on carac- 
tère d'intimidation , dont les généreuses aberrations de la philan- 
thropie les a trop dépouillées. Avantde s'occuper d'adoucir le sort, déjà 
considérablement amélioré, des détenus^ avant même de songer à leur 
amendement, il faut surtout leur prouver que la société saura se 
mettre en garde contre leurs attaques, et ^ue, si elle ne peut corriger 
les mauvais penchants, elle pourra au moins les mettre dans l'impoa- 
sîbiiité de nuire. Elle tâchera surtout que le séjour des prisons cesse 
d'ètfe un instrument de plus grande dépravation ; elle voudra que, si 
ie détenu ne se corrige pas, il ne sorte pas du moins plus perverti 
qu'il n'était entré ; elle cessera d'entretenir à grands frais les écoles 
d'enseignement mutuel du vice et du crime. Le nombre croissant des 
délits est venu donner à cet égard d'utiles avertissements. On a pu sui- 
vre dans tous les degrés la carrière de ces infortunés qui, voués au mal 
' dès leur enfance par la misère , les mauvais exemples et l'abandon, 
passent successivement de prison en prison pour en sortir toujours plus 
pervertis, et finissent par arriver jeunes encore idans les bagnes ou sur 
l'échafaud. 

L'administration départementale, à Paris, a agi logiquement lors- 
qu'elle a cherché d*abord à garantir l'enfance contre la contagion des 
prisons, et la persévérance que M. Gabriel Delessert, soutenu et en- 
oooragé par le conseil-général, a apportée dans la grandie expérience 
du sjsti mp mitigé d'isolement pour les jeunes détenus, a beaucoup 
avancé et facilité l'examen des questions qui restent encore à résoudre. 
On a pu se convaincre déjà que le même système s'appliquera avec 
avantage aux prévenus , et une prison spéciale se construit à cet 
effet. 

L'étude des prisons et un examen sérieux de la population qu'elles 
renferment font connaître bien vite l'insuffisance de tout système basé 
sur les classifications dos détenus. Après avoir séparé les sexes, groupé 
les Ages, séparé les professions, fait la distinction des prévenus et des 
condamnés, de ceux qui entrent pour la première fois et de ceux qui 
OQtdéjà subi des condamnations, soit au criminel, soit seulement cor- 
rectionnellementi il faudrait encore tenir compte du degré des peines, 
de la nature des crimes et délits, enfin du cnractèrè de chacun des dé- 
tenus, et, de considération en considération, de division en division, in 

T« Vn. Mim tiM. 
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l'on y ajoute cette (Iteheiue vérité, qu'entre deux individus ipcarcérés 
ensemble, c'est toujours le plus corrompu qui agit sur ce|^i qui Test le 
moins, on arrive à désirer J'incarcération jsolée. L'homme perverti doit 
être considéré comme atteint de maladie iqorale, et pour i)ugiiien^r 
les chances de gaérison, il convient de le séparer de tout ce (jui petit 
eiitreteqir ses mauvaises passions et le cpnd^l^p à des recltptes. il (aitt 
l'isoler, non pas des honnêtes gens, mais 9^|ement lui înterçjiie tout 
contact avec ceux qui peuvent lui nuire ; tel est le seul but du systèae 
liellulnire mitigé, qu'un nom américain désignerait fort m^l. I n m\ 
grand obstacle se présente pour l'applicatioi) complète d'uo lembllUe 
système, c'est la question de dépense : on vo^drnît snnsdouteooffjr | 
d assez vastes hospices pour le traitement de toqtes les infirmités mo- 
rales qui affligent Thumanité, mais il faut, aq milieu des «iiTHcullés 
que rencontre l'application des principes, borner son ambitiop à la | 
réforme des prisons. 

Les inronvéïiienls graves de rincarrérntion en commun apparnissçnl 
dans toute leur hideuse vérilé dans les prisons du déparlement de la 
Seine ; et rependant, la classitication des détenus v est poussé'e plus 
loin que partout ailleurs, par suite du nombre des établissements dif- 
férents (|ue l*aris renferme, et des subdivisions di\ersrs de chncan , 
d'eux. Aucune ((e ces maisons n'a été construite ponr l'usage auquel 
on l'a rotisacrée et n*a pu être convenablement appropriée à sa desti- 
nation ; ce n'est qu'à force d'ordre et de soins que l'administration ^ 
réussit à y entretenir la salubrité et le hm ordre; il suffit d'y faire 
une tournée pour se convaincre que tout esta faire pour que Paris $oi^ 
pourvu de prisons convenables. Des couvents, d'anciens hôtelsont^ I 
convertis en lieui de détention, et la plupart ne présentent fii mpjeftf 
cpfnmodes de surveillance, ni même sûreté contre les évasions. 

La loi et les prrètés ministériels qui en règlent l'application, no- 
tamment celui du 20 octobre 1810, mettent quatre espèces de prisom 
à la charge des départements : 1* maisons de police municipale; 
2** maisons d'arrêt ; 3* maisons de justice; 4^ mqispns de corrpcliop: 
les autres prisons, appelées maisons de détention on faisons centrales, 
sont à la charge directe de l'État. On ne trouve pas, dans lu 
dix maisons qui renferment les détenus à Paris, une représeatatioa 
bien exacte de ces diverses catégories des prisons départementales. 
Toutefois, le dépôt près la i'réfecture de police est, à quelques égards, 
maison de police municipale; la Force et les Madelonnettes peuvent être 
considérées comme maisons d'arrêt, c'est \h que sont plus particuliè- 
rement renfermés les prévenus ; la ConcierL'erie du Palais est la mai- 
son de justice ; Sainte-Pélagie peut être consdérée comme maison de 
correction, c'est là que sont détenus les condamnés à moins d'un an : 
un quartier spécial y est aussi consacré aux condamnés de la police 
municipale. Les condamiu''s à plus d'un an sont placés en dépôt, jus- 
qu'à leur translation, dans la plus récente des prisons construites rue 
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bâtiments du péDÎtencier It maison cellnlaire d'éducation corm>- 
ttoonelle, dont le bâtiment, mal combiné et prétentieux dans son ar- 
chitecture extérieure, s'élève en face du dépôt des condamnés : mais 
00 est encore, dans la pratique, obligé de faire bien des exceptions t 
cette classiGcation que nous venons d'indiquer sommairement. Pour 
les femmefi, les prisons <|es différentes catégories sont réunies dans des 
quartiers spéciaux de li| seule prison de Sa jnt-Laïaie, me do Fepboorfp 
Saint-Denis, sauf translation à la Conciergerie des femmes qui vont 
passer en jugement. La prison de la Dette a son caractère tout spécîalt 
qui permet de la laisser provisoirement en dehors de la nomenclatui^ ; 
e| quant à la prison militaire de l'Abbaye, bien qu'elle soit placée sons 
la ^rveillance dn préfet de police, elle n'est point au nombre des pri- 
toi^s départementales. Sous le rapport de l'administration comme sous 
celai de l'importance des dépenses départementales , aussi bien que 
poqr les renseigqen^eptsà recueillir sur ce qui touche ) la population 
oes prisons et auit améliorations qui peuvent être apportées dans le ré- 
gime pénitentiaire, une revue rapide des différentes prisons de la Seine 



Le dépôt près la Préfecture de police a, sans doute, quelques-uns des 
caractères des maisons de police municipale ; c'est là que sont amenés 
toqs Içs individus arrêtés Jans Paris et qui 9ont ensuite relaxés apriy 
an premier interrogatoire, ou dirigés avec mandat de dépôt sur I pnç 
des maisons de prévention. Cette prison, qui occupe np angle resserré 
de l'hétel de la Préfecture* manque d'air, d'espace et de jour ; il faut 
le soin extrême qu'y apporte l'administration pour que le séjour, quel- 
que court qu'il soit, ne 4evienpe pas fatal à cepx qui y sQntrepferipés, 
et les employés intérieurs ressentent souvent le mauvais effet du sé- 
jour prolongé qu'ils y font. Il n'y a point de oour, et toutes les divisions 
sont confondues; on y trouve deux salles communes pour les femmes 
et deux salles pour les hommes ; c'est \k qu'est entassé chaque soir 
ce qu'il y a de plus repoussant dmis Téc urne de la population. cha- 
que cêté de ces salles, sont des litsdecnmp fixés par des charnières aux 
murailles ; on les abaisse le soir pour les relever le matin, afin de lais- 
ser plus d'espace pendant |e jour dans la pièce ; les lits se trouventalors 
remplacés par une banquette qui s'étend dans toute la longueur et sert 
de siège. Ces salles sontrégulièrement lavées et balayées chaque jour, 
elles sont assez bien ventilées; on ne saurait cependant y entrer sans 
se sentir suiïoqué par l'odeurammoniacale et nauséabonde de l'air qu'on 
y respire. Dans le reste du bâtiment on trouve de petites salles sépa-< 
récs pour les jeunes garçons et pour les jeunes filles ; les prostituées 
sont également mises à part; il y a aussi quelques cellules séparées 
pour la pistole, c'est-à-dire pour ceux qui peuvent payer le faible loyer 
de quelques meubles, et dans tous les cas, pour les gens qui, par leur 
mise on leurs manières, annoncent qu'ils appartiennent à une classe 



de la Roquette ; les j 





Digitized by Google 



JOURNAL DES ÉtiONOMISTES. 



moins inlime que colles que renferment les salles communes. Enfui, au 
rez-de-< liaussée sont des cellules de force dans lesquelles on place le* 
aliénés ou les prisonniers dangereux. 

Rien de plus triste que l'aspect intérieur de cette prison ; et c'est là 
cependant qu'une circonstance imprévue, une simple erreur, peuvent 
conduire et faire retenir proviioireiiient de trè9-4ionnétes gens ; c'est 
là aussi que l'administration municipale donne l'hospitalité aux mal- 
heureux qui, ne sachant plus que devenir, s'adressent à elle pour obte- 
nir un abri. Cette triste hospitalité est donnée par année à près de 
quatre cents individus qui, sans autre crime que leur misère, franchis- 
sent le seuil de la prison, traînant souvent après eux des enfants ea 
bas âge. Combien ne serait-il donc pas à désirer qu'une maison conv»- 
nable pour des services si variés fût construite dans toutes les condi- 
tions nécessaires d'espace et de salubrité! Avec cent cinquante cellules, 
on aurait rarement à recourir aux salles communes, dont l'usage pré- 
sente tant d'inconvénients. La reconstructionde cette prison doit entrer, 
il est vrai, dans le projet général d'agrandissement et d'isolement da 
Palais-de-Justice ; mais c'est cette partie que l'on réserve pour la der* 
nière; aucun plan n'a été arrêté à cet égard, et pendant de nombreuses 
années encore il faudra voir se continuer un état de choses d'autant 
plus déplorable, que le nombre des arrestations devient plus considé- 
rable, soit par suite de l'accroissement naturel de la population, soit 
par l'elFet d'une plus grande proportion de délits ou de crimes. 

Voici quelle a été la marche progressive des entrées de prisonniers 
au dépôt près la Préfecture de police, en se reportant de quelques an- 
nées en arrière : 

De 1815 à 1818 elles étaient de 15 à 18,000 par an ; 

En 1838 — 21,677 

1839 — 24,057 

1840 — 24,935 

1841 — 23,547 

1842 — 23,059 

1843 ~ 24,913 

Ainsi, h nombre a été à peu près stationnaire pendant les quatre 
dernières années. Sur les 24,913 entrées de 1843, il y a en 16,853 
hommes et 8060 femmes. La durée moyenne du séjour étant seule- 
ment de quarante-huit heures, il n'y a eu, en général, dans cette mai- 
son que 120 à 150 détenus à la fois. Lors d'une vbite faite pendant 
la dernière session du conseil-général, il s'est trouvé au dépét 112 
détenus, dont 83 hommesou garçons et 29 femmes ; dans le nombre, 
il y avait cinq ou six jeunes garçons, dont la moitié étaient de petits 
voleurs de pommes à la halle, et les autres de petits vagabonds trouvés 
couchés la nuit sous des bancs des boulevards ; il y avait de plus deox 
aliénés ou idiots. On conduit au moins de deux à six aliénés de Ton 
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ou l'autre sexe au dépôt chaque jour; pendant les chaleurs de Tété il 
y a recrudescence à cet égard. 

Les individus qui ne sont pas rais en liberté après le premier inter- 
rogatoire sont dirigés sur les autres prisons départementales ; les 
mêmes maisons reçoivent en outre directement, l*Ies débiteurs en- 
vers l'État et les particuliers ; 2** les faillis; 3* les condamnés par le 
tribanal de simple police, qui vont se constituer priMnnienè Sainte- 
Pélagie ; 4* les individus amenéi à Paris oommearôdanl des jugei^ 
rendus par des tribunaux de première instenoe du ressort de la Cour 
royale ; 5* quelques prévenus que les juges d'instruction envoient di- 
rectement dans des maisons d'arrêt sous mandat de dépôt; 6* enfin» 
les femmes publiques, dirigées Finfirmerie de Saintp-Lasare:leur 
nombre a été en 1843 de âl7, moindre que dans les années précé- 
dentes; diminution qui prouve en faveur de l'efficacité des mesures 
sanitaires prises à l'égard de cette clane malheureuse. De toute façon, 
le nombre des détenus qui arrivent aux prisons sans passer par le dépôt 
près la Préfecture de police, est relativement très-faible. 

Les prévenus adultes sont envoyés à la prison de la Force, ou à celle 
des Madelonnettes qui, ni Tune ni l'autre, n'ont été construites convo* 
nablement pour ce service , dont les distributions sont incommodes* 
manquent de sûreté, et où, malgré la division en plusieurs sections, 
se manifestent de la manière la plus frappante tous les inconvéïiienta 
du régime commun. 

L'ancien hôtel du duc de La Force n'avait de convenable pour une 
prison que son nom, nom qui paraît tellement caractéristique, qu'on 
appelle déjf^ Nouvelle-Force la prison qui est en ( oiistruclion sur un 
terrain situé entre l'hôpital des Quinze-Vingts et la rivière. Une 
prison plus petite, appelée la Petite-Force, élevée sur l'emplace- 
ment de l'hôtel de IJriennes adjacent au premier établissement, y a été 
réunie, après avoir d'abord servi de prison pour les femmes ; c'est un 
bâtiment mal distribué, construit sans solidité, et dont la façade, du 
cétéde la rue Pavée-Saint-Antoine, n'est qu'une décoration théâtrale. 

La Force est partagée en six sections ; les prévenus sont répartis 
dans chacune d'elles suivant l'appréciation préalable que l'on peut 
faire de leurs antécédents et de lents caractères; celle dite de la cour 
SainlnBemard renferme les hommes les plus dépravés, au nombre de 
soixante seulement ; la cour Sainte-Anne est consacrée i ce qu'on ap~ 
pelle les grands enfiints , c'est4-dire aux garçons qui ont passé l'âge 
des jeunes détenus, et ont de seiie à dix-huit ans : pour la taille et le 
développement ils ont l'air d'enfants, il est vrai ; mais la misère et la 
débauche ont flétri leurs traits ; ils ont déjà le regard terne, fixe et 
méfiant de ceux qui ont longtemps habité les prisons. 

La maison renferme en tout 700 détenus, et, ce qui est affligeant 
k constater, la movennc de l'Âge est à peine de vingt-trois ans. La vie 
des gens qui cherchent dans le vol et le brigandage les moyens d'as<> 



Digitized by Google 



I«4 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

sôuvir léaré passlotisest géaérAiement fort courte, et c*ést ce dont té 
tiennent pns assez compte ceai qui comparent la mortalité des prisons 

à la mortalité ^énérdle du pays. Avec les soins et la nourritute dotinés 
actuellement dans les prisons, les malfaiteurs y rétablissent mottien- 
tanément leur santé, si elle n'est pas définitivement perdue ; on lettf 
fait prertdre un bain à leur entrée, leurs vêtements sont passés à une 
fumigation qui détruit toute vermifie , on leur donne des sabots 
pour chaussure, et In plupart d'entre eux considèrent l'emprisonne- 
ment comme un temps de repos et de transition nécessaire entre le 
désordre passé et le désordre h venir. Non-seulement il faut renoncer 
à l'espoir d'apporter aucun amendement au moral des détenus dans 
cette vie commune de la prison ainsi constituée, mais il est même ira- 
possible d'empêcher qtie l'Iiomme qui V est Une fois entré pour une 
faute léfiére, n'en sorte plus corrompu. Knga^é par le serment à ne 
rien révéler de ce qu'il sait ou pourra l onnaître, initié aux mystères 
des bandes de malfaiteurs , il ne peut plus se soustraire à l'influente 
du contact du vice sur une conscience désarmée. Ac(|uitté ou con- 
damné, il appartient désormais à ceux qui peuvent le flétrir partout de 
leur fraternité ; nation ennemie dans la nation commune, qui a ses 
usages , ses préjugés, quelquefois son point-d'honneur , presque ses 
lois. On travaille avec un accord singulier en prison pour a^iir en mal 
sur tout nouveau venu. M. Valetti^ , qui a dirigé si longtemps la 
Force, qui en a singulièrement amélioré la discipline et l'hvgiène, et 
dont la mort prive l'administration d un de ses emplojés les plus ca- 

fables, avait fait h cet égard de curieuses obser\ations ; il avait suivi 
adresse avec laquelle les consciences honnêtes encore ou timorées 
étaient successivement attaquées. Le détenu le plus dépravé, et dont le 
cynisme pourrait paraître révoltant pour un nouveau venu, se tient à 
l'écart et envoie d'abord d'adroits conseillers pour préparer les voies. 
Les hommes incarcérés pour voies de fait sont particulièrement recher- 
chés par les voleurs, qui trouvent en eux, lorsqu'ils les ont pervertis, 
des hommes d'exécution qui ne reculent pas devant les entreprises 
périlleuses ; tous les moyens sont employés pour s'en faire des alliés; 
c*est aihsi que, par une savante corruption du crime, des gens, entrés 
honnêtes encore dans les prisons, en sortent enrôlés parmi lescrimi- 
nels.En même temps, et quelle que soit la surveillance, il est impossible 
de mettro un frein à la dépravition des mceiirs dans le régime commun; 
on a entendu, dans les chauflbirs de la Force, des délenas se viotef 
avec impudeur d'avoir commis des délits dans le seul but de se faire 
placer dans ces téonions, où leurs passions les plus désordonnées trou- 
vent moyen de se donner plus impunément carrière. 

Les dortoirs de la prison sont tenus avec une grande propreté; 
partout des lits en fer ont été substitués aux vieilles concbetles de 
Dois; chaque matin, les lits sont faits et alignés avec régulanté, et 
r^n sé 6f6tinrit traiisporté, en le^ Voyant, dans l'intéirienr de quelque 
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^and collège. Les délnruis sortent de cos» dortoirs le matin pour n'y 
rentrer que le soir, et leur journée se passe dans les cours et dans les 
chaud'oirs. Le tra\ail n'étant point ohii^atoire pour les prévenus, on 
y Yoit seulement quelques ateliers de chaussouniers, et la grande ma- . 
joriié des prisohniers reste dans une oisiveté qiîe lé régîmë cellalaire 
lërAH tetti cë^, éar la idiiiude est insupodrléblé^ans le travail. 

11 n'y a ëiii Madblonnéiles, qui l«nierniettt 450 à 500 détenu^, que 
dèiii séctiolis : Tune, dû sont jiroTisoireinent renteirinés 86 enfants, et 
l'antre, où é&ni rénnis les adultes; c*est là que Poil envoie les déte- 
nos dont oii a le tboins è craindre le désordre, ou «(Ui ont reçu plus 
d'édncation pièdiiëre qiie les autres. Un quartier poUvant renfermer 
60 détehus, est habité partibùlièrement par èkni qui iie veulent pas 
être confbndus avec les gens mal famés ; c'est pà^ favetir qu'on y est 
admis, et les habitants de cette partie de la maisoh préfèrent ne 
point sortir de leurs chambres, plutôt quede Se trouver en contact avec 
les déteiltis qu'ils réneontrernient dans la cour ; le Système cellulaire 
serait pour eux un Véritable bienfait. 

I^s jetihes détenus , encore au nombre de 80 dans In prison des 
Madclonnettes, sont ceux dont la détention remonte à une époque an- 
térieure à l'adoption du système cellulaire de jour et de nuit au péni- 
tencier delà Roquette; le nombre va toujours en se réduisant, puis- 
qu'on h*en place pas de nouveaux, sauf dans quelques cas rares de 
détention par hospitalité. Ils sont (MUployés dans un atelier d'ébénis- 
terie, dont les travaux sont bien coruluits et où les proj^rès sont ra- 
pides; les cnriHits y ac(|uièrent les éléments d'un état qui devra leur 
ollrir une ressource à leur s<>rlie. Ces enfants ont passé en jufîement, 
car pour les jeuiu's pré>enus, ils sont depuis deux ans reportés dans 
un quartier spécial du pénitencier eellulairc. 

A compter de 184J, la dépense des maisons correctiohnellés des 
jeunes détenus a cessé d*étre à la charge des départements; la Cham- 
orè des députés y a pourvu sur les fonds généraui de l'État , par la 
considération que les ehfants acquittés comme ayant agi sailS discerile- 
flient sont cependant, par application de l'article 66 du Code pénal, 
enfermés pour plus d'un an, et ne peuvent par cofaséqueht être consi- 
dérés comme rétitrant dans la catégorie des détenus laissés par la loi 
à la charge départementale. Le départerhetit de la Seine tient compte 
à l'Etat, par prix de journée, de l'entretien des jeunes prévenus. 

L'expérience du système de séparation de jour et de nuit an péni- 
tencier de la Roquette a été commencée en 1836 pour les enfants déte- 
ilns pa^ voie de correction paternelle ; ce sont èeux-là surtout qu'il 
importdlt de préserver pour i avenir de la souillùre d'avoir été connus 
dans une prison ; aiissi devaient-ils, non-seulement ce^tser de se votf 
entre eux, mais leur nom même ne devait jamais retentir dans les 
corridors d'un pénitencier; aussitôt entrés dans la mdison, ils ont 
dû, en conséquence, revêtir le costume ufaiforme et ne plus êtrodési* 
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gnés, ni même être connus des employés intérieais, aatrenient que par 
an numéro. Da reste, l'isolement n'a été que relatif, et toutes les me- 
sures ont été prises pour multiplier les rapports de Tenfant afec le di- 
recteur, les aumôniers, les inspecteurs, l'instituteur, le oontie-mattre 
des traTanx, avec tous ceux enfin dont le contact pouvait amener une 
réforme morale. C'est le succès de ce premier essai qui a conduit à 
étendre l'application du même principe à tous les détenus du péai- 
lencicr ; grande expérience, tentée témérairement peut-être dans des 
conditions défavorables d'espace et de lieu, qui aurait pucompromeir 
tre pour longtemps l'avenir de la réforme pénitentiaire, et qui, quoi 
qu'on en ait dit, justifie cependant les espérances qu'on en avait 
conçues, et fournit d'h?ureux enseignements sur les précautions i 
prendre ailleurs pour luiêter toute dangereuse influence sur la santé 
et le moral des détenus. 

Sous le rapport architectural, on ne saurait imaginer lien de plus 
mal conçu que le pénitencier des jeunes détenus ; non-seulement il est 
incommode pour la surveillance, mais on semble encore avoir pris à 
tâche de le rendre insalubre. D'un bâtiment central circulaire partent 
dans tous les sens, six ailes de bâtiments qui en rayonnent, sans ce* 
pendant venir s'appuyer à sa circonférence; il en résulte que pour 
mettre les étages de chaque aile en communication avec le bâtiment 
du milieu , il a fallu construire autant de ponts en fer ; il n'y en a pas 
moins de dix-huit, dont les plus élevés sont à une distance prodigieuse 
du fond d'une cour creusée plus bas que le sol, au pied de la tour ; le 
tout a l'aspect d'une décoration d'intérieur de prison à l'Opéra-Comi- 
que. On ne peut du centre inspecter ni les bâtiments en aile, ni les 
cours triangulaires, et encore moins les bâtiments construits pour 
réunir les extrémités des ailes les unes aux autres ; ces dernières con- 
structions achèvent de renfermer en un tout compact cet établisse- 
ment, qui forme ainsi un pàlé hexagonal, dans lequel l'air ne circule 
jamais. Les conditions hygiéniques ont été, par cette combinaison, sa- 
crifiées par l'architecte, et cela au prix de dépenses énormes, et sans 
qu'il en résulte le moindre avantage pour le service. Les étages supé- 
rieurs avaient été disposés en cellules séparées pour la nuit, ("t le rei- 
de-chaussée en ateliers pour le travail en commun pendant le jour. 

il était d'autant plus dangereux de tenter l'encellulement de jour 
et de nuit pour 450 jeunes garçons dans ce bAtiment, que la disposi- 
tion des cours ne permettait pas de procurer à chacun des délenus 
plus d'une promenade de vingt minutes une fois en trois jours. C'est 
cette circonstance qui avait amené des engourdissements dans les 
jambes, et même des enllures aux genoux, dont il a été l'ait mention 
dans un travail récent sur les prisons. Mais cel inconvénient, plus à 
craindre du reste chez des enfants que chez des adultes, a disparu, de- 
puis que des dispositions nouvelles dans les cours et dans les jardins 
qui occupent rintervalle entre les bâtiments cl le mur extérieur, per- 
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mettent de faire l'aire des promenades solitaires d'une heure chaque 
jour en deux fois, à chacun des détenus. Du reste, l'état sanitaire a été 
tousiesansen s'améliorant ; il y a eu, en 1843, deux décès de moins 
que pendant Tannée précédente, qui en avait compté 37 ; il y en 
mit ea 48 en 1841. lÂ comparaison avec ce qui avait lieu précédera- 
nwnt eslsalîafainnte , et il ne faut pas croire que le légime qui a pré- 
cédé l'enoellnlenient fût mauvais, qu'il y régnât alors, comme on l'a 
dit, la plus abominable confusion ; de grandes améliorations y avaient 
d^ été, au contraire, introduites ; la surveillance, de 1837 à 1840, 
était parfaitement établie ; l'encellulement avait lieu pendant la nuit, 
et dans le jour, le travail en commun, avec un silence qui n'était pas, 
il est vrai , le mutisme, était bien dirigé, dans des ateliers oà l'on 
bbriquait des meules à l'anglaise, et dans d'autres où se faisaient des 
ferrures de malles, de la bijouterie de cuivre et divers articles de 
quincaillerie ou d'ébénîsterie. 

Vue mortalité de 1 sur 12 est certainement bien forte pour desen- 
hnis de 12 à 16 ans; et cette proportion serait effrayante en son- 
geant aux chances ordinaires de vie à cet âge pour ceux qui se sont dé- 
veloppés dans de bonnes conditions, et particulièrement pour les élèves 
de nos ^rnnds collèges. Mais il faut se rendre compte de la nature de 
la population (jue renferme le pénitencier de la Hoquette; sur 20 jeu- 
nes garçons arrêtés, .î ou 6 doivent recevoir d'abord des soins à l'in- 
tirmerie ; chez eux, le vol a été la suite du vagabondage, et ce vaga- 
bondage a tenu le plus souvent à ce que la faiblesse de leur 
institution et le mauvais état de leur santé empêchaient leurs parents 
de pouvoir tirer parti de leur travail. Un pénitencier de ce genre est 
donc, sous les rapports phvsiqueset moraux, un vaste hôpital; les co- 
lonies agricoles en doivent devenir le plus précieux complément; ce 
seront là les lieux de convalescence: mais, d'une part, la question de 
dépense les empêchera pendant longtemps de prendre tout le dévelop- 
pement désirable , et , d'un autre côté, la colonie agricole ne peut 
se passer de l'application préalable, et dans des limites de durée mo- 
dérée, du remède héroïque de l'encellulement. Dans la colonie même 
de Hettray, il a fallu bâtir une prison, et on l'a faite sur le principe 
solitaire de jour et de nuit. 

Les inconvénients que présente le pénitencier de la Roquette seront 
sans doute évités pour la nouvelle prison que l'on construit en rem- 
placement de celles de la Force et des Madelonnettes. Le prix de la ces- 
sion-faite par le dépiirtement de la Seine à l'Etat du premier péniten- 
cier entrera dans les voies et moyens à appliquer & cette construction; 
toutefois le ministre n'a voulu se rendre acquéreur au nom de l'Etat 
quà un prix d'évaluation contradictoirement fixé, et non pour le 
montant de la dépense qui a été faite pour l'élever. Ce pénitencier n'a 
pas coûté moins de 3,200,000 francs; si l'on y ajoute les frais accès* 
wiresqui ont été faits pour l'approprier au service actuel, on arrive à 
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environ 3,500,000 francs, c'est-à-dire près de 7,000 francs pour 
chaque oellole. L'évaluation pour la cession à TEtat s'élève ao tieri 
aealement de la dépense réelle, et celte constntctiod aura été lUlii 
l'occasion pour le département d'ane perte sèche et sans GOiil|iensés» 
tton de 9 millions. 

Le dépôt des condamnés, élevé en face du pénitencier, dani la nàm 
rae de la Roquette, à Paris, a été beaucoup plus habilement ooiistrait 
La dépense, qui a été de 1,300,000 Ihincs, est restéé inféHénie ta 
devis primitivement arrêté, fait assea rare lorsqu'il l*a^t de travÉht 
conçus et dirigés par des architectes, pour être signalé. Malheureuse- 
ment, le plnii a (H(> fait sur un programme incomplet et mal cOifthioè. 
La maison était destinée à recevoir les condamnés à plus d'ùnaade 
détention, et les conddmnés aux travaux forcés attendant le momeiit 
d*étro transférés dans les ranimons centrales ou aui bagnes, de même 
que les condamnés qui attendent le résultat de leut* pourvoi en cassa- 
tion contre les arrêts qui les ont frappés. Le système adopté était celui 
de re!lnl«»s pour la nuit, avec promenade et travail en commun pf^n- 
dant la journée. Les celluies sont au nombre do 292; par une fâ- 
cheuse combinaison, elles ont été arcoupiées deux par deux, séparée» 
par une cloison trop faible, et éclairées par une fenélrc commune sur 
laquelle vient s'appuyer la clois(»n. en sorte que les con versa tion-» 
noclurnes y sont faciles, ('e (]ui esl du reste le plus à regretter, c'est 
(ju'au lieu de ."iOO détenus, la maison en renferme actuellement HO: 
des « lianibres communes, placées à l'extrémiléde cluujue corridor, et 
qui ne (lc\ aient servir que dans des cas rares et exceptionnels, sont 
depuis lori^lcmps constamment remplies. Deux circonstances regrettâ* 
bles ont amené ce résultat : d'une part, l'encombrement de toutes tel 
prisons, et d'un autre côté, le désir de fournir un fonds de persoaid 
plus sédentaire aux atelieta, afin de rendre l'entreprise dés trafin 
plus fructueuse; ce qui a fait placer là des détenus condamnés iinii 
seulement, et qui auraient dA rester séparés des autres. Ce déhiier 
inconvénient n'est pas le moindre de tous ceux qui accompagnent 11 
question si difficile du travail dans les prisons. 

La dépense de la nouvelle prison pour les prévenus, que l'on cob* 
struit pour remplacer la Force et les Madelonnettes , est évalué i 
3,764,573 francs, lesquels, ajoutés à 941,584 fr. ï cetit. qa'ont 
coûté les acquisitions du terrain par voie d'expropriation forcée, don- 
nent on total de 3,706,157 fr. 4 cent., pour les 1,200 cellules, mi 
environ 3,090 fr. pour chaque cellule, y compris naturellement l« 
bâtiments de l'administration et tout(>s les dépendances. I.e plan adopté 
développe six corps rayonnant en éventail d'un bâtiment semi-cin n- 
laire, au milieu duquel est la salle générale d'observation et de sur- 
veillance l.a vue plon«;era de cette salle centrale dans la vaste î-ilme 
occupant le milieu de chacun des cor[)S de bAtimenls, et (|ui dessertira 
les cellules à droite et à gauche, celles du premier et du second étsg^t 
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oivrant sur des couloirs formant balcons intérieurs dans toate la ion- 
goear de la galerie* Dans chaque rayon de bAtiment il y aura 36 
ediales d'un côté et autant de l'autre, h tous les étages. Ùn système 
de circalation générale d'eau chaude dans des tuyaux pourvoira, A la 
fois, au chauffage et à la ventilntion de toutes les cellules ; l'air eireo^ 
icra librement dans les cours. Toutes les précautions d hygiène sem- 
bJeot donc assurées, et, si l'on songe quelajmaison est destinée à des 
prévenus dont la détention doit se n'duire à deux ou trois mois en 
moyenne, on peut penser que le plan de séparation de jour et de nuit, 
adopté pour cette maison, sera généralement Approuvé; déjà toute 
discussion paraît avoir cessé sur ce point. 

Il sera sans doute impossible (|u'avec une concentration aussi im- 
portante de devenus, on évite toujours qu*ils ne se voient plus ou 
moins dans les mouvements qu'ils auront à faire ; ruMuimoins plu- 
sieurs précautions de détail ont été prises pour diminuer le plus pos- 
sible les chances à cet égard. Des parloirs cellulaires ont été préparés, 
et eiilin, pour que tous les prévenus puissent s'asso( i«»r aux exercices 
(la culte, un autel doit s'élever au point central de la grande salle 
circulaire d'observation; les portes des cellules seront, le dimanche, 
entr'ouvertesen mi^me temps, et petidant la célébration de l'oflice di- 
vin, les mômes prières se répéteront simultanément partout à la fois. 

Pour compléter à Paris l'application du systt'ine d'isolement pour 
l6s prévenus et les accusés, il faudrait encore, après la construction de 
la nouvelle Force, s'occuper de la maison de justice. La (Conciergerie, 
dans son état actuel, renferme en moyenne 90 h 100 détenus, au 
nombre desquels les femmes n'entrent pas pour plus d'un dixième; 
cette dépendance du Palais-de-.Iuslice est vaste et salubre, mais rien 
ne s'y trouverait convenablement préparé pour l'établissement du 
s jstètae cellulaire, et il faudrait se résoudre à de grandes ilé[ienses. 

11 s'écoulera plus de temjjs encore avant qu'il soit jK)ssible <lc rien 
changer h la prison de Sainte-Pélagie ; cette maison, dont le mouve- 
ment d'entré»' est annuellement de 2,900 in(li\idus, pour une popu- 
lation ordinaire et constante de 500 détetms, est dans tine jjosilion 
salubre, mais les divisions en sont incommodes et la sur\t'illance dif- 
ficile; d'autant plus (jue les catégories de détenus y sont plus multi- 
pliées qu'ailleurs : c'est là que vont subir leur réclusion ceux que le 
tribunal de police correctionnelle a condamnés à quelques jours seu- 
lement de prison, les condamnés à un an et moins de détention , les 
condamnés pour délits politiques, et les condamnés à plus d'un an 
qui ont obtenu le séjour de Paris. A une époque récente, la popula- 
tion de cette maison se divisait de la manière suivante : 

Otnihimnés à un an et moins 3H1 

Coudaïuiivâ a plu:> d'un au qui ont obtenu de séjouroer à l'aris ti 

ConduDDés i ta rédorioa s 

A re{)ort«ir 395 
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Condaiiitifs aux travaux forcés 4 

Pour coniraveaiioQ de simple police 4 

Goodamiite pour délite polHIqim 11 

Détenus de tonte eqièoe m appel <m ponml e 

Prévenus ou accusés 71 

Détenus pour dettes euvers VÈVkl seulement 19 



Total Ml 



Dans les quartiers de régime commun, la surveillanoedenuit, snr- 
lottt, est jMrUculièiement difHcile à Sainte-Pélagie comme aux Made- 
kmnettes, à Saint-Laure, et dans toutes les maisoos eiMistraites pair 

couvents, où il n'y a pas de vastes dortoirs réguliers, et où de longs 
corridors, au lieu de desservir de petites cellules, donnent entrée à 
droite et à gauche à des chambres qui, suivant leur plus ou moins 
grande dimension, contiennent de quatre jusqu'à douze ou quatorze lits. 

C'est à Sainte-Péingie qu'étaient enfermés les détenus pour dettes 
avant qu'une maison spéciale eût été bâtie pour eux rue de Clichy; 
vaste et grand hôtel, espère de pension bourgeoise, avec jardin an- 
glais orné de lleurs, où se promènent dans une oisiveté forcée 200 dé- 
tenus qu'on prive de la possibilité de travailler pour payer leurs dettes, 
et qui, il faut en convenir, en ont du reste rarement la volonté. U 
nourriture, dans cette prison, est payée par le créancier incarcéra- 
teur : l'admiiiistratioii départementale est tenue seulement de fournir 
le loial et de prêter main-forte à l'espèce de torture morale infligée à i 
ceux qui ne payent pas leurs dettes commerciales. La mauvaise volonté 
sapp(^ée ân débiteur est là une Gctiou maintenue dans nos lois par . 
traiiitioD, et comme dernière trace des [HriDcipes sar lesquels 8*appnyait | 
la jiistifioitîoo de tontes les autres tortures. Cette maisou est le denier 
abri élevé à une législation qui a fait son tempe. 

Les améliorations snocesaivement apportées dans les firisoos pour les | 
femnies ont déjà beaucoup avancé à leur égard une véritable réforne 
pénitentiaire. La plus heureuse innovation a été de les soumettre è h 
surveillance de personnes de leur seie, et de choisir, comme on Ta 
fait à Paris, pour cette mission importante et délicate, des dames qai, 
par leur caractère et leur tenue régulière, devaient s'attirer le respect 
et la confiance. Le service de la maison de Saintp-Lazare ne laisse rien à 
désirer sous ce rapport, bien que les surveillantes n'appartiennent i 
aucune congrégation religieuse ; et déjà on peut remarquer une ia- i 
fluence favoraUe exercée par elles sur le moral des détenues. La mai- 
son n*a point une apparence de force, mais participe à la fois des ca- ^ 
nu* t ères d^ un bépital et de ceux d'un lieu de détention; cela tient 
surtout à ce qu'une vaste infirmerie y est annexée, où les femmes pu- 
bliques en traitement sont momentanément séquestrées, sans que ce 
soit par voie de punition proprement. dite. Pour celles qui sont enf«T- 
mées pour contravention aux règlements de police, il n'y a pas non 
plus condamnation, dans toute l'acception du mot, mais simplement , 
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décision administrative. Ce qu'il y a d'arbitraire n cet égard est sanc- 
tionné par d'anciens règlements, et surtout par la nécessité d'une 
n'pression efficace de la prostitution ; il y a, de fait, adhésion géné- 
rale sur ce point, car aucune réclamation ne s'est jusqu'à présent 
produite contre le pouvoir ainsi exercé par l'administration. Il serait 
d'ailleurs injuste de ne point reconnaître avec quelle sollicitude cette 
partie du service a été successivement améliorée, surtout depuis dix 
aos; une sévérité rigide, quant à l'observation des ordonnances de 
police, s*unit actuellement avec de la douceur et de la bienveillance 
dans les soins donnés aux recluses; on arrive par ce moyen à des ré- 
sultats positifs, et si l'on ne parvient pas à faire resser une nature de 
désordre qui afflige toutes les grandes villes, on cmi restreint du moins 
l'étendue, et on en atténue les fAcheux effets. Il y a loin des règle- 
ments actuels à cette ordonnance de Louis XIV, qui enjoignait de 
fendre l'oreille à toutes les femmes de raau>aise vie qui seraient trou- 
vées à Versaillesou dans ses environs. 

Saint-Lazare est partagé en trois sections, dont chacune se subdivise 
en quartiers différents, suivant les catégories de détenues. Voici com- 
ment se trouvait répartie la population de cette maison, le 22 octobre 
dernier an soir : 



1»* section. — Prévenues Ui\ 

Gondamnéo» 18l| «1 

Bn&DU 60 bts Ife 17/ 

^ . _ ... f détenues îlii 

» secuoD. - Vmurn publiques J^^ ^^^^ ^ j 4W 

seetfon. - ISl!^^ *. iî) 

JeaM ptoiittuéet. m ^ 

nies reçues en boipililllé. 7/ 



Total 1,M1 



Si l'oD retranche les femmes publiques, qui sont ene clame tout à 
fait à iMurt, et si Ton ajoute, d*iin autre c6lé, le nombre des femmes 
détenues à la maison de justice et au dépôt de la Préfecture, on troufe 

Îa'il y avait alors en tout 472 femmes détenues è Paris. I^es hommes 
étenus étaient en même temps au nombre de 2,322. Et, tandis que le 
péaitencier des jeunes détenus contenait 397 jeunes garçons, et qu'il 
y en avait en outre 80 aux Madelonnettes, la troisième section de 
Siint-Laxaie renfermait seulement 40 jeunes filles prévenues ou con- 
dimnées. 

A la maison de répression entretenue par le département à Saint- 
Denis, il y avait en même temps dans les deux sections 478 hommes et 
211 femmes; cette catégorie de détenus se compose de condamnés 
pour vasabcHidage, pour mendicité ou pour de petits délits. A Texpi- 
tation de leur peine, la plupart sont transférés an dépôt de mendicité 
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de Villers-Cotteréts, qui est un hospice platM qa'one prifon pour b 
vieillesse la plus misérable 

Pour terminer cette longue énumération, nouf dirons qu*4 la mai- 
son de Saint-Laïaie se trouvent réunis deux services généraux impor- 
tants pour tontes les prisons, celui de la boulangerie et celui de la 
lingerie. 

La lingerie est bien placée dans une maison de détention pour les 
femmes; le linge nécessaire à toutes les prisons y est fait OU entretenu, 
et il serait à désirer que le travail des détenues pût ôtre complètement 
utilisé ainsi pour un service public, puisque de cette façon il n'appor- 
terait aucune concurrence fâcheuse pour le travail libre. Halheo- 
reusement il est loin d'en être ainsi, et à Saint*Laii|re, comme dans 
les maisons conventuelles, on fait beaucoup de travaux d*aiguil|ep9or 
des entrepreneurs du dehors. Avec des ouvrières qui n'ont à pourvoir 
à aucune dépense pour leur entretien, qui sont logées, couchéei, 
nourries et vêtues aux frais de la caisse commune, la maîn-^'œom 
peut être sans doute donnée à bas prix, mais la condition des ouvriè- 
res honnêtes, qui ont à pourvoir \mr elles-m<>mes à tous leurs besoins, 
en est rendue d'autant plus fAcheuse. Le prix des façons pour la lin- 
gerie est devenu insullisant à Paris pour faire vivre les ouvrières, quel- 
que habiles qu'elles soient. A la maison du lion-Pasteur, rue d'Enfer, 
où l'on fait ((' qu il v a de mieux en travaux de ce genre, une ou- 
vrière ne rapporte pas à l'établissement plus de 200 Ir. par an. Le$ 
travaux des détenus pour tontes les prisonii du départementde laSeioe 
sont alTermés pour 30,000 fr. seulement par année. 

Le travail des prisonniers occasionne, dans plusieurs branchesd'in- 
dustrie, une concurrence fâcheuse aussi au travail 4^ hommes* ^iosi, 



* Voici que{ était le relevé ^cneral de la popuUliou de les prisous du Uépute- 
inent de la Seioe au ISodolm dernier: 
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OQtfe riodnstrie dn chanssoanier, qui est déioniiiis concentrée dans 
^ pfisfins, et qui est par le fait Tindiistrie de ceux qpî n'en ont an- 
cone , il y a an dép6t des condamnés de grqods ateliers de cordonniers 
efd^ tailleurs; cest là que se font les uniformes qoe beaucoup de 
compagnies de messageries ou de chemins de fer donnent à leurs em* 

Èl^s. A la maisoq de répression d^ Saint-Denis on exerce plusieurs 
ta ; rindustrie du cartonnage y est poussée très-loin, et l'on s*étonne 
de voir sortir des mains grossières de vagabonds et de mendiants, ces 
hottes éléganteSi de formes variées et d'une fraîcheur admirable, qui 
garnissent eqsfiite les plus jolies boqtiqnes de nos confiseurs aux ap- 
proches du jo^r de l'an. 

Dans les mî^isons centrales de détention, on irmiyo i\p véritables 
fabriques. Le pénitencier militaire de Saint-r.ermnin est môme un mo- 
dèle en ce genre. Dans l'antique ( liAteau des rois, les condamnés mili- 
taireijont de jolies cellules pour la nuit; on leur en fait décorer les 
inurs intérieurs par des peinture» variées; les carreaux de leur sol sont 
cirés et frottés comme des salons; le jour, ils travaillent dans des ate- 
liers bien chaullés; la rè^ledulieu e>l le silence, mais ce silence n'est 
pas le mutisme, c'est seulement l'ordre et ladisi ipline dans le travail; 
d'ailleurs, les c()n>ersations sont permises au préau. Ia's ateliers pré- 
sentent pliisiepfs séries complètes de travaux dilTérents, où chacun est 
^Pf^ploy^ suivant son goût ou son aptitude; c'est ainsi (ju'il y a une 
fcit^lfiquc importante de chapeaux, depuis la première opération jusqu'à 
Iff «l^rnière; on voi( là trier et (lattre avec l'archçt le poil de lièvre ou 
de l^pip, préparer ie feutra, le fouler dans des chaudières, monter les 
forpiea, lescoiiTrirde peluches de soie, garnir et terminer l'intérieur 
^ d((nner I9 de^ii^ façon, ppur que les chapeaux puissent être mis 
êii Vent^. Il Y a encore des uteli^rs de corroierie, de tourneurs de na* 
et uqe M>riqqe de boutons en (»me on sabot de cheval ; ces boutons 
çwit débitait, dégrossis, tournés, imprimés à chaud, montés sur leur 
(jg^f ^nc^rtés, c est-A-dire arrangés et ployés pour la vente; et la divir 
sion du iravi^il, si bien organisés d^ûs la prison, permet d'arriver au 
de i franc à peine par grosse, auquel ou vend cet article dans le 
4M»n|m9rce. Enfin, dans ce même pénitencier, i|y a encore toute une 
imprira^rie typographique ; les meilleures presses y ont été placées, et 
c'est là que se composent et que s'impriment beaucoup d'ouvrages qui 
se vendent ensuite à bon marché. On y a fait entre autres la réim- 
pression du Moniteur. 

Il est utile, sans doute, de donner ainsi de bonnes habitudes de 
travail et d'enseijiner un état qui puisse les faire vivre honnêtement, à 
ceux qui ont commis des fautes; mais leur vie est, en attendant, ren- 
due plus douce aux dépens du bien-être de ceux se conduisant 
bien au dehors, ne cherchent pas à se faire admettre dans ces vastes 
halanslèrcs, oti l'on finira, sans doute, par rendre le travail attrapant, 
ous ces oi^vriers ()u péniteocier m.ilitaire sont loués à l'entrepreneur 
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des travaux au prix d'un franc par jour. La part revenant à l'admi- 
nistration fait plus que couvrir les frais de nourriture, dans lesquels, 
il est vrai, les directeurs ne comprenn.-^nt pas le pain, qui continue à 
être fourni aux détenus militaires, comme s'ils étaient eOectivement 
sous les drapeaux. 

Cette question de travail des prisonniers est grave et présente des 
difficultés presque insolubles; il serait à désirer que tous les produits de 
ce travail pussent être utilisés et emplovés par l'administration elle- 
même, et que rien ne se vendît au dehors en concurrence avec les pro- 
duits du travail libre ; mais l'administration n'a pas l'emploi de 
marchandises aussi variées, et cette variété même est inévitable, si 
1 on veut, en même temps, employer chaque prisonnier de manière à 
utiliser ce qu'il sait déjà, ou de façon à lui créer un état qu'il puisse 
exercer à sa sortie. EflVayé cependant des effets de cette concurrence, 
on a quelquefois mis en avant l'idée de forcer les détenus à se livrera 
un travail stérile, comme celui d'élever de l'eau qui retomberait sans 
cesse, ou comme le Iread-mill àç^ Anglais, qui n'est autre chose que 
la roue d'un écureuil ; mais cette fatigue inutile devient un supplice 
cruel et finirait par énerver à la fois le corps et l'esprit. 

On a donc continué à employer les prisonniers à des travaux va- 
riés, et Ton s'est seulement occupé, dans ces derniers temps, de li 
révision des anciens règlements pour ce qui concerne la répartitioe 
des produits de ce travail. Une circulaire du ministre de l'intérieur, 
en date da 10 mai 1B39 , accompagnant Tenvoi aux préfets d'im 
nonvatii règlement disciplinaire ponr les maisons centrales , s'expri- 
matt sur oe sujet de la manière soifante : « Des coosidératioas d'une 
haate moralité pnbliqae exigeront on jonr, et bientôt peut-être, b 
réforme d'un ordre de choses qni consiste k fournir aux comiamnés, 
aux frais de la société qu'ils ont tronblée, une nourriture snfBsante 
et saine , des Yètements, un coucher , en un mot, tous les premieit 
besoins de la vie, et à mettre en même temps à leur disposition les 
deux tiers du produit de leur travail. Ce n'est pas là, il faut bien le 
reconnaître, la condition pénale qu'a voulu leur faire la loi. » Uae 
instruction du 28 août 1842, sur le projet de sociétés de patronage 
pour les libérés adultes, s'est exprimée dans des termes qui se trouvent 
cités par H. Duchatel, dans le rapport au roi qui a motivé l'ordoo- 
nanoe du 3 janvier dernier, relative à la répartition du produit do 
travail des détenus : «La France est aujourd'hui, y étaîMl dit, leseal 
pays où la société ne demande aux condamnés que le tiers du prodait 
de leur travail , en échange des dépenses qu'elle fait pour eux. A 
Berne, tout condamné doit d'abord gagner 75 centimes par joar, 
avant de rien recevoir pour son compte, et cette disposition est méoK 
d'obligation rigoureuse dans nos pénitenciers militaires. «En présence 
de ces faits, en présence surtout de ce qui se passe au pénitencier 
militaire de Saint-Germain, vous eomprendres sans peine, monsieur le 
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préfet, que le gouvernement ait pris la résolution de faire rapporter 
ÎDoessamment, par uue ordonnance spéciale, les dispositious de celle 
lia 2 avril 1817, relatives au salaire des condumnés. » 

Les conseils généraux ont été consultés sur cette matière, et le 
projet de loi piésenté sur les prisons laisserait an gonvemement le 
droit de déterminer par voie de règlement d'administration publique, 
la proportion dans laquelle une partie da produit da trafail des dé- 
tenus pourrait leur être attribnée, en ayant égard aux catégories 
dans lesquelles ils auraient été rangés. D'après ce projet, le droit de 
propriété sur aucune partie des fruits de leur travail ne serait reconnu 
aux détenus, et tout ce qui leur serait accordé aurait le caractère 
d'une récompense en cas de conduite régulière. 

En attendant, et pour proBter de la latitude laissée par la législa- 
tion existante, l'ordonnance du 3 janvier de cette année a fixé la 
part attribuée aux différentes classes des condamnés dans les propoi^ 
tions suivantes : trois dixièmes pour les condamnés aux trafaui 
forcés; quatre dixièmes pour les réclusionnaires; cinq dixièmes pour 
les correctionnels : cette part, réductible encore pour chacun d'eux, 
suivant les cas de récidive dans lesquels ils peuvent se trouver. 

Cette répartition , de même que les dispositions introduites à cet 
égard dans le projet de loi sur les prisons, sont conformes à l'équité; 
mais l'importante question des inconvénients qui naissent de la con- 
currence que les travaux des prisonniers font au travail des ouvriers 
libres n'en restera pas moins tout entière. Il serait bon, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, de ne faire exécuter par les détenus que des 
travaux dont l'Etat emploierait les produits, ou du moins ceux qui se 
rapporteraient à des professions, comme celle de cordonniers ou de 
tailleurs, pour lesquelles la concurrence au dehors est tellement gé- 
nérale et tellement grande, que la concurrence des prisons est à peine 
sensible à leur égai^. 

La nourriture est saine et suffisamment abondante dans les prisons 
de la Seine, le pain légèrement bis, est bien cuit; cependant, pour les 
vieillards , les nourrices et les détenus politiques, on le remplace j^ar 
du pain blanc. Les rations de vivres appelés en langage adminis- 
tratif des pàoficsf , sont distribuées en deux portions chaque jour; il 
y a pitance grasse pour les dimanches et jeudis, et pitance maigre 

Sour les cinq antres jours de la semaine. La pitance grasse se comoose 
'un demi-litre de bouillon, de 125 grammes de viande cuite et oés» 
ossée, et d'une portion de légumes. La pitance maigre se compose 
alternativement de légumes secs, de ris, de pommes de terre, etc. 
Les prix de l'entreprise actuelle sont : pour Paris, 16 centimes , et 
pour Saint-Denis, 13 centimes. 

La cantine etleloyer du mobilier, dit de la pistole, donnaient lieu à 
de grands abus, lorsque les fournitures étaient abandonnées à la spé- 
culation des concierges des prisons : ce service s'est régularisé, 

T. Vn. — • Itan IIM. 35 
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radmiDistration s'en est chargée seule, et la organisé de façon à oe 
qn'il ne présentât pins de bénéfice, limitant en mémo temps ce que 
chaque détenu peut demander, mdlDè Contre payement; , 

Pour le budget de 1844, les dépeiM» ont été otJdiléei tor ne 
présence moyenne de 4,000 indiftdiis; pendant les neuf pteniters mil 
de 1843, la moyenne réelle avait étéde S^^OO; èû 1840« lort^te 
jennes détenus étaient encore à la ebarte du défiattement, la nNiyandri 
avait été de 4,660; mais elle avait alors subi an grand aocMiSBÎdnnI 
snr les années antérieures, ear en 1835 elle était senlement de 3,M8.' 

Ainsi qu'on Ta vu, les dépebses des pHsotis sont inseriles à la pre^ 
mièreseetion du budget départemental ; mais lès dépenses relatifcs 
aux secours destinés à remédier à la mendicité ne sauraient y être 
admises* et rentrent dans les dépenses facultatifes. Le dépét de Yi!- 
lers-Cotterèts, pour 750 à 800 reclus qui y sont entretenus, coûte, tant 
en personnel qu'en frais de nourriture et d'habillement, 143,000 fr.^ 
r'est-à-dire oriTiron 195 fr. pnr reclus. La nourriture est saine et 
bien réfîlée ; les i < ( lus obtienneut facilement la permission de faire 
des promenades au dehors, et cette maison (st en réalité un hospice 
et non pas une prison. Le réj;ime en est, pour les vieillards, préférable 
peut-être à celui de Bicètre et de la Salpétrière : il est bien différent 
de celui des maisons de travail d'Angleterre ; mais aussi, il faut bien le 
recciii naître, ce n'est pas avec de semblables hospices qu'on éteindn 
la mendicité. 

HoRACi 8AY. 

(Stf ÈuHt tmcMnlMtet.) 



Digilized by GoogI< 



CONGRÈS CBNTIUL D'AGRICULTURE. 



GONGB&S CËNTAAL D'AGUCULTURË. 



Nous avons entendu des hommes d'un haut talent se récrier quand 
on leur parlait de la France comme d'une contrée éminemment agri- 
cole*. Sans doute, le génie national peut exceller dans le commerce 
et dans l'industrie manufacturière tout aussi bien que dans la pro<^ 
duction des champs; sans doute, il est sur le globe de vastes et admi- 
rables contrées dont le climat et In fécondité l'emporteraient peut- 
être sur notre piatrie ; mais il faut cependant tenir compte d'un fait 
considérable, c'est que les deux tiers de la population française sont 
voués aux travaux de l'agriculture. Un autre fait digne d'attirer l'at- 
tention des économistes et celle du pouvoir, c'est que le ménage des 
champs, comme disait Olivier De Serres, nettoie enfinsa maison qui en 
avait grand besoin ; il lit des journaux qu'un fait pour lui, se lance 
dans le progrès, s'aperçoit de la place qu'il tient, et prétend que l'on 
compte avec lui. Ses idées manquent peut-être encore de netteté, la 
scienceéconomique n'est pointencorealléejusqu'àelles pour leséclaircir; 
le ménage des champs ne veut entendre qu'à la pratique, et il se dé- 
barrasse assez lestement d'une argumentation gênante, en l'injuriant 
à l'aide du mot théorie, qu'il prononce avec un mépris souverain ; mais 
laissez-Ie faire, il ne tardera pas à mettre ses rudesses à l'écart, et à 
s'assimiler des vérités trop évidentes pour n'être pas vivement saisies 
partant d'esprits justes et de bon rie foi. En attendant, l'agriculture 
se fait voir, s'agite, et veut décidément qu'on s'occupe d'elle, et 
beaucoup. Il y a des agriculteurs dans le parlement, mais ils ne sont 
pas là comme agriculteurs, et leur devoir est de représenter les inté- 
rêts généraux. Il y a bien quelque part un Conseil supérieur de l'agri-* 
culture, mais le ministère le compose à sa guise, et le convoque le 
plus rarement possible. Les Sociétés agronomiques ? ce sont de petites 
Académies qui, porte close, cherchent trop souvent le fin du Bn, et 
n'osent aborder les grandes questions. Les comices? excellente in* 
slîtiition, mais éphémère, car elle vit juste un jour chaque année, 
pour dtnef sousnne tente ornée de (enillage, après avoir donné d'hcH* 
norabfes récompenses anx meillenrs labonrenrs, aux fidèlet denea** 
tiiiaes, et des primes au bceofo, aox cbevau, a«x montona les pina 
distingués. L'agriculture vent être sérieusenuat représentée, c*est ioii 
(femier mot; elle veot avoir ses Chambres oonsnkattves, comme le 
commerce et les manufactores ont les leurs : c'est justice ; et eomme 
en ce bas monde, pour obtenir quelque chose, il fout le demander à • 

1 L« Journal des économistes appelle une conln'O éminemment agricole celle où 
l'agricultore esl le plus avancée, produit le plus, aux uioiodre;» trais. L'aulear de cet ar- 
ticle donne 06 nOB à lueccillléa oft letigirifliilean Il ae tVigic 
fB8deitaiflniir8.(Ifoladela léihctioii.} 
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voix haule et intelligible, l'agriculture française vient d'envoyer à 
Paris UTic foule de mandataires qui se sont réunis au Luxembourg 
pendant toute une semaine ; assemblée fort belle, après tout, pleine de 
vie et de verve, sentant bien sa force, polie, même élégante, franche 
et très-résolue. C'est un incident neuf, curieux, considérable, qui aura 
du retentissement dans les campagnes, et qu'il faudra bien, tôt ou tard, 
prendre en sérieuse considération . 

Les producteurs de laine (ils nous permettront quelque jour de leur 
dire ici plus d'une vérité) se réunirent à Senlis en novembre 1S43, 
pour s'entendre sur une nouvelle demande de protection douanière 
qu'ils veulent adresser au pouvoir. Se trouvant un peu esseuléi en 
Picardie, ils pensèrent que leur requête aurait plus de poids si elle 
était apostiliée par la France agricole tout entière. De là riogénieuse 
idée d'iiD beaa Congrès central , auquel sont accourus an nombre de 
cinq cents personnes, et avec nn grand empressement, les détégnés 
des Comices et Sociétés agronomiques, des agricalteors éminents, des 
dépotés, des économistes, d'hnmbles amis de Tindastrie mrale. M. le 
dnc Decazes, élu président par une commission préparatmre, a oflisrtis 
galerie de Forangerie, an Luxembourg, et, pendant huit jours, a dî* 
rigé sir henres durant, avec autant d'esprit que de bonne grâce, une 
assemblée composée d'éléments divers, sans précédents, et touchant 

dDÎs, avec tonte la témérité de Finexpérience, à des questions fort dé- 
es. Indnigenee, bonté, fermeté, Bnesse, patienoeinfatigable et gaieté 
tonte française, il ne fallait rien moins qne cela pour mériter les témoi- 
gnages nnanimesde gratitude que le Gongrèsa votés à son premier digni- 
taire. Les matières, bienquerestreintesavecsagesseparle bureau, alKm- 
daient encore, et eussent exigéde longues et patientes études. Qu'on en 
juge par cette simple énnmération 1 — Représentation ofBcielle del'a- 
gncnltnre, enseignement agricole, crédit foncier, biens commnnanx, 
code rural, irrigations, vaine pâture, reboisement, morcellement de la 
propriété, décime postal, imp6t du sel, vins, graines oléagineuses, 
laines, bestiaux, chevaux, lins etchanvres, soie, engrais, art vétérinaire, 
nouveau marché de bestiaux au nord de Paris.— Beaucoup de ces vastes 

Questions, on le conçoit, n'ont pu être qu'effleurées, mais plusieon 
'entre elles ont donné lieu à des discussions d'un vif intérêt, les deu 
premières surtout, puis le morcellement de la propriété, les graines 
oléagineuses, la laine, la viande et les vins. Les votes relatifs â ce der- 
nier et si important prodnitonttous offert un caractère de bienveillanoe 
tellement marqué, que nous ne saurions le signaler avec trop d'empres- 
sement aux propriétaires vinicoles ; leurs légitimes réclamations, ap- 
puyées à l'unanimité par une assemblée composée aux trois quarts 
d*a<^'rirulteurs purs, voilà, certes, un phénomène significatif et d'une 
grande portée. L'intérêt municipal, seul, a essayé de lutter, mais 
avec une faiblesse d'arguments dont il semblait lui>même avoir la con- 
science. Jamais déroute n'a été plus complète. 
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L'administration du pays fera ce qu'elle voudra des vœux exprimés 
par une telle assemblée ; mais nous croyons qu'il serait dangereux de 
n'en point tenir quelque compte. Deux de ses votes surtout méritent 
une attention particulière : le Congrès a commencé par poser en prin- 
cipe que renseignement agricole est dû par l'Etat, comme il doit ren- 
seignement des sciences, des arts et des lettres. C'est la première fois, 
si nons ne nous trompons, oue oelt est proclamé hantemoit ; les livres 
seuls ont pu le dire jusqu ici, en s'enveloppant de précautioos timi- 
des. La <inestion, après tout, vaut la peine d'être étudiée, et nous 
ne inaa<ineroiis pas a y revenir sériensement, quand les proeès-veriMoz 
du Congrès seront publiés; car s'il y a en accord parfait quant au 
principe en lui-même, pins d'un dissentiment a été soulevé sur les 
applieations proposées. Les Chambres consultatives de l'agriculture, 
votées presque sans contestation, seront-elles le produit de l'élection, 
Ou bien le gouvernement les composera-t--il à son gré ? Un débat fort 
vif et même un peu passionné par l'ardente parole de deux ou trois 
orateurs, a donné gain de cause à l'élection, et c'est à peine si la con- 
tre-épreuve a signalé une douzaine d'opposants. 

Le Congrès agricole central était un essai, il a complètement réussi ; 
nons nous en réjooisssons pour notre industrie agricole dans l'intérêt 
de qui, si on le veut, cette magnifique réunion annuelle peut devenir, 
en fait et en droit, la meilleure de toutes les Chambres consultatives 
possibles. Mais le voudra-t-on ? Y aura-t-il une seconde eipérience? 
— De tristes motifs nous donnent lieu d'en douter. 

Loois Lbcuuig. 

CHEMINS DE FER FRANÇAIS. 

ÉTAT DE LA QUESTION. — POUCE ET CONCESSION. 



Les services que la loi du 11 juin 1842 a rendus au pays, en tournant les 
obstacles qui s'opposaient à ce que les Chambres décidaiseni reiéeuttondes 
cbemins de fer, sont stérilisés anjourd'bui par les eipédients mêmes dont les 
auteurs de la loi se sont servis pour atteindra leur Imt, de telle lorte qu^Us 
n'ont rompu une barrière en 184t que pour la remplacer par une autre en- 
oore insurmontable en 1844. 

Avant la loi du 11 juin, il y avait doux systèmes on présence, deux systèmes 
bien tranchés, entre lesquels on pouvait se partager, mais qui avaient l'avan- 
tage (l'être compli'ts, de porter avec eux leurs drapeaux, et sur le compte des- 
quels il était impossible de &o tromper. D'une part, rindustrie privée aTOC son 
énergie, son activité, maisansd son impui«aoce ; de l'autre, le gouvernement 
avec ses lenteurs, son ignorance des choses pratiques, son luie d'élat-nuiior, 
mais aussi la posÉUiiUté permanente et dura|»le de tous les remaniements de ta- 



r 



pfk, 4ft iw mmm que pewf§isl rtd^piy Ipi Iwl lilti p^ittipei» mo- 

Entre ce? de^x çy^témas, poiif le uSpétooff 09 pottTilt dioMir ; pn>inff|e|qBi 

fût Tobjet de la prérérençe, on était sûr du fiioiiis a'avoir des compensations^ 
côté des inconvénients propres à cbaqtio régime ; — c'est cette position nett^ 
que la loi du 11 juin est venue embrouiller dans|es combinaisons et les enche- 
vêtrements de son système mixte. Expliquer comment cette loi, soufTertc plu- 
tôt qu'adoptée par l'opinion, a pu obtenir un vote favorable de la majorité des 
Chambres, est cbose dillicile ^ quo nous ne comprenons, pour notre ptrt,que 
d'une seuje manière. 

U9irtllîtB,|d«ii»tofjrf(èliWdtlftloiAl ii juin, à rindyutrie, d'paa part, 
^ Vtmi^ll^ifl^ pi m fl oi flid é i» 9» fm 

pwtiniis de c^Moe n**^ eomm voff pcomafpe pour l'iiiiiir, ^smmm 
evpédien\> prQpre comlpir^ tôt ou ta^i) ^ une cpoeessioii P'un côté, 

les partisans de Te^écutiop entière par les compagnies ont espéré qu.e l'adfp^ 
nistratioQ doni^erait, dès le début des travaux qui lui étaient confiés, de telles 
preuves de son incapacité, au moins économique, qu'il suffirait des résultats 
d'une campagne pour éclairer les Chambres sur les dangers et les inconvénients 
de l'exécution directe des grands travaux publics par l'État; — de son côté, au 
contraire, l'administration, qui avait le pas, a calculé qu'en donnant aux opé- 
fittOM dOBt fllltéliilflliargée une vigouraqte inpolsibn, en abrégeMit leidé- 
Wf m'^P'kogm4^pfMa9iftt iil inrtoiit qo^ell^ InpoM tus mipagiiM^ 
ellD oqar^'tt'Wt A ton êpit^mfi lopi 1|M imitÛiium éUmIétméê dat cfeipiM 
40 fer, flfitiendrait «Je finir eotièrement ce qn'tUe aunil si biflo ibpb- 
mepcé: poropt^pt ^'^ill^Mrs profiter tous le# succès comme de toutes Iqf 
fautes pour effrayer le pay^ et les Chambres sur les copséquences funestes de 
l'abandon à quelques grandes sociétés industrielles et financières du monopole 
des nouvelles voies de trans|>ort. 

Tout ce qui s'est dit et écrit sur ce sujet ijepuis six ypois, date 4tf OQtTfi dé- 
nier article sur l'état de la question, n'a pas eu d'autre but que celui que nous 
venons d'indiquer, elt Ips deux projets ^e lo| préseptéstux Cbaipbres dans le 
couraot du n^n^ pas été inspirés par un autre esprit. 

Le ptemieren dite de ces deux projets est eeHii concernant la police detche- 
minsde fer; ïl est en ce moment soumis A Pexamen dHine commission qui Fa, 
nousassure-t-on, sévèrement expurgé et amendé. 

l/exposé des motifs qui accompagne ce projet n'est rien moins qu'un réqui- 
sitoire en forme contre les compagnies de chemins de 1er ; et le projet lui- 
même est une épée de Damoclès suspendue surleurtétc, par un fil quel'adnii- 
nislration réclame le droit de pouvoir couper suivant son bon plaisir. 

Qu'on en iiige. 

L*administratioii revendique |e droit d'arrftcr, de iétmin et àortfain au 
besoin les travaux des compagnies, torsqu'ils génei|t serrice des autres voies 
de circulation. 

Elle demande contre tous les agents des compagnies indistinctement, depuif 
le cantonnier jusqu'à Tadministrateur, une législation pénale exceptionnelle, 
doublant pour eux l'amende et la prison dans tous les cas d'accidents ou même 
de simple contravention, non-seulement aux. règlements relatifs à l'exploita- 
tion des lignes, mais aux simples arrêtés de police rendus par les préfets des 
départements traversés. 

* Enfin» qIIç ne vei^t reconnaître aux agents des compagnies le droit de dre H 
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procèft-T^rtNiui, Qu'»u^i)i qu'ils opt rc«ii Vin^tiUiUop du miniêlxo iinf 
travaux ]Hjblioi. 

{M Hii4mm Al m projet 6l }m om^qw^m iKniililti flaidiBiMMilioMfue 

i'ippiolMitioii de npipiniMioii 4o 1« Cbtmbpt it#» ptirs. 
PeUtivcment aux memm Bfp p o i éw pour MgUIW r«xé6uUoi) doa Conti9ti 

passas entf e Vîllat les compagnies, la commission a pensé que les cahier» 
de pharges qui accompagnent chaque loi de concession formaient pour li; ^ou-r 
vernement comme pour Tindustrie des contrats bilatéraux, éfialemciit obliga- 
toires pour chaque partie, et dont Tune ne pouvait pas plus s affranchir, que 
Tautre ne iM>uvait en accroître les charges au détriment 4e #00 cocoptrao- 
M. Sp^ffjal^iaBvt en qui concerne 1m trmi)x fi'art, 0|p radipinisMiQ» 
fWlWt iwir te Ml^4n iXtruift? et ite wfaiie à nm gré, >a w romi M kNi i pemé 
inflispmiDV9«1Kitt?«iitjmigètraeiit^ psitent^ W ium «iilorir 
plijoii pr^lable et fonnel|e des ponts et ebausflées, ceux-ci ne pouviifuift co»- 
mnpr le drojt de retirer cettia au^risation une fois aopon}ée, d'impoier «ioii 
inif appel aux coi^pagnics des di^'penscs dont Tim porta ncc et le renouvello- 
nenttoujours facultatifs neseraient rien moins pour elles que la certitude d une 
mine inévitable et complète. — De deux choses Tune, ou les dispositions du 
projet de loi n'étaient que la consécration pure et simple des engagements 
prisât acceptés avec le pal)ier des charges de la concession, et dans ce qas elles 
^taifKit iffuM^i^s ) ou bien elles coustituaippt des o^ligatipps nouvelle» ^lov^ 
ÉitfèMUiff«4ii|iPlii»4wlec(^te goi raitl#lotde»|MirtiiW|flt 

plHB^IIw vlpialMit «iliitrijrmiit en oootvpt, yiolaiian w latOMMiiliiiw^e 

pouvaient appnraytr. Al|fllinouj|«ffinne-t-on que la commission de la Chambrf) 

des pairs est ippovei|u# de pfQpoier le pur et liiuple do tout le titce |i du 

prqjct de loi. 

le titrp Ili, qui traite des mesures relatives â la sûreté du la circulation sur 
les chemins de fer, aurait également :»ubi des modiiications assez importantes. 
Prenant la loi au sérieux, et )a considérant, non comme une arme contre les 
compagniea» piai$ conune une piesure d'utilité et de sécuri^ publique, la com- 
«Meo • eu, peut mure-t-op, pour premier 9fiW!i d'étepdre les garanties dp 
¥ kH et Tepplic^tieii dee peines qu'elle prooppce, /k touil Im elieniips de ftr 
eiésulAs ou à eîqkiuler en France; tusil biep à ceux que r£tit ponrvi |^ 
et exploiter à son compte, qu'A ceux concédés à des compagnies. Cette efr 
tension était de droit, et la commission Ta décidée , nonobstant tputo la résis- 
tance ultérieuff* (pTon a pu lui faire entrevoir. Tous les esprits justes approu- 
veront cet aUM'otiement ; ils n'applaudiront pas moins encore au rejet de 
la disposition pt'nale qui, dans le projet de loi, atteignait les administrateurs des 
compagnies, et tendait ainsi à priver Tindustrie des chemins de fer du pa- 
tronage et de l'impulsion supérieure qu'elle doit recevoir des boippu^s lef plus 
iwniiplecé^dan^ l'opinion p^r leur moralité eqfii l^n que par \9\in copoeis^ 
nnoei admlpiatretlyw et per leur fortune; le9qM9l9 cert^ioeinept renoncenieii^ 
bien vite A des fonctions qui, en outre du temps qu'eHee rédepnenl el de* ff r 
lîgue« qu'elles occasionnent» pouryiient encore eempromettre la lil^erlé de ceux 
qui les remplissent. 

lip siipple appel à la logique a suffi, au reste, pour déterminer le rejet de cette 
disposition. On a sup|)oséle casderexploitaliou d'un chemin de fer par l'État, et 
1 on i m fiuu dgps l^ypptlfjèsQ ^1 fallut faire rMpiou|«»r jusqu'au n^istre la 
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peioe rémnréeaux admiDÎitniteura; or, cette application étant impossible, oa 
a Njjelé la peine pour les compagnies amai bien que pour FËtat 

Les autres amendements que la commission a ftdt subir au projet de loi sont 
moins importants; nous signalerons seulement la suppression du pou?oir 

attribué par le projet aux préfets des départements, de créer pour ainsi dire 
des d(^lits à volonté, en reconnaissant à ces fonctionnaires le droit de rendre des 
arrêtés, dont les infractions seraient passibles des mêmes peines que celles en- 
courues pour contraventions aux ordonnances royales portant règlement 
d'administration publique. 1^ commission n'a pas voulu que les chemins de 
fer, qui traversent tous plusieurs départements, fussent soumis à plusieurs lé- 
gislations, et qu'ils pussent être recherchés i Orléans, par exemple, pourune 
action qui serait lidte à Paris ou i Étampes. Enfin, quant an droit dn drssMr 
desprocés-veibaux, la commission propose de le ireconnaltre àtous les agents 
assermentés des compagnies, et regarde comme inutile Tinfestiture préaIsUe 
du ministre des travaux publics, telle que le projet de loi l'entendait ; ce qd 
avait l'inconvénient grave de gêner les compagnies dans le choix de leurs 
affents, et de donner à l'administration un pouvoir anormal sur le personnel 
des chemins de fer, dont l'obéissance et la discipline ne pouvaient qu'être a(> 
fàiblies par cette division d'autorité. 

Le second projet de loi, relatif à l'exécution des Chemins de fer de Paris sur la 
frontière du Nord et sur l'Angleterre, et d'Orléans à Vierzon, ne porte pas moins 
. que les précédents Vempreinte de ce caractère de lutte, imprimé à tous ks 
rapports de l^administrition et des compagnies par la loi du juin 1811 11 
semble, en lisant le nouveau projet de loi et en songeant à toules les déviatioBS 
que l'on a fait subir au système primitif, que celui-ci n'ait été qu'un leuifS 
offert à l'industrie pour l'attirer dans un piège. Après lui avoir offert des con- 
ditions plus que belles, après lui avoir présenté, en perspective, des millionsà 
récolter, on profite de l'intérêt que l'on a fait naître, du désir que l'on a excité, 
pour diminuer quelque chose des premières offres, et après deux ou trois ma- 
nœuvres stratégiques semblables, on arrive à combiner des projets de conces* 
sion dont les conditions sont telles, que l'on prévoit à l'avance que l'industrie 
honnête et prudente ne pourra pas les accepter ; et , pour cette éîretttnalilé, oa 
prépare à Tavanoe, dans le même projet de loi, tout un système nouveau, sui- 
lanl lequel PeséouHon entière des lignes serait confiée au gouvernement, êt 
leur exploitation seulement, adjugée i des compagnies fismiièrea. pour des 
baux à courts termes. 

Enfin voici le mot de l'énigme, voilà où l'on voulait en venir, et le but que 
l'on poursuivait à travers toutes ces tergiversations; voilà ce qui explique la 
mollesse avec laquelle on a défendu tous les projets de loi précédents, la rési- 
gnation avec laquelle on a accepté plusieurs échecs parlementaires, et le zde 
que l'on apporte à renchérir encore sur les plus grandes exigences des Cham- 
bres. — Tout cela n'était i autre fin que d'obtenir ce que Ton poursuit depuis 
al longtemps, de sé fiiire donner ce que l'on n'osait demander : resécntioB 
complète des chemins de fer. 

C'est là où l'on voulait en venir, et, fatigués que nous sommes des discussions 
de systèmes, autant qu'afQigés du temps (ju'ciles font perdre, nous ne nous plai- 
gnons que d'une chose, c'est que l'on n'ait pas eu le courape de le dire fran- 
chement, d'aborder en face la position, et de demander sans détour l'exécution 
dos chemins de fer par l'Etat, et l'exploitation par l'industrie. L habileté que 
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Ton a mise à dissimuler les vœux secrets que l'on forme en faveur de ce sys- 
ttnea Mirtoutcelt delielieia, qu'eUepomia Ibrl Uan avoir élé dépenaét 
«0 iNire perle, et iroiei eomment. . 
On a cru, parce que l'on supprimait le remboarsement de layaleur de la vote 

de fer, ordonné parla loi du îl juin, — parce que l'on diminuait les tarifs, — 
que l'on exigeait la couverture des wagons de troisième classe, — que l'on ré- 
duisait la durée des baux à vingt-huit ans, — que l'on réclamait le partage des 
bénéfices au-dessus de 6 pour O/U d'intérêt et 2 pour 0/0 d'amortissement ; ^ 
00 a cru, disoos-Dous, par ce retour complet sur la loi du ii juin, par ces con- 
ditfaHM DouYoUes aépaiées desaocieooes par desoentaioes dè inOifons, que Ton 
dégoûterait llndnatrie, et que, délMmasé d'elle, oo airiTerait aintl tout na- 
turellement au but que l'on pouianit depuis si longtemps; — nous craignons 
fort que l'on ne se soit trompé ; nous craignons qu'après avoir si longtemps 
agité devant les toréadors de la spéculation le drapeau rougo dos bénéfices des 
chemins de fer, on ne puisse les arriHer, mémo devant la piîrspective de leur 
ruine; nous craignons que les arguments que Ton emploie, maintenant encore, 
pour vaincre l'hésitation prudente du ministre des finances, en insistant à tout 
propos sar les produits obtenus par les chemins de Rouen et dH)rlôsns, placés 
dans des conditions eieeptionnelles, ne iiusent persévérer quelques-ones des 
oompagnieaqui s'étaient formées sur les bases admises l'année dernière, etneles 
portent A accepter, sans un examen suffisant, les conditions nouvelles que Ton 
ne propose aujourd'hui que dans l'espoir de les voir repoussées. Or, rien ne 
serait plus funeste, à nos yeux, que des conc essions faites, dans de telles circon- 
stances, à des compagnies animées d'un pareil esprit de vertige, parce que ce 
serait inévitablement le signal d'une crise de spéculation, pareille à celle qui a 
causé tant de mal à notre pays, de 1837 41830. On a tout à redooter, en effet, 
derengouement des petits capitalistes et de l'audace des lkiseund*allkiifes qui, 
s'ippuyant sur les résultats obtenus par les chemins de Rouen et d'Orléans, sur 
Isflnreur dont jouissent les actions du Havre et celles de Marseille, et passant 
sous silence l'échec de Strasbourg à Bâle et celui de Bordeaux à la Teste, ac- 
cepteraient, les yeux fermés, toutes les conditions que Ton voudra leur imposer, 
dans l'espoir d'une revente à primes a\anl le versement intégral des actions. 

Si, pour conjurer une pareille éventualité, on répondait que l'administration 
n'afioepteia aucune offlre sans avoir vérillé sévèrement la sincérité des listes de 
•ouscriplion et la solvabilité des souscripteurs, nous dirions alors, comme nous 
l*svons déjà lut, que le résultat inévitable d*une semblable vérification devant 
être le rejet des soumissions légèrement faites, les seules possibles, nous le 
croyons, sur les bases du nouveau projet de loi, on a tort de soumettre aux 
Chambres des propositions inacceptables et de ne pas aller droit au fait, en pré- 
sentant uniquement et comme système principal ce que l'on ne propose que 
comme pis-aller et comme expédient. 

P. 8. Les premiers feuillets de oet artide étaient déji à IMmpresnon, et nous 
allions acbever notre exposé de l'étatde la question des chemins de fer, lorMiue 
nous apprenons les résultats de rezsmen auquel les bureaux de la Chambre 
des députés ont soumis le projet de loi de concession des chemins du Nord et de 
Vierzon.Ces résultats confirment nos prévisions. L'espoir des auteurs du projet 
pourrait bien ne pas être déçu, car dans plusieurs bureaux, les partisans 
des courts hiiux, c'e>l-à-dirc de l'exécution par l'État et de l'exploitalion par 
les cornpagiues, ont été nommés membres de la commission: — cela nous est 
une nouvelle raison de regretter le temps que l'on a perdu i discuter et i no* 
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ou moins d'exaetitade ce que telle ou téUe oondition du système mixte pou- 
vait faire perdre ou gagner aux compagnies; ~ on eût bien mieui fait (Id cal- 
culer ce qiio huit années perdues pour l'exécution des chemins de fer onttatl 
perdre à la France. Le résultat obterui aurait eu cela de bon du moins, de met- 
tre un terme à tous les ajournements, dont les intérêts du pays ont déjà taat I 
souffert. 

An. ILAISE (des Vosgei|. 



Ucoi> wHi w ic i p a l VMpidgfQptoiiOBcar»ff favwirjl» r ét a frl |n pn | a at<>i | 
«iDieade ppid'hoauiiesiParis; 0 «sttoulefois 4*tv|f de procéder par voie te ^ 
périmentation, ep prenant d'abord un seul des quatre bureaux doo^ il était Dut , 

mention dans le travail préparatoire qui accompagnait le Mémojre présenté à 
ses déIil)érations par le préfet. Ce vote ne satisfait ni les partisans, ni les ad- j 
versaires de cette institution; et, il faut bien le dire, il ne satisfait pas même 
ceux qui l'ont émis ; ce qui tient aux inconvénients 4u pef^^e é^oif d^QS kquA 
la discussion se trouvait forcément resserrée. 

On ^t que les conseils 4e prud'bon)pies sof)t des espèces de tribilofMIsvlii' 
traux composés d^potreprepeui» Cindiiilrie et d'ouvriers, élut par lenni piiifi ! 
pour juger lei différepdf qui s'élèvent wr les nulfacoMS dans les tîH^i d^ ftr : 
brique, après avoir d'abord epsayé de le9 oooeilier; laiyrs attribùtiiips s'étos- j 
dent en outre aux contestations qui peuvent ofUre par suite du contrat d'ip* 
prentissage, et à la protection do la propriété des dessins de fabrique. Ces 
conseils, établis d abord à Lyon et dans quelques autres villes industrielles, y : 
pnt rendu d incontestables services, et l'on se plait à remettre sous les yeunlu ' 
public les relevés statisti(iues de leurs travaux. Pendant le délai de dix auneia», 
de 1851 à 1840, Ips conseils de prud'bompies opt eu à statuer sur llxi,7ô0 aflai- 
res; les bureaux particuliers, premier degré de la juridictipp, en ont pondM 
128,319. Sur le reste, montant i 7,411 , il y a eu 3,575conleitatioffa absn4M- , 
nées par les parties, etlejugement desconseils n'aétédemandéquapporSifil. | 
De ce nombre, 2,330 ont été jugées en dernier ressort, et 1,488 avec faculté 
d'appel. Or, 155 appels seulrânep^ ont eu lieu; c'est à peu prés un sur 1,000 
afTaires déférées aux prud'bommes. Le Compte général de l'administration de la 
justice civilo et commerciale en France, pendant l'année dernière, qui vient 
d'être livré à la publicité, itrésonlc des résultats aiialofiues. 18,r»71 affaires ont * 
été portées pendant le cours de 1842 devant les soixanfe-six conseils deprud- ' 
bommes institués dans toute la France ; 14,851 conciliations ont eu lieu densl j 
bureiiiix particuliers ; 2,()38 ont été retirées par les parties, avant que cei I 
iNfrepuz ^ent sm à prononcer; el 1,082 ont été portée^ deviibtles conseils; nv 
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c« nombre, 513 ont eocore été retirées avant jupement ; et, en définitive, les 
conseils ont prononcé sur 568 affaires, dont ùièl en dernier ressort, et 171 sus- 
oi»|)ti))le» 4'appel. EoQo, 14 jugemeiiti Mulemeat sur ce dernier nombre ont été 
dMM frus trilNiiiaax Mipérieiirt. 

Paris élint deveoa une Tffle de plas m plus manotaeliifiAro» en a pensé à le 
ftire jouir i son toor d'une institution si féconde en bons résultats, et que l*on 
regaide avec raison comme devînt avoir un effet moralisateur sur la classe ou- 
vrière. Les divers ministres du commerce qui se sont «^urrédé, deptiis M. de 
Saint-Cricq jusqu'à M. Cunin-Gridaine, ont considéré cette création comme émi- 
nmmeiit utile ; un en a parlé dans les Chambres; des pétitions se sont signées 
poiir prewer U réalisation de ce projet ; le conseil-général du département de 
la SaiiM, qfû eooipl» dans son sain les tmte-aix meniiires dn eonaeil mnnieipal 
de Puis, a léiléié dans pliyieun sessions auoeenlTes le vœu de TétabUsse- 
IIHUitd*lill aopseil de prud'iiOBunesà Paris, et l'on s'est enfin tioo?é trop en- 
gagé pour pouvoir reculer. 

liais si Ton a tant tardé à en venir à l'exécution, c'est que de graves embar- 
ras surgissaient de rinsufllsancc des lois organiques de celte institution; ces 
inconvénients sont loin d'avoir ces^é , et de plus , la discussion s'est trouvée 
compliquée de l'importaoce exagérée que le retard a laissé prendre à la que»- 
lioB. On a touIu 7 trouver un caractère politique qu'elle n*a pas, et l'on s'est 
éam, .dans un sens ou dans un'antre, des droits électoraux que les ourriers al- 
laient acquérir. Les socialistes, d'un autre côté, ont aflTecté de croire que réta- 
blissement des conseils de prud'hommes était un grand pas de fait vers l'orga- 
nisation du travail ; que ces conseils étaient appelés à résoudre le grand problème 
des salaires, et se chargeraient ainsi de poser les bases dUiu traité qui ferait 
cesser la guerre entre le capital et le travail. Les soixante-six conseils de prud'- 
Ininmes qui fonctionnent dans nos villas manufacturières sont loin de se dou- , 
ter encore des hautes missions auxquelles on lescroit ainsi appelés, etleconseO 
Vii 9m crté àl Paris se boneca aussi, pendant longtemps sans doute, aux 
modestes fonctions de conciliateur des petits diCTérends, sans penser i légenter 
l'industrie et sans cherchera résoudre les grands problèmes sociaux. 

Malheureusement, la législation qui régit Pinstitution dont nous nous occu- 
pons est loin de co qu'elle devrait être pour Paris. Dans cette ville, Tactlvité 
manufacturière se partagcen tant de branches diverses, qu'il a fallu réunirbien 
des Aibricatioos disparates, pour les classer, comme l'a Ml le projet, en quatre 
croupes seulement, pour cbacan desquels il y aurait un conseil. Les décrets 
organiques de 1800 et 18f 0, qui ont Ibice de loi, ont été fàits pour les villes 
dans lesquelles, comme i Lyon, il y a une seule branche essentielle de fUirien- 
tion;de plus, le droit d'élire les prud'hommes est donné seulement aux ou- 
triers patentés , qui sont eux-mêmes de véritables entrepreneurs de travail à 
façon, comme sont les tAcherons, dans les travaux de construction de mai.sons. 
liaiâ,cyoutc-t-on, il n'y a pointu i*aris d'ouvriers patentés ; ceux que Ton désigne 
ainsi aont de petits fabricants, dont les Intérêts seront to^iours identiques avee 
ceux des maîtres ; dès lorsies ouvriers ne seront représentés ni dans l'électioD, 
ni dans les conselis. Mil vaut mieux en ijoumerla création qued^entacher leur 
origine de la sanction d'un mensonge et d'une injustice. Les journaux rédigés 
par des ouvriers ont particulièrement insisté sur ce point, il se fait, a-t-il été 
dit, dans la cla.sse ouvrière, un travail de profzrès semblable à celui par lequel 
ia classe moyenne de la société préparait avant i 789 son affranchissement; les 
ouvriers comprennent les questions sociales, et il y aurait danger à prétendre 



IM 



lOORNAL DIS ÉCONOMISTES. 



leur reconnaître des droits dont on paralyserait en même temps rexercico. 
Mieux Ttat enfin la justice rendue par les juges de paix et par les tribuoaiii 
de oomiDeroe, dont onieeepte la joridietion, que pardesconaeils deprodlioia- 
mes où la cluMe ouvrière ue aérait pas réeUefuent et effecthreoieot ngt^ 
lentée, et doot, par conséquent, elle oontestenit Pautorité. 

Toutes ces objections sont graves, sans doute, et la majorité du conseil mnil* 
cipal aurait peut-être voulu ajourner la création des conseils ûc prud'hommes 
à Paris, jusqu'à ce qu'une loi organique ait été rendue sur la matière, si, d'une 
part, elle avait pu espén^r qu'une loi semblable piU être élaborée et rendue 
promptement par nos (Chambres législatives, et si elle n'avait pas considéré 
qu'il y avait urgence, non-seulement à soulager la juridiction des juges de paix, 
mais encore à dooner quelques garanties de plus au contrat d'apprentissage et 
à la propriétédes dessinsetdea maïqoes de Abriques. 

On s*est peoooacé pour rétablissement du conseil aflècté ans indosMes qoi 
travaillent les métaux, rien ne s'opposerait encora à ce que l'onlonosMe 
royale qui doit intervenir instituât en même temps un conseil pour les ii- 
dustries qui fabriquent les tissus ; Tutilité en serait peut-être plus grande en- 
core, et le conseil municipal ne refuserait pas sans doute, dans ce cas, le vote 
des fonds nécessaires pour pourvoir aux frais de cette institution. ««« 



DE LA FORMULE PHALAiNSTÉHlLNNE ; 

AMOOATIOll DU CAPITAL, DU TDATAIL Wt DU TALIHT. 



A les entendre, les disciples de Fourier, dont nous savons apprécier 
autant que qui que ce soit la bonne volonté et le talent, auraient exclusive- 
ment, non-seulement le secret d'une science sociale, mais encore le monopole 
de tout bon vouloir en fliveor des disses pauvres et laboriemes. Ces mesiieiiif 
oublienti; sur oe dernier point, que la révolution française a été lidte afssl 
eux, et ils sont au moins singuliers, quand ils se flattent d*avoir enfin pooaéli 
presse dans la voie que nous appelons, avec tout le monde, la voie du fnçéi, 
et qu'ils appellent eux, avec un peu plus d'empbase, la voie sociale. 

Nous n'aborderons pas aujourd'bui la mécanique passionnelle, sur laquelle 
Kourier a tant compté pour rendre le travail atlrayant, et que la Démocratie 
pacifique laisse en repos, pour rause peut-être; ni {'économie des ressorts, qui 
a pour but de transformer le commerce individuel en un commerce corpora- 
tif des phalanges ou communes, et sur lequel l'école compte aussi pour sup- 
primer les inoonvénients de la ooncurrenoe; ni la ftaneuse ttiéorie de Véquili- 
èra d€$ fopulafiaiu par la gastronomie, la vigueur des Cemmes, Teiereiee 
intégral, et les nusurs phanérogames, relégués aussi dans Tarsenal de réserte. 
Nous nous bornerons A analyser la formule de répartition. 

Là répartition est la pierre d'achoppement de tous les projets éodnomiquw. 
des gouvernements qui réfléchissent, et des publicistes (pii étudient. Voyofb 
comment les détenteurs exclusifs <le la science sociale l'ont abordée, et fi»tu- 
ment messieurs du phalanstère se sont tirés des difficulté que le problème pré- 
sente. 
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DE LA POBMinS PHALAHSTARIENME. ui 

PfioeédoM par oïdie. On a établi par det aaalyses rigouneuses, depuia 
Adam Saiitti, c|ae la produetioo réaulte de Tadion de troia maCramento : ]i 
terre , le capital, et le travail ; le travail, ou rbonmie qui eat i la foia le but et 

le moyen de la richesse. Les phalanstériens suppriment la notion spéciale de 
terre, et la comprennent dans le capital ; parce que, dans leur système, la terre 
n'est plus un composé de monopoles individuels, mais un monopole corpora- 
tif, et dont les dillcrontes parcelles sont représentées, entre les mains des pro- 
priétaires, par des actions, ^ious accepterons, si l'on veut, cette combinaison, et 
noua feiona dire au mot capital non-aeuleiiient lea oatila, leanadiliiei^ toi 
meiieea, lea moonaiea» et tout letravail accumulé, maia euoore ce capital mit 
gtnerit^ que Yon a rhabitude de désigner par lea mola de Hrra ou de sol. 

Mais notre concession n'ira pas plus loin, et ici nous croyons que notre ob- 
jection est capitale. Si l'école sociétaire n'y répondait pas victorieusement, sa 
formule ne serait plus qu'une collection de trois mots, véritables grelots que 
l'on a{ziterai( pour produire un vain bruit à l'oreille de ceux qui ne se douneut 
pas la peine d examiner. 

Fourier a dit : « Lea produite coDatituant la ricfaeaae aont obtenus par le 
conoouia du capital, du travail et du talent. » Je voua donne le moyen d'oMo» 
der lea détenteurs de oea troia élémenla. La production obtenue, voua la par- 
tagerez au prorata du travail, du talent et du capital qui auront été emploféa. 
Rien n'est plus simple. 

Hien n'est plus simple. C'est aussi l'opinion de l'école sociétaire. Kh bien ! 
à quels signes reconnaissez-vous le travail, à quels signes reconnaissez-vous 
le talent ? Où flnit Tun , où conunence l'autre ? Quel est votre étalon, votre 
métré, votre crflaHum?... SI voua noua le montrei, noua noua incUnona. Si 
voua ne l'avez pas, inclioes-voua i votre tour. 

Juiqu*à préaent cette meaure n*a été décrite ni par le mattm, ni par Tapétre, 
ni par les disciples. CTeat que le travail le plus brut, le plus matériel, est aillé 
• avec du talent;- tout comme le talent le plus exquis, le plus subtil, le plus 
éthéré, le plus aromal (en langue sociale), ne se manifeste que par du travail, 
comme vous l'entendez. Et puis, ne voyez-vous pas encore que si, par la pen- 
sée, vous classez le travail en travail purement manuel, et en travail stricte- 
ment intellectuel, ce travail manuel se perfectionne par l'usage, et s'imprègne 
lie talent? première difficulté. Le travail intellectuel eat aoacqiilible d'accumu- 
lation, et paaae i l'état de capital, pour former ce que l'on a ai bien nommé le 
tofttâl moral, autre difficulté. 

Les saints-simoniens disaient : « A chacun selon sa capacité; à chaque capa- 
cité selon ses œuvres. » Ils n'avaient pas non plus de capacimétre, et ils avaient 
obvié à l'inconvénient par la loi vivante, composée d'un couple (le prêtre et sa 
femme), qui étaient généralement les plus beaux, et qu'ils admettaient, par hy- 
pothèse, les plus aimants, et les plus capables de répartir lea produits. Restait 
à démootrar la légitimité de cette loi. 

Lee pbalanatériena ont tourné la dilBcutlé d*une autro fiiçoo. Lea membrea 
des divers groupes de travailleurs déterminent, aux voix, ce qui est capital, ce 
qui est travail, ce qui est talent. Nous accepterons le procédé du vote, ce qui 
no noiis empêchera pas ^l'y trouver trois inconvénients. 1^ premier, que les 
séances de travail étant de deux heures au plus, et le môme travailleur plus 
ou moins dominé par la papillonne (l'inconstance, en harmonie)^ fréquentant 
une série de groupes par jour et par semaine, capitaliste au o"» 1, travailleur 
na n* S, artiatean n* S, de no«iveau capitaliatean n* 4» encore aimpto bivail- 
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l0iir«att*B,iriflimeMiii».«, tmtuàmv 7, ete.» M»», t lui iwa ■a i i rt Bli p - 
nenl impoiîible 4a voter pour la répartition dans chaque groupe, à moins qaé 
l'homme ne paisse arriver à faire IMrapossihle, en harmonie. Le second incoD* 
vénient, qu'à moins que la mémoire ne «^agrandisse infiniment, il faudra de# 
comptes-courants et une comptabilité vraiment fantastiques. Le troisième enflri, 
que chaque membre de groupe devra avoir la science infuse, pour voter avec 
intell igenco sur chaque espèce de travail et de talent. Nous accordons qne Umi 
les boamMsaroiit; vm Tiinfe dm doua panions, de peflti anges, qui ne 
vviMODt janiaii oonMieoMiit irint^ da toitio. 

Mail admettooB oomBM éléments de prodnetlOn \é cttpifai, lé tftinil et le It- 
leot; admettons eoeore le procédé de répartition que noos venons d*explUqtier, 
par quelle raison Fourier et ses disciples donnont-ils cinq huitièmes aii travail, 
quatre huitièmes au talent, et trois huitièni(>s an capital? Ne parlons pas du 
capital, supposons qu'il n'ait que ce qu'il m6rito; accordons même que le ta- 
lent, vu son essence, trouve en lui-même un commencement de rétributioD ; en 
Terta de quelle UÂ meHaat-Tooi entra hii et le tvaYall lé rapport qaatn eil à 
einq t pourquoi paa trola est i quatre, on aept eat à huit, ou tout autrfr f 

La formule du capital, du travail et du talent ûé aerait*e!le paÀ fiinsée; 61 
dés lors le système de répartition qui s'appnie wat dette fbrnrale, pent-S èH9 
saieotifiqtte, e'eaHHUie naturel el vniT Mêam Gsuon*. 

NOTICE 

L'ËIAT ACTUEL DË L'ËGOINOMiE POLtXlQUfi 

EN ESPAGNE, 

artsmusTiAVAn 

DE DON RAMON DE LA SAGRÀ, 

▲ocieD député aux Cortès, membre correspondant de rinstiintde t'mnM 
(AcaUciuie dcà scitioces moralt» et poUliques). 



L*Cspagae, comme la majeure partie de TEurope, eat demeofée Is^glanips étfan« 

^re aux théories et aux applir.itions de récooomie politique. En ce moment même, 
elle en est encore, .sauf quelques exceptions, aux traditions laissées par Charles ill 
. et ses ministres, Florida-BIanca et Campomasès, les Sully et les Coibert d'un règne 
ÊléaoraMB. Tomefois, ii le tempe n*a guère mu^ pour l^vancement de la acienoe 
économique en ce royaume, on ne saurait guère s*en étonner. De graves circonsfances 
politiques ont tour ù tour absorbé les esprits. Vun autre côté, les avantages naturels 
(lu sol et du climat, unis à la simplicité des mœurs populaires, y rendent les besoins de 
Pexistenoe peu nombreux et faeilea àaatialiiife. Or, eetiedeiible aftoallM deraila^ 
cessairemeat contribuer i maialenir la nation dans cette sorte de penchant à Tinde- 
lence et au repoe, si commun aux peuplée du Midi « à rainrdBr le pragrla ém iàlm 
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me qui, deptU» filtisieurs siècles, a donné on cachet particulier au peuple eiplgnol, 

en exerçant une grande influence sur les mœtirs ci los habitudes de la nation, comme 
sur les théories écooomiques et administratives de ses écrivains et de ses hommes 

La décotirerto ë*oii teuveau inonde et PttrploilatioB de ses mfnM si riches an^- 

mpnt^rpnt rapidement et prodigieusement la masse do l'or et de Paient on Portugal 
et en Espaf,'ne. L'opulence subite qui en fut la conséquence pour les deux pays sem- 
bla offrir la démonstration la plus éclatante du vieux principe : que la richesse des 
oÉHaiM oMwIsliit pffiooipaleiiieiit dans Pabondanee ploa w màna grande des niéiaiix 
l^fédeuit. On s^aHaeba donc beaucoup plus à s'en assurer la possession qu'à étendra 
la prospérité du commerce, de rayricullure et des industries Jiu'elle ()é\ cInppo. 
monnaies, qui de tons les temps avaient joué un grand rôle dans Tordre eronoinique 
et administratif des États, devmreut de plus en plus Tobjet de spéculations exclusives 
Il tifujours ffHrt ta imhM hnnoriles. Ge (ht Meo souvent en les altéraht par rUliage 
«lipar ttfie valeur a r faih ftl i» , qae les gouvernements prétendirent augmenter leurs 
nssourees. I^s abus en ce irenre devinrent intolérables, et l'on ne sera pas surpris 
que les première écrits d'économie politique aient eu pour objet de les dévoiler etd^y 
porter remMe. '■ '•*' 

luaifiiêTers te fa dadia-sepllèiilesièele, lesEspagnelsvtinsi que les Portugais, Hors 
l^oir décourert ce mbnde nouveau que le souverain pontife leur avait solennelle- 
ment partagé, s'empressaient de dévorer une proie qui devait leur être bientôt dis- 
potée. Hien ne (kit présumer que les méditations d'aucun homme d'État, d'aucun 
pnUieMliO) stniett ehercbé I préparer une adminishution prévoyante et régulièra 
pour les nouvelles et riches conquêtes obtenues dans les deux Indes. Le easdinal 
Ximeoès, dont la main ferme et habile présida, comme depuis Richelieu, à l'aurore 
d'un grand règne, avait composé un cent intitulé : Du gouvernement des princeg, 
ëédié au prince des Âsturies^ Charles d'Autriche, depuis si célèbre sous le nom de 
O ar hs Quhit. Le OMouserit en est eooservé dau la bibliothèque des études royales 
de Saint-Isidore, A Madrid. On y traite, sous une forme allégorique, des diUérentes 
parties de l'administration. Les abus de l'inquisition, et particulièrement le secret de 
les procédures, y sont discutés avec une grande sagesse, el de grandes réformes y 
sont proposées. Mais cet ouvrage n'a pas ulé livré à la publicité. On sait aussi que le 
«msui Pu lhé l e my de Laacasas avsit adiuasé à GharlefrQuhit divers mémoires sur 
la situation des tontrées nouvellement soumises à sa puissance. Il y a lieu de 
croire que ces écrits étaient des plaidoyers en faveur de l'humanité si cruellement 
eatragée, plutôt que des plans d'organisation ou de réforme sociale et économique, 
fl^iendant^ il fimt bien què le courageux défenseur des malbeurem IndieDS ait donné 
ém conseils^ esnime il avsit donné des exemples, dans ^administration habile des 
montrées qiii lui avaient été un moment confiées, puisqu'on a osé lûi imputer d*avoir 
provoqué l'emploi des nègres d'Afrique à la culture des terres , à la fabrication do 
sucre et à l'exploitation des mines. Ce fut, à la vérité (dit l'historien llerrera, auteur 
iseslieefrairsi grave), dans Tunique intsmion desinistnira ses bisn«hnéi Indiens 
i de cruels traitements et à des travaux trop rudes. Mais il est positif que le pîeux 
évêque de Chiapa avait prêté l'appui de son zèle apostolique et de son éloquente voix, 
non-seulement aux Indiens, mais encore aux inrurliuie.s ( srlii s os d'Afrique. Un tel 
homme n'aurait pu restreindre ainsi rélcnduede sa charité lutimc 

An rtsto, la première impression que fit nalire ht découverte des deux Indes, nui- 
gnifique conquête de TaudaÎM et du génie, devait néesa sair ement être mêlée ds sur» 
prise et d*uns sorte d*ivresso et de déhre. On oomprend que rardeur d*un gain aussi 

* Haynal, Paw, Robertson et Pinckerton s'étalent rendus les échos de l*erreur de Ber* 
fera. MM. Grégoin», de Bcatichamp ctd'Auxion l'oul réfuU'C viclori«'ns«^nienl, et n'ont pas 
hissé au savant auteur de TAtlas historique el géographique, qui a reçu tant de a'iebrité 
sons le nom de Lesegc, le pieux devoir de venger une méOMira qni devait liA An si 
^eiBlgtorieaae. 
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lirodigieux quebdleêt llotérêt immense attaché à une telle noiKetolé, aient ptérifilê 

les populations H tous les esprits hardis ou cupides, sans calcul, sans règle, et pour 
ainsi dire à i'averilure, vers ces nouvelles soiirc -s de richesse. A cette époque, d'ail- 
leurs, nous le répélons, uoii-seulemenl les véruablcs ha^s de réconomie politique 
éliieiiteaeoie ignorées, mais même les grands et éternels principes de justice, dlni- 
maDilé et de désintéressement, si impérieusement prescrits par le ehristianisiie, 
étaient à peu près oubliés et avaient fait place à une cupidité insatiable. Par làs*expli- 
quenl les crimes, les guerres, les malheurs de toute espèce qui suivirent roccupation 
du Nouveau-Monde, et la réapparition de Pesclavage, dont le catholicisme s'étaitellorcé 
d^abolir les traces du monde ancien. Par là s'explique aussi Tabsence de toute théorie 
destinée i ramener les souverains et les peuples vers Pappféeiatioii de leurs vérili- 
bles intérêts. 

L'Italie, la France et PAnglelerre avaient déjà vu depuis longtemps paraître un snaA 
nombre de décrets d'économie politique , lorsqu'au dix-huitième siècle (en 174î), 
Jérôme Ustariz publia un ouvrage iulitulé : Théorie pratique du commerce de la 
flian'fM, traduit d*aboid en anglais S et que Forbonnais fit connaître i la Fnan m 
1785. Cet ouvrage important est, à proprement parler, le premier écrit d*éeomMi» 
politique des Espagnols. Il renferme des particularités curieuses, entre autres, que 
PEspagne, depuis 1 492, époque de la découverlo des Indes occidentales, jusqu'ea 
1724, avait retiré du Nouveau-Monde environ 9 milliards li>0 millions de piastres, qui 
correspondent aiûouvd*hui à phis de 50 mîlliarda de francs. Ce qui faitenTirantll 
nillioiisdiaquê année *. En faisant paraître sa traduction, Forbonnais publia, sur les 
linaooes d^Espagne comparées à celles de la France, des obsorvations tpii produisirent 
une grande impression sur le gouvernement espagnol, dont il dévoilait les trop longuet 
et funestes erreurs. Le ministre Eusenada demanda l'auteur pour consul-général es 
Espagne. Mais sur Pavis du maréchal de NoaiUea, le conseil de Louis XT reftnasm 
eoDsenlement. 

Ulloa, hal>ile marin, savant astronome et grand administrateur, présenta en 1773 
au ministère espaj:n<tl un ouvrage sur les forces navales de l'Europe et de l'Afrique. 
Un écrivain du même nom avait publié, auparavant, un écrit intitulé : JiétaèUts*' ' 
mnU im nmmfmehtrei H du cofluneree 4?£tpagne, 

Le régne de Charles 111, qui Ait pour l*Eepagiie une ère noufeUe de pnapériléë 
de puissance, Ht faire de grands progrès à Padminislration pratique du pays. Après 
avoir gouverné le royaume de Naples avec autant de sagesse que de douceur, ce 
prince était mûri par l'expérience, lorsqu'il fut appelé au trône des Espagnes et det 
Indes. 11 se proposa, dès lors, de réveiller l'énergie d'une uoble nation et de rallumer 
dMi eHe le flambeau des arts que les demierB prinees autrichiens aTaieot laissé ^ 
teindre. Il eut le talent, si précieux pour les dépositaires de Pautorité sopiéme, de bieo 
savoir «-hoisir ses ministres. Deux hommes d'un haut mérite, les comtes de Flonda- 
Blancaetde Campomauès, furent élevés, du sein de l'obscurité, aux premières plu^ 
de TÉlat, el avec leur concours, Charles 111 réalisa les plus vastes projets pour la 
dvilisatien et le bonheur de ses peuples. L*Espagne bil doit, en eObt, en partie, MU 
ce qu*elle peut ofllrir aux regards des étrangers, en établissements utUas etenbmff 
monuments. 

Le comte de Cani|)i>manès ne se rontenta pas de contrihuer puissamment aux tra- 
vaux de l'adminislratiou : on lui duiL des ouvrages très-remarquables d'économie 
politique. Nous citerons, entre autres^ son dtseounaur le ftmimmU de l^ktdmttrk 
pofulairê et sur V éducation det owfrienttMtÊâmioim sur les approvisien n a msalf 
de .Madrid et sur les abus de la mesta, ou droit de parcours des troupeaux sur k» 
propriétés particulières. Ses écrits sur le commerce des grains, publiés à Madrid po 
17r>4, déterminèrent le gouvernement à autoriser la libre circulation de cette dearre. 
Camporaanès avait aussi travaillé à détruire la mendicité, en faisant imprimer, en 
i765 et 17tl4, deux roémoiresaur la police relative aux bohémiens, et sur fesmo^ 

• 17M. 

• m^Vfjm h. 
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dVnployer utilement les Tagabonds et les gens mds aveu. Enfin, il déroila les abut 

existant dans la répartition des imimls. l.ps idées dcc^ niinistre écrivaio se rappro- 
chaient senaiblementde celles de Forboonais et des premiers économistes français et 
italiens. 

Ce ftit tous le ministère de Florida»BiaBca et de Gsmpomanès que Fablo OUradèt 

opéra des prodiges dans rétablissement de la colonie agricole dite de la CèroHm^ 
dans la Sierra-Morena. Plus lard, le conseiller d'Kt it fabarnis propapea en Tspagne 
le système du crédit public et créa à Madrid la batique de Saint-Charles, dtnl il fut 
nommé directeur. Il contribua aussi à la fondation de la Compagnie des Philippines. 
On loi doit un ouvrage intitiilé : Du gyném 4ê eontribuHont U phu CDW tfw aM i 
4l V Espagne. 

Don Bernard Ward, né en Irlande, devenu conseiller de Sa Majesté Catholique et 
son ministre de la junte royale du commerce etdes monnaies, explora toute TEspagne, 
par ordre et aux frais du roi, dans les anoées 1752 et 1754, et consigna se-s obser- 
Ttlioiif dans un écrit intilolé : Pnjti économique iaue iequel on propote dHureee 
tmeenrei tendant à améliorer l'état du royaume^ etc. Caîmpomanès fit publier cet 
ouvraf^e en 1779 après la mort de Tauteur, et y igouta des remirquei et des avis 
importants sur Tadmialstration du pays. 

A cette époque, les ouvrages des publicistes financiers et des économistes français 
tseiiiiiMBÇBieot à tlntrodidre en Espagne comme diiia le realede rCnrope, et ten- 
daient à changer progressivement les idées sur l'administration des finances et sur 
roriîanisalion soeiale. Le commencement du règne de Charles IV vit (''rlorc lesremai^ 
quables travaux économiques de Jovellaoès, tandis que le comte (PAraiidn cherchait 
à continuer i'administratUm de Campomante et de Florida-Blauca. Mais bientôt les 
destinées de œ royaume passèrent danales mains d'un llivori sans talent et sans mo- 
lllité. 

Les circonstances où se tr(niv:i depuis lors l'Elspagne, pendant la révolution fran- 
çùs^ et même depuis la paix de 1814, ne pouvaient, dans ce malheureux royaiune, 
lire favorables à Tétude et aux progrès de la sdenoe éocnomique. 

Puml le petit nombre d^écrits d'économie poiitiqiie qui ont paru en Espagne 
avant sa dernière révolution, on ne distingue enère que les Éléments d'économie 
politique du marquis de Valle-Sanloro, imprimés à Madrid en 1820, et dans lesquels, 
entre autres observations assez remarquables , Tauteur présente la concentration de 
la propriété terfitoriale eo Angleterre conme fiivorable à la prospérité induatrieiledti 
Boyaume-Uni. 

D'autres écrivainsespagnols ont aussi, avant cette même époque, publié des travaux 
économiques, mais à Tétranger et dans Texil. On peut citer, dans le nombre, un 
journal établi en Angleterre, sous le titre de Loisirs d'Espagnolt réfugiés *, par 
MH. Canga, Aiguellea, Villanova et Mendibil ; une SlaîieUque de FAngUftrrê, par 

M. Pablo Pebrer, et enfin un Traité d'économie politique (imprimé à Londres en 
1828), par M. Alvaro Florez Kstrada, auquel on devait déjà VKxamen impartialdes 
causes des dissentions de l'Amérique et des moyens de Us concilier ^ et V£xa' 
mun de la crise commerciale de l'Angleterre en 1816. Le 7)rmi1é d^économie poli' 
HquCÊM traduiten firançais * sur les manuscrits originaux de Pauleur, et imprimé 
à Paris sous le titre de Cours éclectique d'économie publique, parce qu'il est, à la 
fois, une critique raisonnée de tous les traités publiés jusqu'à ce jour et un résumé 
des opinions les plus accréditées sur les divers objets dont se compose la science. 

En général, cet auteur est partisan des théories d*Adam Smith et de M. 1.41. Say, 
quoiqu'il les combatte et cherche à les rectifier sur plusieurs points de doctrine. Du 
reste, il traite uniquement de In science des richesses. Il la circonscrit à la recherche 
des moyens de procurer à la société la plus grande aliondance possible de produits, 
et à régulariser la consommation de ses membres de manière à ce que la reproduclion 

* Oiius de Emigrados espaiioles. 

* Par M. Galibert. 
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de la richpsse ultérieure n^épronve aucun obstacle. li la définit ainsi : « La sciesce q« 
traite des lois (jui régissent la production, la distribution, les échan;r(;s et la consom- 
mation des ncheshes des ualiuiis. > M. Lstrada, uioâi ({ue M. J.-li. Say et les écooth 
mistes de mn école, pense que c*est par raisaooe seulenwDt que Ton pourra amener 
Im populations à la morale et aux lumières, Son principe eit, qu'ivapt tout n ûmt 
s'occuper (le créer la richesse. .Mais il attache néanmoins une grande importance à la 
vdir répartir éipiitableuient dans tous les rangs de la socit ié. Dans une seconde eililmn 
de son ouvrage, dont uu chapitre seulement a été puUjiu e^ ^840 M. (-'lurez Es- 
tiada parqU avpir attaqué avec quelque violepce, et piéme nié la droit (le propriété, 
fa tant qu'elle n'est pas le fruit djf travail p;r«unf)c(. D'après ses principes, U 
propriété territoriale ne devrait être que viagère et non héréditaire. Ces systèmes, qui 
ae rattachent à ceux de l'école de Sauit-Simon et de ses disciples, ont été réfiilf*< avec 
une grande puissance de raison et de talent par un écrivain dont nous nous somines 
proposé dlndiquar bientôt et plus particuli^emeot If s travfius et lea docirinea iTé* 
onnomie politique. 

Quebiues obstacles (picles événements politiques aient tour à tour apportés au dé- 
veloppement et au\ proi.Tès de la riclitssedc PKspagne, il serait cependant injuste «k 
méconnaître ce que les !.'ouveroenients (|ui se sont succédé, et surloi^t les administra- 
tio|i8 mimicipales, ont Icuié pour &<péliorer les prali(iuus iu4uslrielle8 & Taide des pré* 
eiptea de |i acienoe, e| pour tirer iw par|i plua iécoiid dea nii^illques ii^meotade 
richesse et de produits que reoferme IT.spa^e 

C'est dans cet objet que diverses institutions utiles se sout créées. Madrid n nfcrrof 
un conservatoire des arts et métiers, une école des mines et une cliAire d'économie 
politique. 11 e.\iste des sociétés économiques ù Oviédo, à Valladolid, à Médioa-dej- 
Campo, à Séville, à Valeace, &Tam|p>ne, ^ Swrigoeae et dans quelquea autreaTiOfi 
du royaume. Maia lea drconstancea poliliquea n*oiit pas permis jusqu'il ce jour à ces 
institutions de donner ui) aufflaiot UMOT «ui progrès qu'exigent l'Ksricultuie etHe* 
dusirie de TEspagne. 

Ce n'est pas (|u'il ue se ttfouve d^us ic royaume des hQml^ç§. éclairés, pleins de,d^ 
Tc^ltefoent et (le zèle, et çapableade répandre parmi leurs couptMiyçns des lumièfesiitiki 

* NaM liMMODS si œtle édition a été indafte en France. 

* Noos devons cilcr ici les mines de mercure dWluudcn, lc< plus riches de TEurope, 
fécemiuoul aOcniutcs a la maison UathscUild ; celles d'arj^ei^t et du ploatl\ de C3\f»h \ a'Hes 
de plomb d^Alpujarraii, où se trouve la plus grande [>rodvctioii de toeie l*Europe, et q^ù 
aont exploitées par la compagnie ibérique; les forges d'Oeale^^les lUiriques de drap ée 
Ségovie, les fabriques de loile et de ( li;ii«'aux de tu Coro^'uc, lis inaiiufacliires d'indienne* 
et <lc p.'tpiers d'Albama, los utanutactures de glaces de > alonce et de verrerie de MurdS, 
les Hibriques de tissus et les tilalures de coton de Barceloac et de Reuss, celles de vriam 
de Maiaro. A l*cxceptlon des nanufiictures de coton, lon|es les brancbea diadislrie 
s'esercenl en général sur les produits du sol, cl le commerce d'exportatlor» se conipo**" 
éîjaîenuMU d«'s pnxbiclions nationales, a,;ricol<«; ou manufaclurières. Les objets ex|>ori»s 
^onl les \ins et les eaux -de-vie, les huiles, les laines, les oranges, les citrons, les lnii< 
secs, la sole, le sel, la sonde, le Ilége brai et ee boudKwa, lease idl e o s eu sae Maw ^ Isi 
mérinos et chevaux andalous , le soufre brut, le mercure, le plomb. L'Espagve espasM 
aussi, pour les colonies qui lui sont demeurées, beaucoup d'autres objets de commerce 
qui proviennent de ses fabriques ou des manufactures étrangères; t» sont surtout des 
UiHea» dea éloflies de lelne et de sole, dea glaeaa et aotvaa oli|«ie de Ivie el de feearièR 
iéeeasiié. 

Les principaux produits importés en Kspagne sont, outre les ilt urées coloniales (telle* 
que le cacao, le sucre, lecafe, la cauuetle, etc.), des blés, des pois&ous secs et saie^ d& 
dnqis fins et ordinairea, de la toile, des étoffes de coton et tle soie, de la quincaillerie, ^ 
la bijouterie, des objets de mode, des Uns, des chanvres, de la viande salée, des vobiUa^ 

du iHMirn-, (lu fromage, du Ixii^ de (•oiivirti< ii"ii. dti fi-r, do l'dain, du cuivre et des 
tensiles des mêmes métaux, une grande quantité dVlM uisterie, des objets de verrerie, Cl 
en grand nombre de^porcs et de mulets venant de France. 
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•Idn doelrines économiques appropriées i la situation actiielledu pays*. Mais leurs 
Ibrts isolés et dépourvus de l'appui du gouvernement n'ont eu et ne pouvaient avoir 
Vautre résultat que de préparer de loinlesesprilsàdes réformes de\cnucs de jouren jour 
plus nécessaires, de les éclairer, en même temps, sur les dangers de transitions trop 
ioudaûMi, et de les prémunir surtout contre Tinvasion des syslèmés imnonui 
Ikinititei qui ont pénétré et porté des fruit amers dans une partie de rSurope. 

Au nombre de ces hommes de dévouement et de lumières qui forment l'espoir de 
l'avenir de l'Espagne, nous devons mellre au premier rang un écrivain économiste 
que ses généreux ellorts ont placé À la tète d'un mouvement progressif sage et n^pr^l. 
iin^méau développement et 1 la réforme des idéep éoimoiqiqui» en Dsuagne, Cet 
écnvam est M. Ramon de la Sagra, deux fois député auf Cor^« et memkreeorTM^ 
pondant de l'Instilut de France (Académie des scjences momies et politiques). 

Dans je but patriotique d'améliorer la situation de son pays, M. Ilamon do la 
jSagra, t^abile naturaliste et qui n'est étranger à aucune des connaissances buuiaines, 
• parcouru plusieurs contrées de fEurope et du Nouveau-Monde, ea étudiant at- 
Initivemeot les institutions civiles el administrativea, et il a publié, dans pluaieum 
ouvrages, le fruit de ses ol)servations. 

Dans sa jeunesse, il avait cru sa vocation décidée pour les sciences naturelles. 
Plus lard, le spectacle de la misère de l'tlsp^gne, eq 1838, |e fit entrer, comme il le 
dit lui-Bséme, dans lavisdM têtUinmlt phUanthropiquet, « Ces tableaux de d^ 
litionque j'ti TM dw» non paya, oe caract^ noble, résigné, honnête, dt eeux qui 
eo sont lea victimes; cet abandon du peuple, qu'on croirait condamné à toute uqt 
existence de supplices et de misères ; la prévision de mnux plus grands encore dans 
l'avenir, si les progrès du vice alimentent l'immoralité et l'irréligion des classes né- 
cessiteuses; tout cela fit sur moi une impression profonde e^ toute contraire à celle 
qns j*aurais pu attendre. Au lieu d^éprouver alors un sentiment de réputoion, je me 
yestis et je me seos encore attiré pur un aentimeut de philantlirûpie qui m'attache plus 
que jamais aux intérêts de ma patrie ; et la patrie, pour moi, c'est une mère î on 
l'aime d'instinct dans l'enfance ; on l'idolâtre dans la jeunesse, alors surtout qu'on 
U voit accablée sous le poids ^u malheur, l^ln présence de tant d'infortunes, j^nteo- 
dais, pour ainsi dire, sas cris et aes gémiasemenla ; alera je fis serment de consacrer 
I son service toutes mes foioes, toutes mes facultés, et oÎb me joindre aux ImiqmeB 
dévoués pour sa cause. 

« l/étude des moyens employés dans les autres pay8 pour améliorer la condition 
du peuple, pour l'instruire et l'éclairer, mp parut être le mode le plus s^r d'ama^i^er 
dis netioini utiles, afin de H» appliquer i l'Espagne lofsque les ciroonstanees m le 
permettraienL le m^affernils, par celte pensée, dans le sysième d*études que f avaia 
déjà adopté aux Élals-l'iiis. 

« Frappé de l'admirable organisation de certains établissements étrangers, je ne 
désirais toutefois jusqu'alors les voir introduits dans mou pays que dans <|e8 vues 

* 9n tMii M. le flootenr don Bnsèbe-Vsrfa del Vslle, professeqr d*écononile poliUque 
irUnlvînlté littéraire de Madrid, ancien directeur do la Société économique de Madrid 
et membre de plusieurs Sociétés savantes el lilléralrts de la capitale, a entrepris, de con- 
oerlavec deux de ses disciples, MM. Ru|»erto Navarro Zamorano et José Alvaro de Safra, 
avoeals da premier coUége de Madrid , la pubHestion d'une Mevne éoonomiqne de Madrid, 
dont te première livraison a paru le V mai de la même année. Dans une introduction 
rwnïrquable, les rédacteurs (îécbrenl que la Revue ne descendra jamais sur le terrain de 
l'application sans prendre pour Itasc el pour but rallianoeeiriuurmoniedela science de 
la richesse avec la scieoco de la inorale et du droit *. 

Le même écrivain a coanienoé en I84t, et sous te mlaw imiiifation, on eonie d*éee« 
Bomie politique dont la première partie a pam dans Isa pesoriers Jouifl de mal tilt, ai 
bit peiiie de te BiblioUiëque économique**. 

* IMrid 1142, imprimerie da rinitlMldas wdi masu. 
'*Mriais«3,i<leiB. 
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d'intérêt patriotique. D(*s ce moment, au contraire, je regardai ces innovalioas 
eOfnme une dos promières nérpssitrs du puys. (Test quVn effet j'avais vu de quelles 
plaies il éuiit dévoré. Il y a chez les autres peuples de TKurope des institutions phi- 
lanthropiques et d'autre nature encore, qui n'ont jamais été établies dans cette admi- 
. rable Espagne. Le désir de les Aire un jour adopter dans mon pays n'empiim de moa 
esprit. Je résolus de les examiner moi-même, de visiter tous les établissements 
d'utilité publiipif et de bienfaisance, de réunir tous les documents possibles. Je 
formai donc le projet de consacrer à ces investigaiions un temps assez coosidé- 
nble. > 

Les ouTrages publiés à diverses époques par M. Ramonde la Sagra se lapponm 

presque tous au but palrinliquo qui animait son zèle. 

Après la Restauration qui suivit Tintervention de nos armées en Espagne en 1825, 
li. iiamou de la Sagra, qui, dans sa jeunesse, avait professé des opinions libérales, 
mais avee modération, partit pour nie de GuIni, oH il a passé doûie ans, eottèrenml 
consacrés Hi étudier, sous toutes ses Tares, ( cite belle partie de la monarchie espa- 
gnole. Il fut eluirsfé tour i tour de la direction de plusieurs établissements scientifiques 
de la plus haute importance et honoré de raffeelion et de l'estime des autorités de 
la Havane, qui confièrent à ses talents plusieurs travaux diliiciles où il déploya toute 
son activité. A son retour en Europe, il a fait imprimer, avec un grand luie typogra" 
pbique, V Histoire pkysiqui, politique etnaturetlede l'ile de Cuba. 

En ISô.'i, il fît un voyage aux États-Unis de TAmérique, qu'il t écrit et puUiéloa 
le titre de : Cinq mois aux États-Unis. 

En 1858, il parcourut la Hollande et la Belgique. Le résultat de ses observations 
Ait mis au jour sous le titre de f^oyvpe en HoUanie el en Btiffifiê^ mm lénp- 
port de l'instruction primaire^ des éiabUismetOi de kivnfaitamce et desprimt 
dans les deux pays. 

11 a fait paraître ensuite : 1° un Rapport au gouvernement espagnol sur la situatios 
de Tindustrie en Belique; 2° un Mémoire sur l'industrie cotonnière en Catalogne; 
9* une Notice sur les établissements de bienfiiisaneede Madrid ; 4» un Mémoire sur 
la proportion des aliénés, des sourds-muets et des aveugles chez les diverses popula- 
tions des différents tlats de l'Union américaine-, > le Recueil des leçons d'économie 
sociale doonées par l'auteur à l'Athénée ou Institut espagnol de Idadrid ; 6" une Notice 
sur Pétaidissement d'éducation pour les enfimta des ouvriers de la maoufactnre ds 
cigares de Madrid; 7<* un 'Discours lu à l'Institut espagnol, à l'ouverture de l^éooh 
dominicale pour \es artisans, établie h Madrid. 

Pour bien faire connaître le but, les principes et le talent d'écrivain de M. Ramon 
de la Sagra, nous croyons ne pouvoir mieu.x. faire que de donner ici quelques ex- 
traits de ses diflSrents ouvrages, en regrettant de nous borner pour quelques-uns i 
de courtes citations. 

M' Histoire physique, politique et naturelle de Vile de Cuba ' n'a point été entiè- 
rement publiée encore. Nous n'eu connaissons que Tmlroduclion, tK's-remarquable, 
dans laquelle l'auteur examine particulièrement les effets probables de l'émancipaliM 
des esclaves dans cette colonie espagnole, et s*attacbe à donner, à ce sujet, des con- 
seils éclairés par rexpérience, pour faire éviter les butes commises en d'autns 
pays. 

* Entra antres, de la direction du Jardlu bocmique de la Havane. 

* Cet ouvrage, traduit en français i>ar M. S. Iterlhelot, et doni M. Arilms-Benrand est 
l'éditeur, se composera de plusieurs volumes. La première purtie, dont l'iotroductiou 
seule a para, est terminée par rauleor, mais n*est point encora entiènaMot indeiie. BUs 
comprend Thisloire, la géographie, ta description du climat, la population, ragriculiure 
et reconomie rurale, le coiuinerce, les revenus et les dé)>enses, la force militaire, etc. 
avec un appendice de documents ancieus et modernes, et un allas géographique. 

L'ameur s'occupe en ce moment de la seconde partie, concernant Thisiolra oaursltot 
et emploie pour les dessins et la gravure plosleors coUabonieurB qni travaillent sarw 
collections «I sur ses notes. 
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« Nous regardoos, dit-il, rémaocipation comme ua fait inévitable dont nous ne 
diMnIeniis ni Im arantages dî les iocoDvéDienls, car nos raisoDoements ne pourraient 
oi le retarder ni Tempécher. Toutefois, ayant cru reoooualtre de grands Tices dansb 

manière dont il s'est opéré dans d^autres colonies, nous regardons aussi comme un 
devoir sacré de chercher à en jjaranlir ceux pour qui nous écrivons, en les invitant à 
diriger la solution théorique du problème de la liberté des nègres vers un but tout 
iDtre que celui vers lequel il s'achemine dans la pratique, parce que nous le jugeons 
phu oonforoie aux bases morales des sociétés humaines. > 

Le Journal des Économittet a ptlblié presque dans son entier, lorsqii^eacore il 
était inédit, récrit qui nous occupe ; nous nous contenterons donc d*y renvoyer nos 
lecteurs *. 

Les Cinq tnoit aux Étatt-Unis de F Amérique du Nord * (du i9 avril uu :23 
Mplembre 1835) offrent une description fort intéressante des Tilles de New-York, 

de Philadelphie, de Baltimore, de Wasliington, de Boston, etc. L'auteur, ainsi qu*il 
le dit lui-même, a fait un livre sans s'en douter, rVst pourquoi il l'a écrit S(»us la forme 
d'uD journal. Son traducteur ajoute celle ubservalion juste et vraie : « M. de la S;igra 
ricoQle ce qu'il voit, ce qu'il fait, ce qu'il éprouve, ce qu'il pense, sans prétention, 
anis avec une concision peu ordinaire de nos jours. On le suit pas à pas ; on voyage 
aise hii sur les chemins de fer et les bateaux à vapeur ; on visite les villes et les 
bmeaux ; on pénètre dans les pénitentiaires, les maisons d'asile, les manufactures, 
les écoles; puis on parcourt les champs pour prendre la nature sur le fait. » 

Il était difficile, en effet, d'avoir su donner à des notes écrites si rapidement, et 
fri ont été & peine femca, un intérêt plus vif, et de les rendre plus utiles et plus in- 
structives. A la fois pltethrope, chrétien, agriculteur, économiste et natuniisle, on 
<Toil, en lisant M. delaSsgra, entendre tour à tour Howard, Arthur Young, Adam 
Smilh, Rumford ou Jussieu, discernant d'un rntip d'œil et appréciant en quelques 
mots les avantages d'une iostilulion de charité, d'un système d'agriculture ou d'éco- 
MMnie politique, ou l'utilité d'une plante nouvelle, et appliquant toujours leurs obser- 
vations à IVunélioration d*une patrie bten-aimée. Celles de H. de la Sagra sont néces- 
nirementpeudéTeloppées, mais elles suflisentpourmotiveretrésumerdes jugements 
toujours impartiaux et éclairés. Ces observations s'étendent non-seulement aux hôpi- 
taux, aux prisons peiiitenliaires, aux maisons d'avenples et de sourds-muets ; mais 
aux cbemius de fer, aux canaux, au système de pavage eu bois, aux banques, et 
m6n aux mœurs, aux usages et au caractère des diverses populations. Parfois, la 
phnne de Pécrivain économiste, en rendant compte de ses impressions intimes, 
prend un stylo coloré et plein d'une douce sensibilité, donnant ainsi un nouveau 
charme à l'attrait de l'instruction variée qu'on puise, pour ainsi dire, à chaque page 
du livre. 

Le P^oyage a» HolUmi» $i em Belgique * est partiettHèrement eonsacré i Tétude 
de linstruclion primaire, des établissemenis de bienlUsance et des prisons dans les 
deux pays. 

Ce fut pour rup|K)rter à l'Espagne des modèles d'institutions propres à améliorer 
celles de la Péninsule que l'auteur entreprit un voyage dans les royaumes oùl'admi* 
Bistration semble avoir fait le plus de progrès, soit pour réducation des dassea infé- 
rieures, soit pour les élaMissemente de bienfoisance, les prisons et teseotenies agri- 

ooles. 

C'était dans le même but que M. Ramon de la Sagra avait déjà parcouru les États 
du nord de l'.\mérique, comme l'abeille qui va butiner çà et là pour rapporter son 
miel ila ruche commune. 

Son ouvrage indique les étabUssemente qu'il a visités, les hommes dignes d*estime 

' Voir le Journal fî^s I\ronomiites, tome IV, paries 3 et îî.'». 

* Gel oinr^i^e a ete traduit de l'espagnol par M. Keué Baissas. Paris, chez F.-G. Le- 
nault, rue du la Harpe, 81 ; S volumes io-ti, 1840. 

* 1 vohnws. Paris, cfaes Arihns-Bertvand, nie Hanlefenille, 93. i 
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qui l'ont aidé de leurs lumièi os vl do leur expérience ; enfin il dérrit dans tous leurs 
détails les divers clatilisseineuls d'instruction, de charité et de correction qui existent 
en ftollaode et en Belgique, et bit connaître lear eituition letuelle. Ces d eacri f Hl ent 
et ces observations s'appliquâbt à des objeti trèi-connus en France, et se rapporlaot 

particulièrement h l'Espagne, nnti^ nous bornerons A cette indication au sujet de cet 
écrit où se révèlent, au même degré, le bon esprit, les lumières et le (latriotisme de 
l'auteur. 

Le Hémoire M. Ramon de la Sagra sur TorgalilsalkNi ietiMlle de noditatrie M 

Belgique et sur la nécessité de la réforme, ayant été lu dans tes aéanees du 6 et du 
20 août 1812 de rAcadémie des soienres morales et politiques, et imprimé dans le 
Moniteur Univertel^ ainsi (jue dans le Journal da Éconormsies^ nous citerooi 
seulement la fin de cet écrit, qui résUme les pensées et les principes de Tauteur : 

c LVnsemble des moyens que je viens dlndiquer rapidement, dii-ll, ne complété 
pas le système de réforme que, dufeate, je ne prétends [las développer ici; tîiaisjSi 
la conviction «ju'en adoptant ces mesures, elles pourront suppléer aux lois qui pro- 
posent, souvent en pure perte, de réprimer les coalitions d'ouvriers ; car Torganisa- 
fioo du travill et les tendances de hndustrie une fois nodiflées, toutes lel cttbilM 
qu'inspirent les classas d^artisans cesseraient immédiatement. Lorsque, au contraire, 
la concurrence, la guerre, l'inimitié et l'C'.'nïsme constituent les bases de l'industrie, 
comment éviter les conséquences désastreuses que produisent « es funestes passions? 
liais si les classes ouvrières parviennent à se oinvaiucre par l'expérience que le 
bonheur et Tavenir de leurs IkmiHea dépendent du progrès de l'industrie ; si, dans 
h fabrique où sont employés leurs femmes et tottU mifatits, ils trouvent aussi des 
moyens d'insirurtion, des exemples de bonnes mœurs, des caisses de prévoyancè 
pour secourir les malades et nourrir la vieillesse ; si, au lieu d'un spéculateur éiroïste, 
ils reucoulrent dans le fabricant un second père, un ami dévoué à leur bien-^tre, i 
leur santé, à l*avenir de teura enAmta, au repoe de leurs tieui joui» ; sUs voient en» 
fin leur existence ei celle de leur lismme une fois assurées par la aollicitude et les 
bienfaits des propriétaires manufacturiers, ceux-ci auront-ils rien à redouter des ca- 
utions ? Ces ouvriers laborieux et dévoués seraient*il8 pour eux des ennemis irriléa, 
ou des (Ils reconnaissants? 

< Hais pour atteindre ce degré de réforme morale, que jé regarde comme le priih 
dpe de toute amélioration dans l'industrie, il ne suffira pas que les fabricants sub- 
stituent à l'égoïsme le sentiment de la fl-aternité, il faut aussi réformer tout le système 
industriel suivi de nos jours, et, j'ose même le dire, toute la société, d'après les 
bisea évangéliques. » 

La Notice sur les établissements de bienhisflnèe de Madrid, insérée en IS38 dans 
la Bévue Britannique, donne des notions d'un grand intérêt sur les institutiOBt dl 
charité de la capitale du royaume. 

Le Mémoire sur l'industrie cotonnière et sur les ouvriers en Catalogne a été traduit 
d*une manièie trèa-remarquabte et inséré dans le JowrnaH deê EcommiUM Neoi 
n^avonadone pas besoin d'analyser ici cet écrit, où l'auteur s'est efTorcé de détourner 
l'E8|>agne et partieuli^remeut la Catalogne de l'industrie cotonnière. Nous cifemns 
seulement les morceaux suivants qui commencent et terminent le Mémoire de U. de 
- la Sagra : 

c Les économistes qui connaissent Tétat de IMnduatrie cotonnière en Europet cfllit 

qui'ont suivi l'histoire de son développement dans quelques nations, qui aarint les 
obstacles qu'elle a rencontrés dnns quelques autres et les maux qu'elle a produits 
dans toutes, auront peine à comprendre le phénomène qu'offre aujourd'hui l'Ësjia- 
gne, et tou8 les eflbrta qu*elle faits pour derenir eotonii^e, lorsque In lïaMe an »- 
pentdePêU^, lorsque la Belgique réduit les forces productives avec lesquelles eOe 
l'avait essayé, et surtout quand l'Ant;l('t( rre elle-même, parvenue au terme de son 
ambition, éprouve les désastreux eifets de la fièrre manufacturière produite par le 

* MmiaQndlvTatsd. 
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besoin qu'elle s'est inipDsé de pourvoir tous les marcln'S (lu monde. Uv pareils faits 
, devraieul avoir servi du le<;uQ à l'Espagne pour l'arrèler sur uuu peulc au}>:>i fatale, el 
il y a lieu de s'étonner de lui voir continuer la fabrication du cotoo avec la même 
httPdieaae que pourrait avoir montrée ^Angleterre aidée de la perfectioo de ses m»- 
chines, de l'baliileté de ses ouvriers, de la puissance de ses capitaux, delà prépoQ* 
dérance de sa marine el de la proditriense étendue de ses tnareliés. 

c Les filatures et les ateliers d'impression de cutun occupeul eu Catalogne 

34,50? ouvriers, dont près de S0,000 sont des femmes et plus de 12,000 des jeunes 
gens et des eoftnts des deux sexes. Que font les fabricants en faveur de ces^femmes 
et de ces enfants? Par (|uel moyen leur [irocure-t-on renseij;nemeiit, fnvorisc-t-on leur 
développement |>liysit|ue, enipèclie-t-on leur démoralisation, el pour\ oit-on aux be- 
soins de leurs vieux jouis ? Les uleliers du lissage duuucMl emploi à ouvriers, 
dont plus de IS,000 femmes et iS,000 jeunes gens et enfiuits des deux sexes aident 
leurs parents à gagner 11 Subsistance de la famille. Quels sont les établissements fon- 
dés par les falirirauLs pour subvenir, au moyen d'un système bien conçu de retenues, 
d'économies et de subsides, aux fatales crises des salaires, qui sont comme l'état 
permanent de l'industrie cotonnière? Je laisse la réponse aux fabricants de Catalogne, 
ê*ib peuvent s*excuser de n*avoir pas encore organisé une salle d*asile, une caisse 
d'épargne, un seul établissement de prévoyance et de secours mutuels. 

« La situation de la (Catalogne est grave et dilli< ile : elle a à choisir irrérni;«sd)le- 
ment, ou de |R'rdre beaucoup en abandonnant l'industrie qu'elle a si imprudemment 
développée, ou de se ruiner eu la contÏDuaot, après avoir entraîné dans Pablme les 
milliers de ftmiNes que Peneur de ses fabricants a compromises dans cette industrie 
artificielle. Au lieu de méditer saju'ement sur la difficulté d'une telle position, on voit 
CCS manufactures recourir à des moyens dangereux. i\ des menaces violentes, qui ne 
saïuiuent conduire à aucun résultat favorable. Cepeudaiil lu raison, éclairée par le 
flimbeitt de Popérfence, olfre (|uel(}ues moyens dMmprimer une nouvelle marcbe à 
nndustrie catalane ; mais il faut changer de système, et compter désormais les 
hommes [tniir f]up|que chose de plus que des rouages et des machines. » 

Le Uecueil des leçons dV'cnnoniie sociale données à l'Alliénée scientifique et litté- 
raire de Madrid eu 1859-1840, par .M. ilamon de la Sagra, n'a poiul encore été traduit 
M nanoe. t)n seul volume a paru à Madrid L*auteur se propose de continuer ses 
leçons, et de les ptd)lier lorsque les eiroonstances seront plus favorables. Nous avons 
essayé de donner une idée de cet ouvrage, en traduisant celles de ses parties qui 
nous ont le plus particulièrement frap|>és. On nous pardonnera sans doute de faire 
remarquer, avec un sentiment de juste satisfaction, que dans son cours d'économie 
aoeiale, It. Ramon de la Sagra a adopté en général les principes et les doeirines que 
nous avons professés nous^néme dans notre économie poUHque chrétienne*, qa^W 
veut bien citer souvent. 

Nous donnons, en premier lieu, le sommaire de rmtroduction très-remarquable cl 
très-substantielle de ce cours. 

< Caraclère du siècle. — Sa tendance au progrès social. — Comment il se mani- 
feste dans les masses el dans les individus. — Effets de Popinion publicjue. — Des 
révolutions polititpies (jui ont [»rodmt des constitiifions libres. — Condition essen- 
tielle de tout gouvernemciil : assurer la félicité du peuple. — La révolution politique 
espagnole ne Pa pas rempli. — Pounpioi? — Néôessité d'une révolution sociale. — 
Caractère qu'il ini|iorte de lui donner. — Coopération respective du gouvernement et 
du peuple pour la réaliser. — Nécessité d'exciter les intérêts matériels, intrilecliiels 
el moraux du peuple. — Objet dc| Téconomie sociale. — L'économie sociale n'a pas 
encore été présentée avec une unité scientifique. — Place qu'elle doit occuper dans 
l'échelle des connaissances humaines. — Les gouvernements n^ont pas compris sa 
véritable destination. —Les ministres dits de Vinléritur ou dit progrii n'ont point 

< En jalllel l8io. 

* Om Rechêrcket «tir te paupiiitme, etc. Puis, IM. 
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su ou pu employer les moyens de rendre son action eflRcace. — Ordre qu*il &ut 
suivre pour exciter le progrès social : I. Déterminer les causes du malaise et de la 
misère. II. Chercher les remèdes qui doivent leur être appliqués. — Causes du • 
imlaiw et de la mitire : 1* Hnégalité excessive des eooditioos sociales; t» IVerais- 
sement de la population, sans progrès analogue de la produeiioD; 3* Tétat présent 
de rindiislrie manufaclière et aL'rirole; A" l'ignorance, les vices et Piramoralilé des 
dasbes ouvrières ; 5° la trop grande difîiision de l instriiction supérieure, d'où dérive 
un défaut de proportion entre le nombre des capacités et celui des professions so- 
ciales ; 0* les eoQtames, les \o\s^ les institutioiis ; 7* le défaut d'inilitulioDS de crédit; 
8<* Tabseiiee ou Pinsuffisance des communications înlérieurea. — Rkmèors. i'it 
développement des intérêts matériels par le moyen d'une réforme dans le système 
a^jricolc; ±> une meilleure direction donnée à l'industrie manufacturière; 3" la fonda- 
tion d'institutioDS de crédit ; 4° la création et la multiplication de voies de communi- 
catlott et de dreulatioo ; 9» une instruction publique appropriée aux divmes dsasn 
et professions ; 6* une éducation essentiellement morale et religieuse ; 7° la bienfai- 
sance exercée au moyen d'institutions propres à prévenir les revers et la misère, et à 
réprimer et punir les vices ; 8" la répression et le châtiment des délits et des cnaies ; 
9* la féronm monle dea crimjnels. » 

« Véconomie Modaie doit Voccuper des moyens d'améliorer la situation matérielle 
et morale des peuples, ou pour mieux dire, elle est la science du progrét social. 

économie politique qui devrait hien plutôt se nommer économie publique)^ en se 
proposant de découvrir Torigine de la richesse, et de donner des règles pour son ac- 
croissement et sa distribution, denait être classée au rang des sdenoea anxîKairBs 
de l'économie sociale, lui rapportant (de même que le font la statistique, l^adminis» 
tration, ragrictilture, ed-.) des résultats certains Cl invariables comme matériaux 
pour IVdifico quVlle construit. 

« Sous ce poHit de vue, récunomie politique appartient à la grande catégorie des 
acieoces politiques et morales, et, tant par son objet que par les sciences anziKairai 
qu'elle emploie dans sa manÂe, die doit éire élevée au premier nng danaTédidfe 
des connaissances humaines. 

a En effet, I économie sociale, telle que je la considère et la déGnis, doit commen- 
cer par découvrir les causes du malaise et de la gène des peuples ; elle doit en cher- 
cher les remèdes, et donner dea règles pour les sppliquer avec opportunité. Cette élude 
offre un champ immense, carie malheur d*un peupledépend de mille causes diverses, 
elles remèdes, soit qu'on les considère en eux-mêmes, soit qu'on les envisage dans 
leur application aux diverses circonstances, exigent une connaissance approfondie de 
tous les moyens possibles et praticables de secourir les classes malheureuses, et de 
les conduire progrânivement à Taisance et i la prospérité. » 

Voici le sommaire de la seconde leçon, dans laquelle H. Ramon de la Sagra exa- 
mine la question du droit de propriété. 

« Le droit de propriété est le fondement des sociétés. — Il a été attaqué injuste- 
ment. — La propriété teiriloriale est aussi sacrée et aumi légitime que toutes les an- 
tres classes de propriété. — NéceMâfeé de recourir à cet égard aux principes du 
christianisme. — Lé véritable progrès social est uni au progrès industriel, intellectuel, 
moral et religieux. — 1^ progrès de la vertu et dea lumières, doit être inséparable de 
celui de la richesse. » 

Développant ces pensées, Fauteur s'exprime en ces termes : 

« Après avoir établi différents genres de propriété, on s'est occupé à déterminer 
quel était celui qu'il fallait préférer ; quel était le plus sacré ; quel était celui (]ni avait 
le plus de titres en sa faveur. M. J.-B. Say a donné même à entendre (]u*m pourrait 
uier la pureté d'origine de diverses propriétés transmises par héritage ou échanges, et 
particulièrement &s propriétés territoriales. 

< A l'appui de cette opinion, divers auteurs ont confirmé plus ou moins la doctrine 
que vient d'exposer léorâiment un économiste espagnol qui réunit à un fonds asaes 

• «M. Alvaro Fkni BBtmda, qui vient do publier, avant rapparilioo compièle de Is 
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rare d'mstruction, des tilres honorables à restime de 'ses concitoyeDS. « Tous les ob- 
« jeta dt h ridniae Mut le produit exclusif du travail : et le droit de propriété ne 
« pouviDt tomber que sur une richesse, il est nécessaire qu*dle dérive priroitivemeot 

« du travail. Or, si rintervenlioii de Phonime n'a pas coDCOUruàla production des dons 
« ualurels, ceux-ci ne peuvent jamais être la propriété légitimé d'aucun individu. De 
« là, il résulte que toute propriété qui n'est pas le produit du travail de celui qui la 
c possède, doit son existence à une loi civile, n amit abeurde d*ainnner qu\m pa- 
« reille propriété provient d^une loi naturelle. » Pour corriger les abus de cette in* 
stitution ou de ce droit, abus exagérés au point d'y voir le fjerme do tous les maux que 
souffre la société, l'auteur propose un plan A'ugtifruit des terres^ (|ui ne puisse per- 
mettre à personne de posséder plus de terrain que n'en peut cultiver une famille. » 

* « Ce que le gouvernement, dit M. Flores Estrada, doit adopter pour arriver au ré- 
« eultat désiré, se réduit à deux choses : 1° une loi établissant en principe que l*£tit 
€ a le droit d'exercer un privilège sur racquisition de toutes les terres que les proprié- 
« taircs désirent aliéner; 2" l'allocation législative d'une somme déterminée, employée 
« annuellement à acheter des terres, lesquelles seront immédiatement affermées à uo 
« taux beaucoup plus modéré qu*auparavant. » Ici, Fauteur va au-devant de Tobjec- 
tion qui se présente naturellement à l*e8|vitiCar il dit, dans une note : c Qu*od ne 
« nous fasse point la futile objection que nous sommes dans l'impossibilité d'imposer 
M une contribution pour cet objet: l'économiste n'écrit pas pour une époque donnée, 
< ni pour un pays déterminé ; il écrit pour tous les temps et pour tous les pays. Il 

. « traite consOusment des intérêts du genre humain. > H. Flores Estrade mepermelr 
Ira de lui dire que son projet ne peut être applicable dans nticun temps. Lors même 
qu'on pourrait en admettre les bases, \\ y aurait toujours lieu à se demander si le ter- 
rain, acquis en totalité par le gouvernement, pour être réparti de nouveau en parties 
égales, se donnera pour un temps Kmité ou indéterminé ; Tauteur ne le dit point. Toute> 
fois, je soup^^nnc que, dans son système, la concesaîon de la terre se ferait pour la 
vie de l'individu, et, qu'après la mort de celui-ci, la terre retournerait à l'Kfat. Mais 
quels seront les résultats de ce système? La terre sera-t-elle améliorée? Les rultiva 
teurs viagers seront-ils excités à lui confier des capitaux ?... < Qu'on ne dise pa^ ^ 
« ^oute M. Flores Estnda, que la terre sans propriétaire ne sera pas cultivée, ou que 
« foute de capitaux, elle se cultivera mal, parce qu'elle n'appartiendra pas à un pro- 
€ prlétnire riche. En fait, la terre se cultive par celui qui n'en a pas la possession ; et, 
« en outre, de toutes parts il se présente plus de colons qu'il ne s'offre de propriétés 
c à vendre. De plus, en aucun pays les propriétaires ne fournissent au colon le capi- 
c tal nécessaire i la cultun ; ainsi les objectims n*ont aucune valeur. • 

« Ce qui nous semble à nous n'avoir aucune valeur, ce sont assurément les asser- 
tions trè'S - inexactes de M. Florez Estrada. D'abord, il est de fait que partout, 
et particulièrement en Angleterre, les colons ou fermiers reçoivent d'abondants 
seooun pour le logement, les ustensiles, les animaux de labour et de trait, etc., etc. 
D'un autre eftté, il n'est pitt vrai que ToUke des colons eoit partout plus grande que 
celle des propriétaires. Dans toute TAmérique, on cherche des cuIUvatenn, et l'on 
oflVe des terres. • 

a Biais, revenant à la distribution proposée de celles-ci pendant un espace de temps 
plus ou moins étendu, je répète que le résultat serait désastreux pour ragricullun. 
Dans réchelledes cultures exercées par diffiBrenles classes sociales, on nmarque que 

seconde édition de son Économie pnlitiq}/?, un nouveau chapitre sous le titre : /a gue^ 
tion êocialet ou origine, étendue ei effets du droit de propriété. Dans la présente leçon, 
j'ai combattu les anerllons de M. Florez Estrada à mesure que Je les ai exposées. En re 
digeant mon improvisation faite à PAthénée pour la livrer au public, il m'a paru pluscon 
venable d'expf#M'r les I n es rie uia réfiilalion que de suivre l'ordre que j'avais adopté. 
Les doctrines que j'expose peuvent offrir tous les moyens de réfuter les maximes de 
Flores Csirsda, msxf mes semblables à celles des BBlnUlmonlens, sanf qn*éUes sont pentp 
«lie plus absurdes encore. » (iVMs df f t aâm r . ) 
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la [urc (le toutes est t'i'IU' pratiquée par /'fA-f/r/'T». Vient ensuite celle du colon ou/«r- 
mier par baux de courte durée, dépeudaul d'un prupriélaire u:»ufruitier, tels «juecm 
de mainmorte. Après, se placent celles opérées par les colons ou fermiers de fi«> 
priétaires intelligents, .qui se mettent à la téte de leurs grandes entreprises a^Ticoles. 
Enfin, la culture failp par les petits propriétaires, «jui, j\ l'aide d'un capital, |>euveot 
tirer un parti avanta^jeux de leurs champs. En elFet, mettant de côté l'esclave elk 
malheureux journalier, si nous considérons seulement le colon auquel oodit: — 
Voilà du terrain; cultives-le sous certaines conditions; mais Totre ferme expire m 
bout de cinq ans. — Que fera-t-il.? Certainement il adoptera un système triennal (joi 
lui épargnera la dépense d'engrais qui profiteraient ù la terre lorsqu'il n'aurait |^us 
à la cultiver. Il suivra la routine, en cherchant à obtenir pour lui le meilleur ^roduil 

ÊossiMe se soudant fort peu ds Tétai de dégradation dans lequel il laisserais tant, 
i la durée de Parrangement avait été plus considérable, ses plans eussent été égd^ 
ment plus étendus, et pour peu que, pour Paider à les entreprendre eti leeréaSur 
avec le serours d'instruments meilleurs et d'annnauv plus nombreux, le propriétWfï 
lui prêtai le secours de ses capitaux et de son intelligence, le colon culLi>erail la pro- 
priété comme si elle lui appartenait réellement. Toutefois, il ne construira rar IsmI 
aucun édince de longue durée; il ne défrichera pas de terrain de longue et dHBcib 
exploitation ; il ne plantera pas de bois ; il n'ajoutera à ses cultures, purement 
agricoles, aucune industrie qui exige de grandes avances. Mais rendons-le proprié- 
taire, et propriétaire avec instruction, avec crédit, par le moyeu U luslilutions politi- 
ques convenables; nous verrons cbsnger bientAt faspect de la ferme, les lents lï' 
méliorer, les collines se couvrir d*arhres, les habitations s^embeUir, tft des ftbnqM 
d'industrie ai^ricdlf s'établir avec les produits du sol amélioré. 

€ Le projet de distribuer les terres par égale part entre les citoyens oeditfioiDl 
non plus si dans ce nombre on comprend seulement les agriculteurs ou ceux quia 
le sont pas, ai les cultivateurs seuls ont port à la distribution; on voit eombien il ml 
difficile de vérifier quels sont ceux qui sont plus ou moins afTectionnés à la culture 
des terres. Je suppose que l'aulfur incline davantage vers un partage égal entre tou- 
tes les familles iodistinctemeut, car si le but qu'on se propose est de leur procura 
une distribution égale de richesse, toutes doivent y être mises en participation p> 
le travail des champs. Il parait aussi que V. Flores Estmdaaété conduit à propMf 
celte idée parle tableau du paupérisme que présente^l'Europe. Mais précisément «? 
pauvres appartiennent fplutôt à la classe industrielle qu'à la classe agricole. Cher- 
chera-t-on à supprimer la classe manufacturière pour la transformer en laboureurs, M 
la réforme ae bomera-t-dleà la population qui en ce moment cfaîtive les champs? Iliiii 
dans ce cas, que deviendra Pimmense portion de malheureux qui rend si alarniiot 
le paupérisme européen? Je ne conçois donc pas comment l'exécution d'un tel projrt 
améliorerait la sitiiaiimi du peuple, erunnient pourraient diminuer les impôts, com- 
ment disparaîtrait Tuisiselé, comment s'égaliseraient les fortunes. M. ï\om Estraà 
ae sera sans doute proposé de démontrer ces conséquences dans un tutre oum|Bi 
moins vague et moins ooncis, que toutefois nous aimerions mieux ne pis hil nir 
écrire. 

« Kous n'examinerons point maintenant comment doit se former et se constituer 
la propriété territoriale pour mériter d^étre app* U e respectable et sacrée. H aiai 
suffit de savoir ce qu*elle est, et que sa ruine entratnenit celle de la sociélé. tes maux 
dont se plaignent les économistes qui l'attaquent, ne viennent point d'elle. nia'> ^ 
l'inégalitf df sa division et de l'inégalité des conditions qu'elle établit. Mais ce raâl, 
si c'en est un, est commun à toutes les propriétés, et chez quelques nalioos inénir, 
on remarque une plus grande disproportion entre les conditions qu*engendre h pie- 
pnété industrielle et commerciale, que parmi celles que produit ht propriété teiriio- 
riale. L'accumulation de la richesse en quelques mains et sa privation absoliu ^" 
d'autres peuvent apporter encore déplus grands inconvénients dans l'industrie luanu- 
facturièie que dans l'industiie agricole. Du reste, ce u'est pas là la question quioosf 
ooeupe» mais la juatioa ei la légitimité de la propriété territofiato. Je cnis que * 
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que j'en ai dit suffit pour répondre aux attaques dirigées contre rllc, attaques impru- 
dentes dans tous les temps et dans tous les pays, mais encore plus dans le nôtre, au 
milieu dea eireoiwtanees où il se trouve placé *. » 

Aprèa avoir jeté un coup d*œi] aur les doctrioei éoonomlcpMi ée Kenls inglaiaeet 
leur avoir opposé celles d'une école plus morale et plus humaine, M. de la Sagra 
poursuit ainsi : « L'amour des richesses iiiressnmment excité comme principal mo- 
bile du progrès social , le goût des Jouissances inalérielles proposé comme moyen de 
développer rinduatrie, ii*onl déjà produit que trop de lirUils amets cbez lea natioDa 
qui 8*y aont livrées. Profitons donc de ce triste exemple pour établir sur de meilleu- 
res bases Tédificc de rEs[)afrne ré-.'t'nérée. Faisons-le reposer sur les iiiumialiles et 
consolants principes du christianisme; faisons dominer dans nos croyanrps, dans 
DOS teudauces sociales le sentiment religieux qui ennoblit et vivifie toutes choses, et 
âlora noua n'aurona poiot I craindre lea conaéciuencel 'de Hnégalité dea oonditiona 
sociales, lesquellesdérivent inévitablement du droit de propriété, qui eatlul-lnémele 
fondement imprescriptible des sociétés humaines. » 

Dans les III, IV. V et V> leçons, .M. Uamon de la Sagra expose et discute succes- 
sivement les questions relatives à la population, à Timportance de Tagriculture, à 
I^Dllueoce de rindualrie manuAicturière et de rioduatrle agricole aur k poputatiou; 
il passe eo revue le système de Hallhus et les écrits de MM. Villernié et Quctelet ; il 
déplore les résulUits du travail précoce des enfants dans lesmatnifaclures, et enfin il 
exuiuuie l'iulluence des vices, de rimmuralité et de Tirrcligiou dans les classes ou- 
vrièrea, et celle de nnstniction supérieure prodiguée aaiia mesuro aux naasea. 
Ses réflexiona aur cette, dernière question méritent m trouver id une place étendUe. 

« L'instruction primaire, dit M. de la Sagra, peut sans doute contribuer à amélio- 
rer la situation des classes ouvrières. Elle peut leur offrir le nioven de rcizlor leur 
conduite par la lecture de bons livres; mais elle n'a pas en elle-même réiément »k>> 
t&iiioiêiir qu'on a voulu lui attribuer. L'ignorance peut être alliée à la probité, bien 
qu'elle aoitle pluaaouvent la compagne inséparable de la pauvreté; mais l'instruction 
n'est pas toujours unie à la vertu. Ce qui est certain, constant et prouvé par la théo- 
rie comme par l'expérience, c'est que le vice et le crime sont toujours unis à l'irréli- 
gion, que dans une iolinité de cas, rirréligiou conduit à la misère, et que toujours elle 
aboutit au malbeur. 

« L'irréligion, qui auppoae Fabaencede la Toi, de Peapénnce et de la charité, cet 
vertus sublimes si nécessaires au bonheur des hommes et i la paix des sociétés, 
l'irréligion, disons-nous, détruit toutes les semences du bien et propage tous les 
germes du mal. Nuisible et funeste dans lea classes riches que la fortune semble 
mettre à l'abri de certaina crimea. elle Teat bien phiaeneore chet lea daaaea pauvres 
que leur existence précaire expose à tant de lutlea diflRciles. 

* Le malheureux qui a oublié la foi, quelle consolati(m aura-t-il dans ses misères, 
lorsque tous l'abandonnent ou le dédaignent ? L'infortuné qui a perdu l'espérance, 
comment ponrra-t-il su|)porter les privations constantea de son existence et se sou* 
mettre à man(]uer de tout, tandis qu'il voit les autres nager dans l'abondance? S*II 
méconnaît la justice de Dieu, s'il n'a pas foi dans une vie éternelle de n compense et 
de rémunération pour les souffrances de la terre, qui l'empêchera d'altciilcr à la for- 
luue et à la vie des honunes opulents pour se procurer une partie de leur superflu et 
des biens dont il est privé 7 Comment fermera-t-il son cœur à Tenviè, I la haine, au 
déaeapoir? Avec cea paasions, qui sont une conséquence nécessaire de la vie du 
pauvre, lorsqu'en son âme ne domine pas le sentiment religieux, la paix est impos- 
sible et plus encore la vertu. Keoonnaiasant, dans sa aituation, une injustice atroce, 

^ Dans le cours de son ouvrage, M. de la Sagra indlipic comme mojen de suppléer A 
l^ofliaanoe dos ca[)ii:iux ei des biiaindivldneb appliqués à ragricuiture, le principe de 

Faî^soc'aiinn. <'"('si-;i-dire la culture en commun, sans diviser les lerres, ciiafiuc associé 
relirsuil sa pari des béuéOces selon sa mise de fonds en travail, en capitaux ou en pro- 
pfMià 11. de lia^ra as propose de développer et de eOBpMiBrtta Joe» en iliiAnt. • 
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dans son existence un tounneiit oontinuel, et pour unique terme l*Mpilil eu Péd»- 

Taiid, il calcule les chances que les différentes routes lui offrent, et, convaincu quecele 
qui conduit au pibet peut au moius soulager sa misère et Taider à satisfaire ses pas- 
sions, il 8*y lauce résolument, comme àuu but fatal et nécessaire. Mettons-nous dans 
la situation, roalbeureusement trop commune , d*un ouvrier père d'une nombreuse 
fkmille, et privé des ooosolalions de la religion qu*il méprise : quand cel liomme, 
après avoir terminé sa journée de labeur et de fatigue, loin de trouver sous le toit 
domesti(|ue la paix, le bonheur et les caresses de sa famille, est accueilli par les ré- 
primandes de sa femme et par les plaintes et les douloureux gémissements de bouches 
innocentes qui demandent le pain de la misère... ; quand les cris d'abandon et de 
misère ftuppent les oreilles d*UB malheureux qui, en employant toutes ses forces, as 
peut gagner la subsistance de sa famille, les idées les plus sombrei et la ph» déset- 
pérantes s'amoncèlent dans son imagination ; {\c sinistres et vagues projets y n)ulent, 
et l'obscurcissent comme une ombre fatale. Kl eu luênie temps que la voix de la ron- 
science s'éteint, l'énergie physique renaît, le crime se conçoit et son exécuUou est 
avidement embrassée comme une néeessité terrible, mais réelle. 

« Mais donnons à ce père de famille une croyance religieuse et par oonaéqueotune 
foi vive dans la justice divine, et l'espérance ardente d'une récompense pour des 
souffrances chréliennemenl supportées : oh ! alors nous le verrons, résigné et paiMble, 
redoubler d'eiforts pour subvenir À sou existence, augmenter son application et ses 
veilles, regardant comme passagers les maux qu*il endure et comme certain et du- 
rable le terme beureux qui Tattend. 

« Qu'on présente à noire examen un être vicieux ou criminel, ou peut déduire 
à priori, sanscramte de se tromper, qu'il est irréligieux^ et que l'énormitt- de son 
crime sera eu raison directe de son irréligion; tandis qu'il serait absurde de prétendre 
que tout individu vicieux ou criminel est igtiorant^ comme le serait Taxiome que 
tout ignorant est Heieux ou erimin$L 

< U est donc démontré qu'il n'existe aucune relation entre rignorance et le criais, 
et que Von pourrait bien plutôt en rencontrer entre le crime et l'instruction. Il en 
existe, au contraire, une fort étroite entre Pirréligion et le vice et le crime, et par 
conséquent, c'est en elle qu'il faut voir une cause permanente de misère et de mal* 
beor, et à laquelle il Ibut opposer un remède efficace, Véêueatiw moraU ef fil^ 
gieuse... » 

Dans les leçons suivantes, M. de la Sagra examine Pinfluence que les classes riches, 
les gouvernements et les institutions politi(|ues exercent sur la misère et le malheur 
des peuples, et les résultats de la négligence des gouvernements à favoriser les lule- 
rlte monux det.membras de la aoeiélé. 

« Tous les devoirs de la société envers les individus, ditf41, ou du centre envers bs 
rayons, naissent et découlent des conditions d'existence et de la destinée morale ft 
religieuse des sociétés et de l'homme. Si nous avons seulement m vue les biens niafé- 
rietâ et leur terme terrestre, les devoirs s'évanouiront faute d'objet; mais, comme de 
leur abandon ou de leur négligence résulteraient des conséquences graves, on dsit 
conclure que leur existenoe est réelle et nécessaire, et qu*il8 forment une partie dm 
intérêts qu*il appartient aux gouvememeots de Ibvoiiaer et de dérelopperdansks 
sociétés. « 

M. de la Sagra résume ainsi l'ensemble de ses leçons : 

c En exposant les causes qui ont produit la misère générale et ses effets désastreux 
ebes oertaûu peuples, je n*ai point lût d*application particulière i Pétat quVtffre noire 
patrie, parce que les circonstances locales et politiques oîî elle se trouve la placent 
dans une situation exceptionnelle; et, de jilits, parce que mon objet étant de présen- 
ter l'ensemble de toutes les causes qui exer< ent de rindiieuce sur le sort des peuples, 
je devais citer les exemples de toutes les nations modernes. Toutefois, la sagacilt* et 
tes lumières de mes lecteurs leur auront fliit connaître celles de ces causes qui étsieal 
communes à notre pays, celles qui agissent déjà avec énergie, celles enfin qui cum« 
mençaienti pénétrer dans nptre sein. Ainsi, ik auront compris queai nousa'atoas 
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rien à craindre de la diaproporlion enUre ia popqlalion et la prrKiuction naturelle de 
notre aol (car la Provideiice noua a accordé ^ I cet égard, des privilèges presque ex- 
ilusirs), nous ne pouvons en dire autant de la manitoe dont ae trouve conatîtiiée et 
dixiséc la propriété territoriale. Certaines provinces offrent un v«''ritalile excès de 
morcellement, d'autres un execs de roncentration. Dans toutes, on a à déplorer Pali- 
aeuce d'un bon système d'organisation du travail. Quant aux inconvénients de l'indua- 
trie eiduaiTenwnt manufacturière, lea malbeura que j'ai signalés pourraient paraître 
encore fort éloignés de menacer nos provincea iDdustrielles. Néanmoins, comme lea 
mr'mes eniises, dans des situations semblables, produisent des effets identi(iiics, déjà 
l'on commence à remarquer, dans nos grands centres industriels, quelques-uns des 
maux indiqués. L'ignorance et les vices se multiplient ; l'immoralité et la débauche 
M propagent ; rineertitude de ravenir inquiète lea Antilles, et lea rédamationa dei 
ouvriers qui demandent Pèlévatîon dea salaires s'annoncent par dea coalitiona qui 
peuvent devenir funestes. 

< Quant aux vices de l'instruction publique, quoique leur peinture i^oiténergi- 
quemeut traeèe dans le tableau de ce qui se passe chez d'autres nations plus avan- 
eéea que naos dana lea Toiea de la dviliaatimi moderne, on peut les répéter aans qu*il 
soit nécessaire de diminuer en rien la vivacité des couleurs. La faute grave d'avoir 
séparé l'instruction de l'éducation morale et religieuse, est commune à PEspagne 
Goinme à d'autres royaumes, et si, par hasard, nous conservons encore, par une 
espèce de prodige, quelques institutions où les deux principes sont réunis dans leur 
application, comme ils le sont dans œux des vertueux Frères des écoles pies (eii de 
la doctrine chrétienne) , la maxime, en elle-même, n'a obtenu ni du gouvernement 
ni du public la sanction théorique et pratique qu'il est urgent de lui donner. Sans 
doute l'influence qu'exerce dans les autres Etats l'extrême diffusion de l'instruction 
supérieure prodiguée aux masses, est loin d*exi8ler an même point dana notre pays, 
fil Eapagne, lea sdenoes ne sont point assurément assez répandues pour qu'on puisse 
apercevoir encore aucun danger de leur propagation indéfinie. Les portes des temples 
de certaines professions ont été ouvertes, il est vrai, à la multitude, avec une facilité 
telle que l'on peut s'apercevoir déjà de quelques inconvénients pour la société et 
pour les fiunilles, du trop grand nomim de néopbytea que l'on a admia ; maia cette 
prodigalité n'a pas donné certainement les fruits amers que recueille la société en 
d'autres nations où, en augmentant sans mesure les capacités mécontentes, et en 
les associant, par une fatale identité de besoins, aux nombreuses phalanges d'ouvriers 
sans travail, on a créé un grave danger pour la stabilité des gouvernements et pour 
fordre et la paii des peuples. Il est également vni que Ton ne peut citer en Espa- 
gne lea lamentables progrès delaiblie, du suicide et du crime, que j'ai présentés ail» 
leurs comme les conséquences d'un excès de civilisation niai dirigée. Il est vrai encore 
que notre liispagne ne présente point cette nuisible tendance à changer de profession, 
ce dégoût qui existe parmi les individus qui exercent des travaux mécaniques; cette 
ambition démesurée, cette inquiétude ffînrile pour aertir de la aphère naturelle et 
commune, qui fait tant de victimes et produit ailleurs tant de malheurs et d'alarmes. 
Mais si nous sommes exempts, en général, de ces effets, parce que la Provi- 
dence nous a préservés de leurs causes, nous ne le sommes pas également de quel- 
ques-uns d'entre eux, lesqueb sont la conséquence des troubles politiques survenus 
dana notre paya 



« En suivant la droite voie qu'enseignent la raison et la justice, on doit s'occuper 
en même temps de satisfaire les besoins du peuple dans l'ordre moral et matériel, et 
employer simultanément et avec une sage réaerve lea moyens qu'il convient d'kp|»li* 
quer à l'amélioration du corps social ; sinon, ona'expoaeà voir le mal surgir avec 
une nouvelle force par les côtés négligés, et se communiquer à toutea choaea en 
triomphant de l'irrégularité et de l'inégalité de nos efforts. 

K Malheureusement, l'acharnement et l'intolérance des partis politiques et la mé- 
tooe qu'ils ontnnilaailement de leurs syatèroeaoppoeeront, pendant plus on moins 
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de lMn|M» un gtv^t obttade à et que le gouvernement puisse ntitfiiire ki gnodi 

inlérêts qui se rattachent, pour le peuple espagnol, au développemont de l»eauooup 
d'entreprises particuli«''res propres à procurer une grande vilalilé inlérieure ; car ces 
entreprises exigent une sécurité et u(ie stabililédans les principes, dans lesinstitutioos 
et daqs le« personnes, qui soqt loin d*exister panoi aous, > 

M. Runon de la Sagra D*a pas borné les efforts de son lèleicesiiréceptee si aagei 
et si chrétiens ; il a cherché à leur donner un commencement d^application dans b 
création d'un établissement d'cduratioo pour les enfants de la classe ouvrière, et ooui 
dQpnons ici \^ traduction (pie nous avons faite d'une notice qu'd a rédigée luî^mèiM 
à pe sujet, et qi^i a été insérée dans le BuUeUn de Cinttrvctiotn publique de iis- 
dWd« : 

c CoDTidiiCtt dès longtemps que Téducation des classes purrières ne saurait h 

(Jévelopper progressivement (pi'au moyen d'établissements complets propres à diri- 
ger la jeunesse, depuis la première enfance jusqu'à l'âge de l'atelier, j'ai toujours 
cherché à recommander celte pensée fondamentale el ù indiquer, pour sa réalisation, 
quelques^ines des noiloiis que j*ai recueillies dans mes voyages. Je n*ai m, il est vrai. 
Bulle part un système établi tel que je le conçois et le désire ; mais f ai remarqué, 
lldoptés eu difTérents lieux plusieurs des éléments qui doivent le constittier. 

« Au commencement de l'année 18-40, remplissant alors les fonctions d'inspecteur 
de l'école des enfants de la rue û'Atocha^ je voqius visiter, à domicile, les familles 
pauvres de ce quartier, qui mient leurs euflints fia «ollieitaient leur admlssIoB dau 
celte institution cbaribdile. Cette investigation ne (Ut point sans utilité poi|r mes étu- 
des sur les classes ouvrières, et de plus elle me (]onna lieu de me convaincre encoie 
davantage de la nécessité de fonder un établissement tel que je l'avais toujours sou- 
haité. En rendant compte à la bienfaisante association formée à Madrid poi|r amélio- 
rer et propager l'éducation du peuple, des observations suggérées par l| mission q» 
je venais de remplir, jlnsistai sur Tétat de négligence, et même souvent d^abondonit 
de débûssement absolu dans lequel jVais trouvé les petits tnftntsde parents ouvrier^ 
et principalement ceuv des femmes qui passent leurs journées hors de leur mni«on 
pour gagner une chétive existence. Les mères laissaient ces enfants à la charge de 
Quelques voisines, moyennant une petite rétribution. Celles-ci portaient ou eovoyaieot 
dm fois par jour les eorai)ts à la mamelle au lieu où travaillaient les mères pur 
leur donner à téter ; les autres enfants deijieuraient seuls dans les chambres, m 
les portes, ou même souvent dans la rue. Les plus grands étaient de même sans aueuM 
surveillance, et s'ils assislnieul à l'école du (|uurUer, ils vagabondaient aux heures 
de loisir, hors de toute espèce de soins et de vigilance. V^uelques mères, craignant di 
confier leursenfants i ces voisines négligentes, ou n^ayant pas le moyeu de rétribuer 
des gardiennes, préféraient les laisser renfermés dans leurs maisons, seuls ou dens 
ou trois réunis, avec un morceau de pain el une cruche d'eau. Ces paums enfants 
demeuraient ainsi abandonnés depuis le matin jus(ju'i Tbeure où, le soir, leurs roèics 
revenaient du tr^vaU. 

4 Les éeotes des enlbnts me seroblalettt offrir à ces petits malbeureux un eseeM 
aaile pendant Pabseoce forcée de leurs mères; mais ces établissements avaient une 
antre destination et ne pouvaient recevoir constamment les enfants dont je viens de 
parler. Or, cette circonstance, que beaucoup d'entre eux appartenaient aux ouvriers 
de la manufacture royale des cigares, me suggéra l'idée d'éuiblir dans cette manu- 
Ibeture même un OiiU général, qui réunit m enfbnts de tous les âges et qui leor 
ollHt rédueation analogue I ebs«un d*eux et à la profession eiereée par leur fbmillB. 
Cette idée, bien qu*à peine développée, obtint Passentiroent du comité de direction de 
la Société. Mais comme l'éducation nouvelle que je proposais de créer était en dehors 
du cercle assigné à ses importants travaux, la Société ne put, pour le moment, s'oc- 
cuper de cet objet} elle offrit seulement de placer sous sa protection spéciale la por- 

1 Le 15 janvier 1843. ^ 
* Si.ROUuamentà Genève. 
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tion du projet qui se rattachait au principe exclusif de sa fondation, cW-à-dire Téta 
blissementde l'école, ce qu'elle a elIecUveaient réalisé. 

« J'avais Bxé mes vues sur la manuftelure royale de cigares, parce qu'offirant va\ 
travail journalur à un graiid nombre de femmes pour te ooropte du gouvernement, 
cet établissement se trouvait éminemment approprié à cet essai d'éducation populaire. 
En même temps, il me paraissait convenable que les frais tie rinslilution nouvelle 
fussent supportés, non par Tt^tat, mais par les fainillcs ouvt lires elles-mêmes, aiin 
àe les eifiiter davantage à apprécier rinstnicdou donnée à leurs enbnts, et eq même 
tpnps pour les unir par un sentiment de çoopératioq fraternelle qi|j pû( rendre le 
sacrifice peu onéreux. 

« Mon projet fut favoral)!ement accueilli et secondé avec un zèle généreux par le 
surintendaut de la manufacture royale, don Carlos Groizarij. CVst à son activité et à 
ino intérêt persévérant qu'est dû, en grande partie, tout ce qui 8*est fliit jusqu*! 
Jour pour le complément de Tinstitution. 

< Avant de faire connaître ce qui a été exécuté partiellement, il me parait conve- 
nable de donner une idée du prpjet dans soti ensemble. 

« L'établissement de liienfaisance projeté pour les enfants des ouvriers emploj'és 
i la manulhcture royale des cigares doit comprendre et eompr^ra bientôt trois 
sections : 1" une salle d'allaitement ; 2" une école ou salle d'asile * pour les petits 
onfantsdes deux sexes; S». des écoles élémentaires séparées pour les garçons et les 
kuoes filles. 

- V Voici Porganisallon de chscunede ces sections : 

« La «alla dPaUaiUmmi sera confiée à la surveillance d'une ou de deux femmes 
fippecUihles, secondées par un nombre suffisant déjeunes filles. Elle sera pour^ue de 
couchettes et des autres meubles nécessaires pour le repos et les soins quVxigent des 
enfants à la mamelle. Ceux-ci seront coniiés par les parents à Tinstitution, depuis le 
moment de rouvertqro des travaux jusqu^à IVure Ou ils se terminent. Deux fbis par 
jour, à desbeuns déterminées, les mères quitteront leurs ateliers pour venir donner 
le sein à leurs nourrissons. Dans l'intervalle, et si cela est nécessaire, on ajoutera à la 
nourriture des enfants une légère bouillie. Cet établissement sera dirigé dans un sys- 
tème de prévoyance et de précautions hygiéniques, conseillées par les lumières de la 
science et Intfiquées daqs une insinietipn réglemenlairo dont Texacte exécution sera 
confiée au zèle maternel des dames directrices, et à l*efBcacilé d*une surveillance de 
t0us les moments. 

c L'école des petits enfants, ainsi que les autres écoles établies dans cette ville, 
reçoit lesenfknto deS ft 6 ans, c*est«à-dire ceux bompris entre ratlailement et l*école 

primaire. Là, ils sont soisrnés et placés sous une direction sage et attentive, dont 
i'oltjpt principal est de préparer l'éducation physique, intellectuelle et morale des 
enfants destinés à se perfectionner ensuite dans les écoles |)rimaires. 

« Les écoles élémentaires (ou primaires) sont destinées aux enfants de plus de C 
ans et A ceux qui sortent successivement de la précédente école dite des peHtt, Outr« 
les conndsnnœs purement élémentaires qui leur sont données, il y a dans ces 
écoles, pour l'apprentissage de l'industrie mécanique et de rindiistric domestique, 
des clas.ses préparatoires, desquelles les garçons et les jeunes lilles sortiront en élat 
d'être utiles à eu.x-mèmes et ù leurs familles dans les ateliers et dans leurs maisons. 

c Tèos les entente admis dans ces diverses écoles doivent dem^irer dans réta- 
blissement depuis le matin jusqu'au soir, c'est-à-dire pendant toute la durée des tra- 
vaux de leurs pères et mères dans les ateliers de la manufacture royale. 

c La première section établie fut l'école dite des petits. Avant son ouverture, qui 

* Nous croyons que cette salle d'asile est la première fondée en lbpa|tae. La France 
(grâce à la charité Ingénieuse et féconde do M""" la maninis*' de Pasiorcl, veuve du der- 
nier chancelier de France sous la Restauration, et dont la religion ei l'humanité déplo- . ^ 
reni la perte réoeaia) Jouit depuis plus de irenie ans de ces Insilintions qnl se sont mol- ' 
Hpliéas do jMv en Jour, et fondent dlwmsnses services aux dI swm ouvrières. 
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eut lieu au mois de novembre 1840, il fut adressé à toutes les ouvrières mères de fa- 
mille travaillant dans la manuCuMure royale, une circulaire dans laquelte on tcoufait 
les réOexions suivantes : 

c En coosidéraDt votre existence eotièremcnt consacrée au travail, il est fadte 4e 
€ eompiendre que ai vous pouvei gagner assex pour aubiiater, ce n^ost qu*ea vam 
€ aéponDt de vos chers enfants pendant le jour, et en confiant le aoîu de leur sur- 

> vpillanoe à d'autres pecaonnea qui ne peuvent jamais suppléer votre amour di 

> mère. 

« U vous serait sani doute très-avantagem, lintf qu'à «es pmvres créatures, ét 
« pouvoir les réunir toutes dans une maison voisine de vos ateliers, sons In gaidedi 

« braves femmes, pendant que vous êtes ;ni travail, 

t Or, les enfants à la mamelle seront beaucoup^plus près de.vous dans la salle qui 
« leur est préparée. On tiendra leurs coucbeile^ bien propres ; ils seront soignés par 
« de Jeunes filles de confiance sous la surveUlance d^ine dame reapeclabic. DÎm 
c Pintervalle des heures où vous irez leur donner le sein et les caresser, sans vea 
€ éloigner trop de vos ateliers, on leur donnera une légère bouillie. 

« Ainsi réunis dans une maison à portée de vous, vos enfants ne seront exposés 4 
c aucuu accident ; et non-seulement ils seront Tobjet des soins les plus attentifs, mais 
« tout doit nous (kire présager quils trouveront des protecteurs pîurmi les pernooMS 
c riches qui viendront les visiter. L'administration de la manuCieture royale elle- 
« môme ne pourra s'empêcher d*étendie un jour àcea eateili une partie de ses e(* 
« forts et de sa sollicitude. 

c Tous ces avantages, et beaucoup d'autres encore, pourront s'obtenir si vous es» 
« sentes à abandonner une Uble partie de votre salain pour les lirais iiM&ipeiisalihs 
c que le soin et Téducation de vos enfants doivent entraîner. La sacrifiée sera mh 
« nime, et les fruits seront précieux. 

« Si, par reiïet de Péconomie apportée à tous les détails de rétablissement, il se 
« trouve un excédant quelconque, il sera employé à former un fonds commun pour 
c vêtir vos enfanta. 

c Méditez bien ces propositions que voua Ut une charité chrétienne pleine de sol- 
c licitude pour votre sort et pour relui de vos enfants, et ne perdez pas Poccasioa 
« que vous offre la Providence d'améliorer Téducation et d'assurer Tavenir.de cet 
< panvres et chères créatures. » 

c Les travaux matériels assez considérables que nécessitait l'établissement des 
écoles ayant été exécutés sans exiper aucune avance de la part des ouvriers, la mo- 
dique cotisation imposée ii ceux-ci ne fut réclamée que lorM)ue l'école des petiu étiil 
depuis longtemps ouverte. 

c Dès qu'elle fut complètement organisée, de concert avec M. le surintendant de h 
manufacture royale, je m'empreaaai de la placer sous la protection de la bieufaisanls 
société formée pour l'amélioration de Téducatlon du peuple, qui voulut bien, i son 
tour, solliciter du gouvernement, en faveur d'une inslitution placée dans un établis- 
sement royal, une approbation qui devait garantir sa stubiUté et son développement 
progreanf. 

< Le comité de direction de la société, par l'organe d*UDe commission spécialo, 
adressa une demande à S. Excellence le ministre des Gnances pour lui recommaa> 
der Tiostitulion et les principes sur lesquels elle est fondée. Ces démarches eurent 
non-seulement pour effet d'obtenir la plus complète approbation de la part de la r6> 
genee du royaume, maia encore d*exdter le lèle des surintendants des autres nanu- 
foctnres royales de la Péninsule, qui furent engagés i fonder de semblables écoles en 
recourant aux mêmes moyens, et en se procurant les mêmes ressources. Celles-ci 
consistaient en une contribution d'un quarto (5 centimes) par jour, exigée pour 
chaque eniknt assistant aus éooles, ce qui équivaut à six réaux de veillon {i fr. 90c^ 
■ par mois, ou 18 flranca par an. On fait quelque remise aux ouvrières qui envoieat 
plus d'un enfant. Les autres ouvrières (celles qui n'envoient pas d'enfant), contribuent 
pour 30 centimes par mois. Le principal motif qui avait (ait comprendre toutes les 
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ouvrières iodistioctement dans v.HU' associaliou el |)uur une rotisatioD si inioinic, était, 
comme on l*k Ait remarquer déjà, de ooneerver et dé propager le aentinieot de le 
fraternité et ta mutualité des seooun si néeenaires' dans oe genre d'établiasemeiits, 
et de dimiiHipr Ips pnrrincos qui, par un autre mndc, iiiiraienl pu être onéreux aux 
seules mt-res de famille. Les ouvrières adoptèrent wUe idée, et aujourd'hui elles 
sont heureuses en voyaut les résultais obtenus oon-seulemeot dans Vécokûes peUtf, 
ouverte, tSmt que nous Vïïwûè dit, eo noTombre 4840, mais encore dans les iuIpbi 
écoles primaires pour les garçons il les jeunes filles de plus de 6 ans. Ces écoles sont 
établies dans de belles salles, et pourvues de tous les nlijpts nécessaires à l'enseigne- 
ment. I>a collection de ces objets sera complète et ne laissera rien à désirer lorsqu'on 
uin reçu oe qui a été demandé à Télranger. 

< Les trois éeoles de la maoufSieture de eigares eontiennent en ee moment sur 
leurs registres 540 enfants, savoir : 240 dans Técoledes petits, 120 dans l'école pri- 
maire des garçons, et 180 dans celle des filles. Quand tout le projet sera réalisé, celte 
institution pourra servir de modèle, tant aux autres fabriques que le gouvernement 
auiministre dans le royaume, qu'aux fabriques parlicultèîres qui existent dans les 
diverses provinces de l'Espagne, et aux associations philanthropiques qui peurent 
se former à l'imitatioA de notre sociélé pour Taméliontion de Téducatioa du 
peuple. 

■ Faisant abstraction de l'intlueoce morale de ces institutions pour compléter Ta- 
nélioration de ^éducation des daaws oufiières, elles, méritent d*élre recommandées 
sous le point de vue non moins important de Poridre social et politique ; car le nMVfen 
le plus puissant pour le gouvernement, eomme pour les classes riches, de s'assurer 
l'affection des classes ouvrières, est sans doute de leur donner des lémoicnages irré- 
cusable de protection el de bienveillance, en s'occupent avec zèle et ardeur de Tamé- 
liontion de leur ezistenoe, de renieigoement et de réduealion de leurs eolknts, et 
enfin de soulager et de prévenir les malheurs inhérents à une condition inté- 
rieure. » 

En 1839, M. Ramon de la Sagra, à la demande de l'association des dames fonda- 
trices de l'hospice de diarilé de la Coroçne, voulut bien rédiger divers projets de 
règlement pour l'organisation de cet élaMissement de bienlhisanee. ^allocution quHl 

prononça dans le sein de cette assemblée a été imprimée. En 1840, M. de la Sagra a 
publié également une note sur l'utile et puissante coopération que les dames peuvent 
prêter aux efforts de la société pour l'amélioraliou du système des prisons en Espagne. 
Enfin, il publie eu ee moment, par souscription, et sous le titre ^jfllaê dêi priami 
In coUeelioa des plans des principales maisons de correctioo ou de détention existant 
en Europe ou en Amérique, avec des projets de construction de voitures cellulaires 
et autres objets d'un usage l^réquent dans les prisons. Cette collection doit servir à la 
fois à rétude de la réforme pénitentiaire en Espagne, et d'illustrations aux ouvrages 
et rqiponi que l'auteur a publiés. 

Noua terminerons cette nomenclature des « i rits de M. Ramon de la Sagra par le 
discours qu'il prononça le 2 janvier IHi^, à l'Institut espagnol de Madrid à l'occa- 
sion de l'ouverture de récole dominicale pour les artisans. Ce, discours, comme la 
notice précédente, n'avait pas encore été traduit en français : 

< n fut un temps où Téduestien et le soulagement des classes ouvrières apparte- 
naient exclusivement à la charité publique, fille de la religion. Alors les gouverne- 
ments n'avaient pu suffisamment réfléchir sur l'avenir réservé à ces classes dont, 
cependant, ils ne pouvaient mécounailre rulilité et les services comme agents produc- 
Mon de ces richesses que la guerre et les conquêtes ne peuvent donner. Mais ib 

« Madrid 1S4S. On souscrit ehes Cnesta, celle Msyor, et Paupaet, celle de Annal, à 
Madrid. 

* L'inslitolou Athénée espagnol <le Madrid est une associ.nion ù la lois llitéraire ei 
de btadUsanee; elle donne anaii des liMes et s*enipraaM d*ofllrir aux éimngen une hos- 
pllalilépleioed*orbBnilé. 

T* VU» — timn mm. i«» 
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étaient loin d'apercevoir que le sort entier des sociétés dépendrait un jour peut-être 
de la boone ou Tidenie oigudntimi de ces |)o|)ulatioM nondHemes qui gagneat toar 
pâiii de chaque Jour à la sueur de leur front La ii fi wu y a iic e des goUvememeail, 
eomne rinteliigen«e dos classes pririlégiées, n'étaient point assez érlairpe? pr 
rexpérience et l'observalion pour comprendre la grande et lnévjtal»le mission qui 
leur était contiée à Tégard de cette portion de la population^ moins fur lunée, souveot 
malheureuse, imùe forte et redoutable par le nombre, qu'on appelle le peuple. 

« A la vérité, les fentimeuti mtùitkéêtamt qvi l0Hi»iirt préeèdert l« prmrti 
de la science, car ils sont une pure émanatioo de la Dirlnité^ avaient inspiré la chariti 
aux classes riches et à celles qui se consacrent à Ifi pratique des devoirs imposés par 
la reliuion chrétienne. De celle source salutoiro jaillirent ces premiers rayons de fia- 
struclion et de la bienfaisance qui ont soutenu la vie morale du peuple au milietiées 
privations et des malheurs dont son exisleneé honnllo «t liborbnM il dié MVét, Û 
qui semblent ses attributs nécessaires» 

« Ceppiidaut Pexpérience n'érjnirait pas les gouvernements, et le système erroné 
suivi envers les classes ouvrières portait ses inévitables conséquences; dédaiiriié<>«î et 
méprisées, elles s'avilissaient en se démoralisant, et formaient ainsi, au sein des 
MtioBS, un foyer irameusé de éomipliott qui ne Ait point sperçii dès le principe, 
parce que l'élément qui lui sen ait de base nVtait compté pour rien. A la longue, hB 
geUvemeroents et les classes élevées craignirent In cnntasion et s'as<:nrièrent p«m 
l'éviter. Malheureusement, dans cette association du pouvoir et de la rifliesse. à la- 
quelle devaient présider la raison et ce sentiment primitif de charité qui euseigoaieat 
le véritable remède,; eu ^ dominer seulement la déSanee et régslBmet Or, eori M 
passait précisément au moment même où Témancipation civile des classes nuvrièrt» 
rendait plus nécessaire que jamais, pour celles-ci, l'association fraternelle dutrarail, 
qui formait leur unique patrimoine, avec le capital et Tinlelli^ence que possédaient 
les autres classes. Si, alors, on eût écouté les conseils de la raison et les inspiratHMl 
de la charité, on aurait évité une grande partie des maux sans nombre qui oat afll|l 
rhumanité ; on aurait prévenu ces révolutions politiqdes qui ont bouleversé lé monde 
sans améliorer la situation morale des peuples ; on aurait évité surtout le grand coallit 
dans lequel se trouvent les nations modernes inondées du (léau du paupérisme, éf 
l'immoralité et des crimes, qui scmlilenl s'accroître au milieu d'une producltoi 
industrielle merveilleuse, et lorsque l'intelligence des hommes crée de véritables |xt> 
difes. 

c Nous sommes parvenus ai^eunIlMii àuneépoqmoA le mal moral, conséqueaei 
fatale de l'ignorance el de l'imprévoyance des uouvemements et du défaut de chsril^ 
bien entendue dans les classes riches, est arrivé à un point alarmant par ses résullaU 
chez les nations les plus avancées de rEuro|>e. Heureusement pour nous, Espagoali, 
BOUS jonissoBs d*uae sorte d*exeeptioo heureuse au milieu de la istapète qui tlsaiBHl 
en d'autres contrées ; car nous n'avons pas subi les phases diveirsso qtli les oit 
conduites par degrés A cet état critique, et nous pouvons arriva àimporl dssslal 
saus traverser la nier oraucusi' sur laijucllc elles naviguent encore. 

c Nous pouvons tous nous rappeler, en cllet, les temps peu éloignés de nous, 
dans lesquels le sentiment de la cbarilé, à It voix des ministres de la religfOB, dsttl* 
naît au sein des classes riches et des nombreuses institutions oonsaorées à la pratique 
des vertus chrétiennes. Je suis loin d'approuver sans réserve le mode el les moyvn# 
parlesquels était dirii/éc cette immense charité qui accordait en secours individuels 
des sommes énormes, sans améliorer eflicacement la condition générale du |>eu|tle. 
Vais il est nésomoins certain qu*à l'époque récente dont je riens defomner II 
moire, on a vu l'Espagne secounic dans tous ses besoins physiques ^ inteOeelneli 
par la charité bienfaisante des classes riches et des corporations religieuses. 

« Depuis lors il s'est opéré uni' ^rrande révolution dans l'esprit public, sans cepen- 
dant que le pays ait éprouvé de funesles colli^ions entre les prolétaires et les riches, 
sans que les uns et les autres aient eu à se regarder avee Mm et frayeur, sais sala 
qu*il ait été oéeessaire d'user réciproqucmeot leurs finrees dans «ne hme qni edt éli 
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«Ml itérile en avantsgeê qiM ISooodA €0 etlttnités. A Texception de quelques dé^ 

ordres (wrtiels et de quelques modifications, suites inévital»los des révolutions poli- 
tiques et des cuerres civiles, le peuple espuju'nol se montre encore, en ce jour, doué 
des mèinefl et admirables qualités de sobriété, de soumission, de patience, de rési- 
gMtkw, et, à la Ibis, de noble lodépeDdance qui rant toujours ctraetérisé. Les per- 
Éém eiemples qui lui ont été doonés du dehors D*ont point disposé sa volooté i 
résitter au pouvoir légai. La fertilité du sol continue à satisfaire des désirs modérés; 
Timbition et la vanité n'ont point corrompu son cmir ; et si le développement de 
rinstruction n*a pas fait chez lui les progrès (pie réclamaient IMndustrie et Pagricul- 
ture, du moins il a été à Tabri du poison des lumières nuisibles qui ont corrompu 
tai classes oaniéres des Mitres nations; son Ignorance Ta préservé de llmmoralité. 
AnMi 11 offre, à Pépoque actuelle, ma^fré Pallinnce qui semble exister outre; les 
pmirrès delà civilisation et cimix de la corruption (alliance au sein de laquelle la ré- 
bellion est une loi et le niérontentemenl une épidémie], il offre, disons-nous, 
IWmple admirable de la constance dans Padversilé, et d'une résignation héroïque 
itti malbeurs sans nombre qui ont accablé la Péninsule. Ces vertus, qui semblent 
avoir abandonné l*Europe civilisée, riche et puissante, sont demeurées unies i Tigno- 
rsnreet h la pauvreté du peuple espagnol ? 

« L'Espagne ayant donc heureusement traversé, par une espèce de miracle, Pin- 
lerville écoulé depuis l'époque où la charité particulière était seule chargée d'éclairer, 
énaonliser et de soulager les classes ouvrières, jusqu^à celle où l*on reconnaît que 
os bienfaits constituent les premiers devoirs sociaux des gouvernements et des 
dasses riches et intellii;entes, l'Institut espajrnol doit se féliciter d'entrer dans la ma- 
gnifique carrière d'un véritable progrès, et d'arriver à l'utile résultat d'associer les 
n««es aujL intérêts publics, en les unissant par des liens indissolubles au grand 
imvMMnt social (pii se prépare dans le monde. 

< Oui, Ton peut déjà pressentir tout ce qui se prépare pour le bien à venir des so- 
ciétés par celte coopération des classes otivrières. Forles, noml)reuses, mais jusqu^â 

jour, plus ou moins mallieureuses, elles ont le droit d'améliorer leur sort par Pin- 
itructiun et la moralité. Au funeste système de les contempler de loin, d abord avec 
iMbence, ensuite avec dédain, et en6n avec déllanee et terreur, comme cela est 
«thé et arrive ches les autres nations, nous devons faire pour elles ce que la cèarité 
I inspiré à nés pères et la raison h leurs enfhnts. Dans les classes ouvrières, ne Pou- 
blioniipas, résident !a forre niatériollo des f'tats et le grand élément de la production. 
Ëo même temps, elles constituent le foyer de conformation (jue nécessite la vie inté- 
lirareet économique des peuples. Pour tirer un parti utile de cet immense et double 
Wnant, U est urgent de le bien diriger par rinstruction et de te rendre heureux par 
lifeKi^et la moralité. Si l*on se borne à l'instruction, il lui nianijuera la base in- 
dispensable ft son repos ; car Pintelligence .seule, dans les dépositaires de la force, si 
elle peut accroître infiniment cette force même, et donner lieu à d'inuncnses progrès 
industriels, développe, dans le cœur des masses, la vanité, Pambition, et ce désir 
îBHnodéré de swtir de sa condition sociale, qui pousse à la résistance et il fa lébellioa 
contre tout pouvoir ami de Tordre et de la stabilité. Ces masses, au contraire, étant à 
la fois éclairées et morales, seront économes et prévoyantes dans la prospérité, pa- 
tientes et ré-siguées dans le malheur ; elles apprendrotjl à èlre satisfaites et contentes 
ilaui» la médiocrité ^ elles apprécieront les joies ineflablcb du foyer domestique ; elles 
verront croître leur aisance et leur prospérité avec fa foi et les espérances chrétiennes, 
et ces vertus leur donneront, s*il le faut, le courage de lutter contre les raauvafa jours 
et les épreuves de la vie. 

■ Telles doivent être, à mon avis, les hases de l'éducation que l'Institut espagnol 
se propose d ullnr aux honnêtes artisans de la ville de Madrid ; et tels sont les prin- 
cipes qui m*ont déterminé à acœpter avec joie Phonorable mission de diriger cet en- 
seignement. Uni par de vives sympathies aux classes ouvrières que je me suis attaché 
à étudier dans diverses parties du monde ; ayant pu apprécier équitablement leurs 
qualités, leurs vices, et les causes de leur misère que je déplore ; ennemi des abus 



Digitized by Google 



S80 



iOUlINAi DBS ÉCONOMISTES. 



qui per|N*luenl leitr dégradalion morale, et fermement coDvaiocu que leur avenir 
s*ainiêlioreni pour le bonheur et la paix du monde, j*ai beaucoup médilé aorte» 

moyens troiiérer la rérorme qu'exige leur éducation, et j*ai cherché à n^entourer des 
liimim's des Iiotiimes hienfaisanis qui se sont consacrés à la sainte mi<!sion d'amélio- 
rer la condiliuii physique, morale et sociale du |»cuple. Des profondes discussiou 
auxquelles a donné lieu la solution de ce problème difficile, est résulté déjà la lec» 
oaissanoe d'un grand principe, à savoir : que raraélioratioo désirée ne dépendra pu 
seulement des moyens qu^em ploient les gouvernements et les classes riches, m»a 
anssi de lu <'fM)pération franche « t e(ri< act' dos <:las>.es ouvrières. Je nourris dans mon 
cœur la plu* douce espérance que celles de Madrid se prèteronl avec ardeur à tra- 
vailler pour leur propre amélioration et pour leurs progrès , et qu^ausailôt qu'eUei 
auront entendu ces salutaires maximes qui, sans doute, trouveront de Pécho dans 
leurs cœurs, et (ju'clh s auront reçu l'instiuclion nécessaire pour faire friidifier 1?î 
moyens proposes, elles se décideront à les adopter et à les suivre avec foi et persé- 
vérance, r. est ainsi qu'elles parviendront indubitablement ù améliorer leur coodilioB 
physique et morale, et à répondre au vœu patriotique de cette généreuse, et noMi 
association. » 

Les citations qui précèdent suffiront sans doule pour faire apprécier les talents 
remarquables, les lumières, et surtout les principes ({ui distinguent M. Ramon de la 
Sagra, et qui le dirigent dans la belle et sainte mission qu*il s^esl donnée, celle de 
travailler avec ardeur à l'amélioration sociale d'une pairie qu'il chérit et dont il est 
un des plus dignes ornements. 

M. Hanion de la Sagra, que nous avons eu l'avantage de connaitre lors de son 
dernier voyage à Paris, et qui veut bien nous accorder son atlection, est jeune encore 
et plein d'avenir. Ardent, et cependant patient et laborieux, il a les qualités de II 
nation, c'estpè-dire la vivacité d*esprit et la fermeté de caractère. Mais il y réoait 
Pesprit d'obsenation, de méthode et de persévérance qui semblent le partage plu« 
exclusif des honuuesdu Nord. Ce qui domine en lui, c'est une bienveillance de cœur 
et une philanthropie généreuse qui ne sauraient l'égarer, car elles ont pourt^iideh 
foi religieuse b plus sincère. Gomme écrivain , M. de la Sagra se fidt remarqmr 
par la clarté, l'él^nce et quelqiu fois l'élévation de son style, il est sobf 
d'ima^ps et exempt de l'enflure reprocliée souvent aux écrivains de son pays. Il a sur- 
tout, cl en toutes choses, le couragt assez rare de son opinion. Comme économiste, S 
appartient à ce que nuub aimons à appeler IVco/c dirétienne^ c'est-à-dire à celle des 
écrivains dont les efforts tendent à restituer à la science économique PéMineat nsnl 
et religieux. Conune eux, M. de la Sagra estooiivaincu que l'applic^iiion et le dévelop' 
pement des préceptes du christianisme, qui recommandent à tous le travail, PfVon»- 
mie, le perfectionnement moral, l'esprit d'association, la bonne fui et la chante, con- 
duiront plus sûrement les individus, les familles et les nations, à l'aisance , i II 
richesse et à la slabilité de l'ordre public, que les théories d'une science demeurée 
longtemps et systématiquement égoïste , et étrangère à la destinée rHicpeuse de 
rbomroe. 

.VLBAiN DE VUXENELVK-BAAGEMOiM. 
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STATISTIQUE DES ËTATS SARDES. 

. POPUIATION. 

I. iMrOmilAIIOlfl STATISTICUE AACCOLTB DELLA BBGIA COMMlbSIONB SUPKBIORE. 

{Ckn9fmmUo dêUa yopulostaM.) Torimf 18M. 

II. iKfOUIAIIOlfl RATWIICHB BACOOUtB •■UA SMIA CMIMIMIO»! Wf BUMB. 

{ Jfov^Mfilo dêUa papuIssIoNf.) Toiiiio U99, 



Eo lisant le célèbre B$tai de' Malthus tur principe d« popu^afion, encore si 
peu connu, si méoonnu même, bien que la première édltloo date de 1798 , on se 

prend à regretter que Pilluslre économiste n'ait eu à sa disposition que des r(^'lo\«'.s 
statistiques d'une portée en pénéral assez médiocre ; car, à vrai dire, il n'a été un 
peu à son aise que pour la Suède, au sujet de laquelle il a pu consulter les travaux 
oonseieneieux et assez complets de Wargentin. Aussi le voit<on poser de temps en 
temps des desiderata dont la solution lui eût été d'un grand secours. Quirinte ans 
plus tard, il aurait soumis à sa critique clairvoyante une série de travaux, soit parti- 
culiers soit officiels, de l'examen desquels il aurait, à Puide de sa luelliodc sévère, 
fait jaillir une vive lumière. Le professeur du collège des Indes Orientales s'entendait, 
mieux que persoune, à la discussion de semblables mstérianx, dans lesquels trop de 
gens 8*^arent, en prenant les exceptions pour des généralités, en se laissant 
éblouir par les parties fausses et en passant à côté des données les plus certaines, 
sans se douter (]ue là est Terreur et ici la vérité. 

La statistique, comme plusieurs autres sdenoes, comme les sciences qui ont reçu 
de nos jours une vigoureuse impulsion , a eudes phases diverses. D^abord un p^t 
nombro d'adeptes s'initièrent à ses mystrres. Tout ce qu'ils trouvèrent fut neuf pour 
eux et puur le public. Plus les dooiMiieuls étiuent intéressante», plus ou les crut sur 
parole, plus on vanta leur science. Les résultats numériques ne tardèrent pas à de- 
venir à la mode parmi les publidstes. On voulut des Aits, on en eut. Les statisti- 
ciens, excités par la demonde, ne laidcvent pas à réaliser Voffre. Il plut des ebifflres 
de toute part ; Imiis (tu mauvais, on les empila, et Ton fit tant et si bien, que des 
esprits d'élite en vuirent à penser que deux statisticiens ne pourraient plus se regar- 
der sans rire, attendu que la statistique n'était plus que Part fort peu sérieux de 
grvmper les chiffires. 

Mais les pires choses 'ont leurs avantages. Au milieu de toute cette niasse de chif- 
fres, s'élaborent pourtant des travaux consciencieux. Des esprits droits, des savants 
honnêtes se mettent à l'œuvre ; les administrations publiques, prises à leur tour de 
la fièvre numérique, ne tardent pas à bien faire, fi l'on voit s*élever par mchante- 
ment, de toute part, dans les ministères, au sein des académies et dans le silence du 
cabinet, de véritables monuments, et cela en .\ngleterre, en France, en Belgique, en 
Ilnllande, en Allemagne, dans le royaume de Naples, partout où l'on veut se rendre 
compte, partout où l'on veut profiter du progrès des autres. 

Le gouvernement sarde a ausn voulu suivre Pimpulsion, en ordonnant, dans ces 
demitees années, des recherches statistiques sur une base vraiment large et intelli- 
gente, et qui ferait honneur à un plus puissant empire. Quatre divisions iirincipalcs 
ont été adoptées dans cet important travail. La première comprend toutes les données 
relatives ù la topographie, à l'hydrographie et à la météorologie, au territoire eu un 
root. Cesl la partie la moins sujette aux variations, et celle en mAme temps qui expli- 
quera réiat physique et sanitaire des habitants, ,b direction la plus naturelle de leur 



industrie et un peu aussi leurs mœurs publiques et privées. La seconde division est 
entièrement consacrée à \ti population. Complexion physique, distribution dans le 
territoire, âges, professions, mouvement des naissances, deb mariages et deâ morts, 
tels sont les éléioeots scrutés avec soin, avec l«squei8 on peut se readrt compte du 
progrt^s ou de la décadence ém localités. Dant ht treiaitaM divish» se trouverai 
réuni:) les diiïérents faits qui se raltaclient à Vinduitrie : Pagrioiiture, les manulafr> 
tures, ieconmiero; y seront considéré* on eux-mêmes el par rapport à la formation, 
à la distribution et à la consonuualion des richesses. Dans la dernière division ea&o 
roB an n a Mé n ra apéeialementtoiitee qui eat du reaaort dugauveraenient elde flidnii- 
tration : les crimes, les procès, Tinstruction, les établlsaemeBta de bieDfaiaaDce, ele» 
Il n paru plus commode à radministration sarde de commencer par la population. 

Pour arriver à un résultai sérieux, les promoteurs de cette grande entreprise statis- 
tique se sont bien gardés d'exiger ce nouveau travail des diUërentes uduiiuislratiofis 
provincialea ; ila ont compris qu*eB auivaal eette marcbe» Us ne reneoBtrenieBtBl 
rtle, ni probité, ni même le savoir néoeaaaire« etquMl pourrait bieu ae faire que td 
syndaco (syndic, correspondant au maire) donnerait ses renseignements au basant, 
que tel interuiant (préfet de province) s'en lierait à son secrétaire, lequel pourrait 
bien laire signer à son chef uo vieil état de la répid)lique Cispadaoe. Cela a'esi vu ea 
FnuMse eta*]r voit probablement encore i ea 1836^ un pcéfiit a renvoyé par la fait 
deaoo secrétaire, un document jadis préparé pour Gbaptâl. lia ont eu le bon esprit de 
créer un corps tout à fait indépendant et nouveau, au zèle, à la conscience et à l'amour- 
propre duquel ils ont fuit appel. Le travail a été confié, pour chaque provjoca à uaa 
çomipiaaloB de cinq membfw de la provinoa, et tmitea eea tfimU prooindolf oil 
correspondu tTec uneoommisaion supérieure, dont Tàmeeemble avoir été le buoa 
GiL'SEPPE Manno, reggenfe di toga in secundo del suprême real consiglio. Ce? 
(jiunle provinciali ont été ruinpo.séc^ d'Iionnues éclairés, exerçant par conM^ujuent 
des professions dites libérales, qui :juppo&ent l'msU-uction, et appartenant d'ailleurs i 
la bouTiBoiaie qui a le bon esprit, dans un pays où lea avenueadu pouvobr aont eaoNi^ 
bféesparles nobles, de s'adonner aux études fortes et positives, et qui, a*ayant pii 
cette po.«;sibilité d'expansion qui nous convertit si facilement en bavards, dececote-d 
du Var, concentrent leur savoir et sont bien plus aptes à donner des soin^ coosciea* 
deux à des travaux officiels. Joigne;» à cela qu'il suffit dans ce pays que je gouverq^ 
ment ait de bonoea iDt9oiîeDa, poiu* qu'on aoit beureux et fier de le aeooiider ; dm 
mobiles puissants stimulent ceux auxquels l'autorité s'adresse, la présence d^un npi^ 
sentant de cette autorité qui peut parler en haut lieu, et la considértion des conri- 
toyeos. Ii^iliu* pour rendre cesdiverbcs commissions encore plus sélées, ou ieuri 
donné la adidaritéde lew csum et oo a «i ao&i de publier, en tète dea docmnert^ 
ooo-aeu)ementlea noroa dea membres de la oommiasioo supérieure, mais encore ceux 
des membres des giunte provinciali. Si nous ne nous faisons pas illusion, la stati^ 
tique .sarde a été faite dans de meilleures coiulilions (jue la statisliijue française. 

Ou il aussi eu le bon esprit de limiter le nombre des membres de cijai|ue commis- 
sion, pour obtenir de Tordre, et cette uniformité de moyena et de vuea ai néoeaant 
dana toute entreprise, uniformité qui n^est pas |)réGiaéaient ee qui distingue lea do- 
cuments français, à propos desquels .souvent deux ou plusieurs ministères donnent 
une impulsion qui leur est propre, comme Ta fait remanjuer M. le copile d'A.ugev|iie, 
comme l'indique encore dans son rapport le baron Giuseppe Manuo. 

0 y • dMix maniërea de recueillir laa élémente d'un recensement ; le premier ean- 
aiate k prendre le nom des individus, le second consiste à prendre seulement leur 
nombre. C'est ce dernier proeédé (ju'on a employé en Franre jiisfju'en IHÔG, époque 
àlaquelle M. de Alootalivel titeuiptoyer l'autre, que la coujjut&siou surde a aiuisi pré- 
féré, et qui présente plus d*aTantagcs ou moins dlnconvénienta, putfqu'il eat plus 
Cuile d'oblenbr tm nombre aventuié qu'Uni série de noms fain» surtout dans un 

1 Une province est un département; le mot de province n*«tpri9epas Id unianiteite 

î^us^i ^^d qvç dans rapcieone division frani^ise> 
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mfi mmm le Pitemm^ùlM «soBoniamiii proviMialtietlMsyiidiadeieaniniiiiiif 

Mil Agir «vec iiot Hni|Hileuu etacliUide, ttinei que li« pfîtrw» •iixqu^le 09 « 
noiivenl dû s^adresser pour les villages, duus leequsU ils MM SflttVMH J«| BMiJt W 
éUt de comprendre lu porlce d'une mesure. 

Pour les duoiiciles, les cuiiioiissiuus ool pris les dooiicilet» urdiaairefi i;longineire«, 
«M MrfiefnptedMdeDioilMteipponlirM ainmuetelei eugeDoes de 11 vieffMiflttBl 
yhiiiettrt iadividua. Aiiui les iniffigeurs, les gens uiomeutaQéineot à lu eanipagne, 
les journaliers, les enfants en nourrice, les niililiiires, les éludianls, los malades i|fle 
tieepiees, ie« priionoiers, otUele repurlés uu\ iieu-v d'où ils élaienl wuu». 

Itvidteu«leeé|éiiienU d'une 8teiùUqu£delapppulaUi>a,fi»lui du domicile est un de 
MVKdMtlesiiiHls iseenAision s'IalradiiU le irfus eouveit. Im rslèveaieato français en 
sont unepreuve. Fn 1831 , oo mit les militaires daoi une catégorie séparée ; en 185(), on 
s'informa delà condilion de chacun d'eux. Les enfants trouvés furent mis, en 1851, dans 
Je domioile réel, et en 1836 on les comprit, jusqu'à ^1 ant», dan/i |a popuiatiun de la 
vitti oi M tiiNifMft riiospice qui les tviiit nfiM. Cest aiaai ^a» le ebif^re de la popt^. 
ItliMi de Pirii, à iHte é|ioqitt, le trout • groesi du aoinbjni )MIO, I| ea tiA de ipèiDe 
4ae Milns oommiioet. 

l a population totale des états de terre ferme a été trouvée de 4,128,735 

Celle de Pile de Sardaigne, obtenue par d'autres travaux, de 624,635 

Bntoirt. 4,6S0,570 

Soit goYi|-Qp 4 millions et demi, dont sept huitièmes en Italie et un huitiènie dans 
r)l9* Cp ebifhB fst plus élevé qiieeelui que dopnent la plupart des statistiques» et no- 
tamment V/4nnuaire :;/a|âtii'gti^deBalb|, quj ne porte la population des pltate Sard^ 

qu'à 4 millions 300,000. 

Cette population, répandue sur 51,40i kilum. 8u, donne pour population relative, 
80habi|«nl8â6 par kilomètre carré, ou ftli ba|)itants âl) par mille carré *, ce qui 
(ijinne environ la mnypnne de la populatiiMi ilalienne, et qui dépasse moyenne de 

Iwte l'Europe, la Belgique exceptée. 

Alais les provinces sardes diffèrent singulièrement entre elles. I.a provinrc de Cènes 
hjHÏnUxul:» par kilomètre carré, environ la moitié du Uepurlcmsul de la Seine, 
qui en a (Paris excepté} 588 , beaucoup plus que le déparlemsnt du Nord, le plus 
l>euplé, qui en a 191 ; viepnent ensuite Asti, Caïale, Biella, Onegiia, .\lexaodrie, 
Voghera, Chia\ari, Ivrea, Levante, Lomellina, Allia, qui ont de ! 10 à 101» habitants ; 
Siluzzo, Savona, la Siivoie propre, .Novara, V;ir;illo, San-llemo, Albinja, Novi , Pi- 
perolo, AiCqui, Mondovi, etc., qui ont de \)± à 78 h^bitaols } eolin Cunco, Genevese, 
Çbiablese, Susa, Haute-Savoie, Faticigny, Bobbio, Pallania, Nûfca, Moriana, Taran- 

' I! ne sera peut-être pas îiors (l':i-projM)s (rimliqucr ici, comme terme de comparai- 
son présente et ultérieuiv, lus cliiUns» recueillis par Balbi [Balufice fiolilique) pour la po- 
pulation des principaux fitale par mille carié. 

Es|)agne 101 Danemaidi tlt 

Porlii^at , 121 Aottie Vî 

France 208 

Hoilaode t69 /falfo. 

Belgique iô3 

Grande-Bretagne 257 Royaume Lombardo- Vénitien .... Sii 

Conftdéfalion germanique (sans TAu- Duché de Farnie S94 

IrMie, la Frases elle Bavién). . . ait — deHodène SM 

Amridie (sa as le lejaume l4wnbaffdo- — deLueqms ist 

VcttitieB) 1&3 — de Toscane 803 

Prusse 155 Ëlals du pape. 190 

BsTière 184 Deox-Sidles 



Suisse 177 " 

Suède el Norwè0B t7 Jjfofumeponrri^ . . . . SfS 
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tasia, ÂosUi, qui n'ootqw de64il4babiunt8. Les pays les plus peuplés mbI eea 

où Ton peut faire le commerce maritime, les moins peuplés sont les pays de montagnes; 
Niceest bien un des plus jolis ports du monde, mais toute la province est pleine de 
montagnes, et les rochers 8*avanoent Jusqu'à la mer. A fertilité é^e, c'est dans les pro- 
viiMMoù la terre eit phiidiviiée, que ht population est phu gnode; Aali et GaBak 
sont plus peuplées pour cette raison que Loroellina, Novara et Vercelli, qui sont pour> 
tant aussi bien partagées de la nature. I.a provineedo BieUacatliiCD un paya de niiHe 
tagnes, mais l'industrie y retient la population. 

Ce qu'il y a d*aaaei remarquable, c'est que les provinces lea moins peuplées aoel 
encore plus peuplées que les pauvres départements do la France. Ainsi la pioviaee 
de Nice, l'ancien département des Alpes-Marilimes, est supérieure sur ce point aui 
Hautes et Basses-Alpes, qui n'ont que i5 hait. (M) et 2i hab. 80 par lieue carrée. 
Cette diiréreoce est d'autant plus remarquable, que les deux dépariemeuls français, 
quoique fort négligés % sont eneore traités on en^nts gâtés, rehtiTementau eomté ds 
Nice. Ce malheureux pays a été fort inutilement sacriiié en 1814. La Franoe aeule, 
politique à pnrt, pouvait le sauver d'une ruine certaine. I>a plupart des communes 
n'ont que des pâturages, et ne peuvent par conséquent produire que de la viaude et 
de la laine, qui ont leur débouché naturel en France. La République et l'Empire les 
tirent prospérer; la Realauration les perdit avec sa ceinture do douanes. De aon célé, 
le roi do Sardaigne, qui crut devoir accorder des franchises au port de Mioo, mit dm 
douanes sur la frontière du Piémont, de sorte que ce malheureux comté, emprisonné 
dans le cercle de Popilius, voit progressivement accroître sa misère. Au reste, le pas- 
sage du Piémont serait-il débarrassé de ses douanes, que l'absence de cummuoica- 
lions produirait le mène elfet. Le gouvernement de Turin n*est point porté aux amé- 
liontions de cette province pour deux raisons : la première, parce que le pn^w étnt 
lopographiquement plus français que sarde, il a peur de travailler pour ses voisins; 
la seconde, parce que la province est si pauvre qu'elle ne rembourserait jamais les 
avances qu*on ferait pour «Ho. Ce aondt le contraire potff la Fhmoe, qui vernit dam 
ce département une frontiéra tout à fiût natunlle, et qui d*aineun est ph» en 4M 
d'accorder quelques faveurs ; toutefois, le gouvernement sarde a pris une initiative 
qui mérite la reconnaissance des Niçois ; il vient d'entreprendre une route qui, par- 
tant de Nice, ira porter un peu de feu sacré dans les villages des montagnes. Ils eo 
ont besoin. Aujourd'hui, ces petites communes sont tout ce qu'il y a de plus égoïste, 
de plus imprévoyant au monde. Pour trente francs de réparations que le conscâ bmi- 
nicipal (foyer de misérables intrigues de lilliputiens) ne veut pas débourser, le torrent 
ébranle une digue ; celle-< i tombée, un orage anéantit sans retour ce (]u'il y a de 
meilleur, de plus fécond daus ces montagnes, les terraius d'alluvion, conquis avec 
tant de- peine par des pères laborieux. Quant aux chemins, penonne n'y pense ; el 
à quinie ans de tfstance, on y retrouve la même pierre qu'un ravin y a amenée, le 
même mauvais pas qui fait toujours trébucher votre monture; et si vous vous éton- 
nez d'une pareille nonchalance, on vous rit au nez, absolument (X)mme si vous ve- 
niez proposer les moyens de prendre la lune avec lea dents. Pourtant, avec quel- 
ques soins, les sentie» seraient fort praticables. L'État seul peut hin des nwfss; 
mais les communes pourraient avoir des sentieri oonvenabk». Cest d'ailleurs ce 
qu'obtiendrait le gouvernement, s'il rendait les communes responsables, el s'il insti- 
tuait des inspecteurs de routes pour les surveiller. Somme toute, au point de vue du 
bien^tro etdes finances delalocalilé et des deiu gouvernements limitrophes, il serut 
piéfifirsUe que la province de Nice (Ût ftinçaise. Mau ravenons au sujet principal. 

La population pouvant être, à chiffre égal, accumulée sur quelques points (la 
villes), ou répartie sur plusieurs points (les bourgs et les villaires\ les statisticiens 
sardes se sont attachés à dresser des tables à cet effet, qui seront d'un grand secours 

> Voyez les lectures de M. Blanqui à TAcadémie des scienom monles et poUtiqnii» 
qui sont d'une eudilude loul à fait irréprochable. 
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i l'administration, mais dont le simple exposé n'aurait point assez d'intérêt ici. Les 
quatre villef, les quatre citta par excellence, des Ktats Sardes, sont : 

Turin 117,072 hab. Alexandrie 39,37i bab. 

Gènes 97,021 Nice 33,811 

Turin, capitale et ville mixte, n'atteint pas les chiffres de Marseille et de I.yon 
(M7,000 et 144,000 en 1841) ; Gênes, la ville de commerce et le port du royaume, 
K rapproche de Bordeeux (99,500) ; Afouiidrie, It Tille la plus forte, Nice, pays de 
lilnnnce et de MDté, seraient eo Fttooe dans les dix Tilles de second ordre, itoc 
Metz, Toulon, Caen, Versailles, etc. 

Les statisticiens recherchent aussi avec soin les proportions des sexes et la t^ondi- 
lioD domestique. Les recherches sont stimulées sur ce point par Tattrait de la curio- 
iHi et aussi par les eonséqaenoes qui ea déeeident. Dans le royamne de Sardaigne, 
las (ieniDes sont aux liommes comme 1 est à 1,009. C*est une firoportiou qui difliffe 
de presque toutes celles qui ont été trouvées ; car partout les Teinmes sont plus nom- 
breuses. Il y a 100 hommes pour 107 femmes en Belgique, 102 en Angleterre, 105 
en Irlande, 104 en France. Cependant la proportion n'est pas uniforme dans toutes 
les provinces ; cinq sur 37 donnent des résultats contraires, absolument d'ailleurs 
emne 10 départements firanfais, pieaqiie tous montsgneux. La singularité de œ lé- 
inllat a appelé touterattentiondelaeonioiission supérieure, qui asuiTi la population 
par âges et qui a trouvé des rapprochements curieux. Nous dirons seulement qu'il y 
a à Turin 3,îî70 femmes de plus ; et ()ue c'est le contraire à Gênes, où l'on compte 
3,S3i hommes de plus ; cela tient ù la population nobile, et à la nature des travaux 
qni attirent plus un sexe que Taulre. 

Sous le rapport de la condition domestique, on lrouTequ*il y a 1 cclabitaire sur S 
habitants 0S7. C'est une proportion inférieure aux documents de M. Quelelet. Le 
nombre des adolescents célibataires est supérieur à celui des jeunes filles ; tout 
comme le nombre des hommes mariés surpasse celui des femmes mariées. Cette dilîé- 
mice, asses étrange, est pourtant conforme à celle qu*on IrouTe dans les autres docu- 
ments statisti<|ues, et elle conduit à penser qu'il est venu se fixer dans les États Sardes 
«les étrangers mariés qui ont laissé leurs femmes dans leur pays. Au reste, ce serait un 
hasard s'il y avait équilibre, car, comme le fait observer M, Viilt iiné {Mém. de 
l Jcad.l)y\^ hommes voyagent plus que les femmes, et d'aulie part plusieurs 
femmes, dans les grandes Tilles surtout, usurpent le titre de fiommes mariées. 

Le nombre des Teuves est plus que double de celui des veufs. Dans les deux Tilles 
deTurineldeGènesil est trois fois plus fort. En France, les toutos SOnt aussi deux 
fois plus nombreuses : 1 million (520,000 sur 7 40,000 veufs. 

Le plus ancien recensement des Etats Sardes remonte à 1754. H y manque quaire 
ées proTinces actuelles ; deux autres, de 1773 et de 1784, ne sont pas plus complets, 
et la commission qui les reproduit ne sait quel degré de confiance leur accorder. Il 
sa est de même des recensements faits en 1790 et 1804. I>es quatre relevés vraiment 
ofRciels sont ceux de 1819, 1824, 1830 et 1838, qui ont donné les réauluts suivants 
pour les États de terre ferme : 



1819 3,419,338 habitants. 

1824 3,674,707 

1830 3,992,490 

1838 4»125,7I» 



Toutes les provinces ont progressé entre les deux époques extrêmes, peu ou beau- 
eiMip : Novarre de 29 centièroes. Gênes S7, Faucigny i6, etc. Nice, dont nous parlions 

tout à l'heure, 31. C*est singulier, après le blocus de fait «pii a ruiné ce pays après 
181 i. 11 est vrai que l'iniluslrie seule a souffert, que les subsistances sont restées les 
mêmes. Ain^i les lioiiunos .sont devenus plus nombreux et plus pauvres ; c'est la 
marche ordinaire. Lecoutté dciNicc est une petite Irlande, les enfants y pullulent, ils 
y Mmt pleins de vermine ; ils n*y mangent que des pommes de twre. Sens la FVanoe. 



Digitized by Gopgle 



m JoimivAL m» Ésmomuim. 



qui raçoittomp plftio, cette populHioDMnitamMe par leviMel b ntUéfêi mm 

compter que ces obsUicles rc|>ret;i>ifs doivent agir avant le palliatif de rémigration. 

L'arrroissrmtMii ^'•'•lierai :i rt)' ilr 10 «vtiiiètiies, ce qM' indique qu^en ce œooMsal la 
population a tcnduuce ù doubler en «x'nl uns '. 

La seconde puhlicatioo, eoneeroint le raouvement de fai po|»ulition, c'ee t à dli« hs 
naisêatu ts, leeman'ofMStlM iiMri#,est|t plus voiumiotiiaedMdiaint ^OHM de 
ltDa(un> (les dotMimenLs, qui semlilent avoir été élalK)n>:i aveo un grapd soin sur dee 
relevé*» où litruraient tous les individus aver leur iiite, leur .s« \e, leur nom et leur pré» 
nom, réiMx^uu du leur lUiiaMince, de liiur luaria^je. et de leur mort. De bemhUiiie» 
recherchée reDdenl à réeooomie politique les intaiei Mnioes que les ei^ptrie—f 
daat les sciences physiques ; lorsqu'elles sont bien faites, leur valeur êst ÎMP- 
préciable, et les stalisliciens sardes l'ont toiii à fait compris. • l^s naissance*, les 
morti» cl k> uiurmges fournissent plus d'instruction sur l'économie iqtérjetifi^ d'iipa 
nation que ne peuvent £dire le.s ob^rvutionb du voyageur le plus exact *. 9 

Lu naiisaonsatka mariigM MNit, dans las »ats Sardaa, à pav prip daaa In 
mêmes rapports qu'an France. Il y a moios de ressemMaace dans la mortalité, eC Pea 
a pensé que cela pouvait bien tenir an partis à l'iuvaiiou du ahaUn» qui paa M 
simultanée dans les deux pays. 

Ob a ahaarvé que toute mortalité extraordinaire était suivie d'une augmeatatioa ds 
naria^M al da aaiasanoaa. Las tbiOna aaidas pa araMiasat paa aalla M, Pi 
constatent auiai la ooncordance daa nariagaa, dM naiwamas al daa iiMirta waa la 
prix des céréales (Idé et maïs). 

On a mis un grand soin à classer les naissances, les mariages et les morts par mois, 
at M. Manna dit avoir suivi sur ce point les conseils da Gioja \ pour obsorvar lav 
ooooordaooe avaa Isa tablas raéliofologiques, avac las iatanDittopces de la salubrité 
atmosphérique , avec Pusage de certains aliments de saison, avec le prix des sub- 
sistances et (les marchandises , avec les temps de travail et de repos, et pour savoir 
quand et comment le gouvernement peut et doit venir au secours des populaiioas. 
Nous ragrettoas de ne pouvoir noua arrèlar sur chaouna de ces partieularitia. 

Il naît dans le royaume de Sardaigne un enfant sur 28 babitaots 51 ceatièipaa» ua 
enfant naturel sur 1,551 hab. 55, un enfant légitime sur hid». 71). Il y a ub excès 
dVnfauts illéik'itimes à Turin, i Gènes, beam oiip plus dani» les villas que dia# kl 
camiMgnes. Voici les chiffres, pour 100 bulutanis : 

Turin avec son territoire 2,515 légitimes. 0,587 j naturels. 

tiénes.., 3,112 0,273 

Les autres villes 3,395 0,176 ^ 

Les campagnes 3,939 0,09S 

On voit aussi qu'il naît plus d'enfants dans les campagnes que dans les villea, ptas 
dans les palilea villaa que dana lea grandes, et plus i Cènes qu'à Turin. Bana M 

nSlat, il y a 3 naissanoea 884 pour 100 baMtants, ou une naissance pour f? bab. M. 

En France il y avait, en IRrîfi, tme naissance sur 53,75 haltitants. 

La mortalité dans tout TLlat est de 2 individus Olti pour 100 habiUnts, 1 individu 
aur SI bab. S9 (an France, en 1836, 1 individu sur 41 ,08} ; un peu moina à 1M 

* Selon les cbll&es reeueUlis |iar M. Horeau de Jonnès» U péfiode d? donUemeal 

serait : en 

l'russe 39 ans. Espagne eians. 

Aalrieha. 44 Italie m 

Anglelam. i7 Pays B.is M 

Russie 48 Gonfedéraiion germanique. . . . liO 

l'ulugue, Irlande, Daoemarck. . . dO France iH 

Suisse, Suètfe, Portogri, Éomm. . M 

* Maltbus, Eitai sur la population, p. 194, édition GtHlaHBtfn. 

* Tmool9 êttiêtkhtf llf partie, cfaspilfe m* 
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quf ffau l«i«cam|>iign«s, isoiiu daufi les cAoïpAgnet qiM daas lot viile», et le plus à 
Gétes. Ed comparaot lai morts «lifMiWMS, on trouv* diw toui TÊItt : 80,72 
femmes et 84,49 hommejit sur 100 Dsissenoss, soit i femme pour i,047 hommes. 

En fail de niaringcs, il y en a, à Turin, i sur habilanls, 1 sur 1 iO à Gènes, 
i sur l^ri dans les campagnes, \ sur 134 dans tout TÉtal, (jui produi^ent, terme 
moyen : ^enranU» léjjitinies 69. En France, il y a 1 mariage sur 121 liabitauU 74, 
fffiduiMBt m peu moins d'eubutt. 

Tous ces chiffifeeréMilleBl d'une période déeennele de 1818 à 48S7. 

Nous lernnnerons ro romple-rendu en disant que cette publication de l'adnnnistrt- 
tton sarde semble avoir été faite avec une grande indépendance ; que nous avons 
trouvé des principes économiques très-orthodosss dans les instruclu>u;i du iiaroo 
Giiisepp* Mapno» lMStti»up do feitMi pt iiM gninde MiMé dam li rtsumé fHHir 
lique du prolèivMiir GiiMiio, 

REVUE MENSDELLE 

DES TRAVAUX DE L'AGADEUIE DES SCIENCES 

fifORALES ET FOUTIQUES. 



jjMWHilM — NominalMMis. — > Mémoire de M. Ctiarlos LiMas sur les di0iéreuls syslèoi^ 
pépiientiairw on HPTopo et iSiptsmnis. — (HMorvatioiio do UfS* do TtaîmnrUio 
elBérengçr. 

L^Acodémie des sciences morales et politiques a continué , pendant le mois 
de février, à combler par de nouvelles élections les pertes qu'elle avait éprou- 
vées dans le cours de l'aniiée dernière. Aioal elles dioisi pour correspondant 
dans Is seetlonde morale, M. Giierry , direeteor de l« colonie sgrioole de Moi- 
tray. H. le oomte d*Argout a également été nommé membre libre de l'Acadé- 
mie, en remplacement de M. Feuillet, ancien bibliothécaire de l'Institut, l/im- 
mense majorité des sudrages quia appelé M. le comte d'Arpout au fauteuil 
académique, n'était qu'un juste hommage rendu au mérite et aux services du 
gouverneur de la Uauquc de France, et nous avons tout lieu d'espérer que 
l'expérience pratique du nouveau membre de l'Académie sera pour Tavenir 
de ses travaui et de ses dlsenssions d'tane grande utilité. La place de M. d'Ar- 
gout était naturellement marquée A cété de celle de Mil. Paasy, Blanqui et au- 
tres membres, dont le concours a donné une si vivo impulsion A la marche 
nouvelle de TAcadéroie des sciences morales et politiques. 

I.es Icct<Mirs du Journal des Éeonomisteg ont remarqué les lettres par les- 
quelles M tl<> l a Farelle, membre de la Chambre des députée, a retracé le ta- 
bleau du système pénitentiaire dans l'ancien et dans le nouveau Monde. Sans 
mêler une discussion et des appréciations persotmelles dans une question où tant 
de systèmes divers surgissent à chaque instant, i! nous suffira, pour remplir 
notre r6le de narrateur consciencieux et yéridique des séances de TAcadémie 
des sciences morales et politiques, de dire que par une anticipation, que Ton ne 
saurait MAmer» sur les discussions législatives, le système péoitpptiaire avoc pes 
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dlifléreols «BpectBâ été exposé et analysé. M. Charles Lucas, dans un Mémoire 
qui a pour tilro : Eafini éu différmii eiMrf» éfe mf r imnt mmt eriMairê cf it 
imiri rétultatê m Europe tf mus ÉtaU-Vnit, a vhremeDl attaiiaé rempriton- 
nement oeUolairo; il en a suivi les résultats inz États-Unis, en Suisse et en 
Angleterre : partout il a coostasté de ftcbeux résultats. 

Pour la France, M. Lucas commence par reproduire les reproches déjà 
plusieui^ fois adressés à l'essai qui a été fait de l'application de reniprisonne- 
ment séparé aux jeunes détenus, dans la maison pénitentiaire de la Hoquette. 
11 dit (ju'il aurait pu laisser de côté ce pénitencier connue une tenlative inspi- 
rée par d'excellentes et honorables intentions; mais isolée, sans précédent» 
dans le passé et sans espoir d'imitation pour Tavenir, personne ne songeant 
sérieusementà soumettre dei entents an régime oellttlaire continu. Néanmoins 
il cite et discute les chiffres qui ont été publiés sur l'état sanitaire et la mort>> 
lité dans cette maison. Une partie des fiûts présentés ici par M. Lucas, sont 
discutés dans Farticle de M. Horace Say, sur les prisons départementales , 
auquel nous croyons pouvoir renvoyer nos lecteurs 

M. Lucas esquisse ensuite rapidement tous les propres de la réforme en 
France relativement aux détenus avant jugement, aux passajiers, aux jeunes 
détenus, aux libérés, progrès qui honorent tant l'administration française aux 
yeux de l'Europe ; et quant aux condamnés à long terme, l'arrêté ministé- 
riel du 10 mai 1839, avec ceux qui l'ont suivi depuis, n'a pu sans doute intro- 
duire sérieusement la discipline silencieuse et pénitentiaire danc les maisons 
centrales, avec une aggloniération de i,000 à 2,000 détenus, avec des bêli- 
ments mal distribués et rebelles à toutes les ftdlités désirsbles, à la surveil- 
lance et à la salubrité, avec les dortoirs en commun. Mais assurément cette 
discipline satisferait à toutes les légitimes espérances de la réforme, du jour où 
l'on en ferait une loyale application à 400 ou 500 détenus seulement , dans des 
bâtiments pourvus de cellules de nuit et de toutes les conditions nécessaires 
au régime moral et sanitaire. M. Lucas en cite la preuve en prenant une niai- 
son centrale, qui, sans même réunir dans ses bâtiments les conditions désirable», 
et entre autres celles de Tisolemeut de nuit, n'a pas du moins un nombre 
babituel de pitu de SfOO détenus : c'est la maison centrale de Montpellier, doat 
rbabile directeur est secondé par Tordre spécial et nouveau des Sosun de 
llarie4osepb, ou Sœurs des Prisons, introduites en remplacement des gar- 
diens. M. Lucas expose les progrès de la régénération morale et religieuse qui 
s'opère dans cette maison, et pour en juger au point de vue légal, il déclare 
que depuis le l*^' avril !8i0 jusqu'au i'^ octobre 1843, sur -482 libérées de letU? 
maison, M seulement y étaient revenues, il montre, d'autre part, que le 
eomple-rendu de la justice criminelle n'impute que 7 libérées seulement, re- 
prises et jugées, pour le compte des années iiUOet 1841. 

« Si donc, dit en terminant M. Lucas, il est reconnu que la Ftanoe applique 
à Montpellier, et généralise de jour en jour dans ses maisons centrales de 
femmes, un système qui ne reproduit aucun des inconvénients moraox dn 
travail en commun dans la manufacture, et qui réalise toutes les garaoties 
disciplinaires et même religieuses qu'ofTre ce travail en commun au sein du 
couvent, que peut-on exiger et attendre de plus du régime de la prison? N'esf-ce 
pas en avançant , en persévérant dans celte voie où elle vient de faire se^ iirt*- 
miers pas, que la France arriverait à l'accomplissement, à ralliance de la pea- 

1 Voir dans ce numéro, page 335. ^ 
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sée philosophique et de la pensée catholique, et donnerait au monde elvilisi!' la 
véritable réforme pénitentiaire ramenée au véritable esprit de son origine? » 

M. de Tocqueville, dans une improTUaUoo ttés-remarquable et dont nous 
emprantODS quelques passages au coiiipte<reiidu de FAcadémie des sciences 
morales et politiques, publié par IIM. Loiseau et Vergé» sous la direction de 
M.llignet, a défendu le système cellulaire. 

t Le système cellulaire, dit-il, n'a pas en effet les inconvénients dont on a 
souvent parlé. Je laisse de côté la question financière, qui évidemment n'est 
pas (lu domaine de l'Académie, et, jusqu'à un certain point, la question reli- 
gieuse. J'arrive de suite à la question de salubrité. On s'est appuyé, pour 
trouver le système cellulaire funeste à la vie et à la raison, sur des expériences 
laites à l'étranger. Je ne parlerai pas de rÂngleten c. Il existe dans ce pays une 
prisoo où depuis une année on a reçu an assez grand nomlire de détenus, itOO ; 
Mir ce nombre, il y a eu une ou deux morts, un ou deux aliénés. On a 
dit dans la presse que quarante détenus malades auraient été transportés A 
l'hôpital. C'est une erreur complète. M. Ch. Lucas tous a appris qu'à Lausanne 
il y avait eu jusqu'à vingt-six cas de (blie engendrés par l'emprisonnement 
cellulaire. J'ai été ému de ce chiffre; je me suis fait renseigner; j'ai consulté 
le rapport <lu conseil de santé nommé par la législature du canton de Vaud. 

« Voici ce que j'y ai trouvé : 

« 11 y a eu, en effet , jusqu'en 1841, dans la prison de Lausanne, ii cas de 
surexcitation mentale; mais, remarquez-le bien, sur ces 24 cas, 15 étaient 
iMérieuis A la détention : assurément, il serait fort injuste de les imputer au 
fylsème cellulaire. Pour les 9 restants, f ai acquis la certitude que le plus grand 
nombre d'entre eux se rapportaient à des détenus devenus fous dans la Tîe en 
commun, et non dans la cellule. Quel parti veut-on donc tirer de pareitofoitBf 
Un médecin, qui a écrit sur le pénitencier de Lausanne en 4845, dit que, sur 
ÎBcas de folie, il y en a eu 16 qui ont pris naissance dans la vie en commun. 
En conclurais-je que la vie en commun est funeste à la raison ? Je le demande 
encore, je le demande sincèrement à tous ceux qui ne >eulent pas faire du 
système pénitentiaire une arène où les vanités individuelles viennent se cbo> 
quer,quel argument sérieux peut-on tirer pour ou contre ? 

t Passons A l'Amérique. Liil existe une prison considérable; elle renfome 
400 détenus; elle existe depuis quatone ans. Je veux parler de la pfiaon de 
Pbiladelphie, et je dirai tout d*abord qu'on a Ibit valoir contre cette iwison on 
premier argument qui, suivant moi , ne prouve rien. On a dit qu'elle n'empê- 
chait pas les récidives; car elle était remplie de récidivistes. Ici il faut bien 
s'entendre : si le détenu que l'on incarcère une seconde fois vient de New-Yorlc, 
par exemple, s'il a subi là sa première détention, est-il logique de rendre res- 
ponsable de la récidive le pénitencier de Philadelphie? I^videmment, non. Or, 
je soutiens que le plus grand nombre des récidivistes qui figurent dans cette 
dernière prison, ont subi ailleurs leur première détention. En regard de ce 
piemier Cidt, qui ne prouve rien, placea celui-ci, messieurs, qui prouve beau- 
coup. Le dernier rapport de Philadelphie a constaté, malgré une augmentation 
de population, dont on sait le développement rapide aux États-Unis, une dimi- 
nution de iOO détenus dans le nombre des prisonniers. Ainsi, tandis que le 
nombre de citoyens augmente rapidement en Pensylvanie, le nombre des cri- 
minels y décroît. Pourrait-on en dire autant parmi nous? 

« Mais ce pénitencier qui empêche les crimes, qui prévient les récidives, est 
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funeste, dites-vous, à rhumartité , il compromet la raison des dMeniis. H y ft 
neuf ans, dans les sept premières annéea, il n'y a pas eu de cas d'aliénatiob 
HMotile qui puiaMot èira attiiliiialilea à la pfteoii. Alors, eo iWt, une aorte 
d'épidémie se maniMe ; elle a été craiannie eo I8N et IW | «n IMO, îUk, 
elle dirnime} Ion du dernier npperl, eelid de IM, éltoeol éleitiie. Ge mil, 
quoique momentané, est aussi assurément grate, je le reconhais: matoeaMl 
luatede le constater, sans faire connaître ce qui l'atténue? Lisez les rapports du 
médecin de la prison. Que dit-il? Pour un rertain nombre d'individus, le mal 
était antérieur k la dét^Mitlun. Pour presque tous ceux qui ont été atteints dan* 
la prison, le mal a eu trtVpeu de gravité; il s'est guéri en quelques joun». 
Est-ce là de la véritable folie ? Ne sont-ce pas plutôt des sureicitations momeo* 
tanées qui sont néei des première! impressions de la solitude, des premiém 
seniationa causées par la noamuié de la situatloo oA le erlmilMi 80 troofitt 
flaeé T HoD eonftére veut du syatèoM eelliilain paudaut huit nsola ; U en vuolitt 
nagnèfe pendant dem ans. Eh bien, reipérienœ du p én U e ne ier de PUladd- 
pMe, de celui de Lausanne, de celui d'Angletarre, prouve que c'est le commeli* 
nanwnt seul de ce genre d'emprisonnement qui otîre quelque péril. déteno 
aoomis au système cellulaire éprouve d'abord une sorte de surprise, d'étonné^ 
ment, qui produisent sur Time une impression profonde que le temps ne tarde 
pas à adoucir. 

« Mais si la sauté de l'esprit est chose considérable, la santé du corps mérite 
Men aussi d'être examinée. Si, en aonmie, eoi hommes se portent mieiit, ^a^ 
guniant sera ttètHilhiIbli. Or, le médecin affirme ipie la santé des détenus. Ma 
dn ^altérer, sTaméllsm, et il le pronve par un caleul hien stanpln* GhÎMpm 
année, il enamine Tétat physique dans lequel sS trouvent eeui qui enMnt M 
pflson et ceux qui en sortent. Ces daui tableaux existent dans chacun de sel 
rapports, et II en résulte que, proportion gardée, le nombre des hommes qttt 
sortent bien portants du pénitencier est infiniment plus grand que le nombre 
des hommes bien portants qui y entrent. Ola est clair, et ne peut donner lieu 
à aucune équivoque, il en conclut qu'en général la prison rétablit la santé, Si 
il a raison. 

c Maisen définittre, messieurs, cW toqjouit ancbifte dasmorts quil ntilt 
enrerenir pour juger avec certitude. On peut discuter sur les cas de Ibtie, on 
peut eonlesler ce qu'il fàut entendra pai^plus nu moins desanlét mais leehifllé 

de la mortalité est un élément flie qui ne se prête pas à la controvnrse; cM 
donc là qu'il faut toujours en revenir pour voir si un système est plus ou moisi 
favorable à la salubrité. Si l'on consulte les tables de mortalité de l'auteur de 
Philadelphie, depuis quatorzeans, on verra qu'à Pbiladelpbie il est mort,cbaqu6 
année, 1 détenu sur 27 on .">(»; »lans d'autres pénitenciers américains, la mortalité 
a été moins grande, il cnt vrai, i^llc a été de 1 sur 57 à Sing-Sing ; à Aubum, 
elle n'a été que de 1 sur 56, mais il y a là une raison spéciale. Dans la prison 
de Philadelphie, il y a deux ou trois fois plus de nègres quedane la prises 
d'Aubum. Or, des statistiques trés-eiactes, que je pourrais mettra sous les yeoi 
de rAcodémie, prouvent que les nègres meurent dsns une prapeitlnn une M 
' plusgrandeque les Mancsdans les sociétés libres. 11 est natural qun napMns* 
mène se retrouve en prison. D'où il résulte qu'une prison qui, proportioe 
gardée, contient beaucoup plus de nègres qu'une autre, doit également préieo- 
ter une mortalité bien plus grande. La diirérence entre la mortalité dePlûlS* 
delphie et celle d'Aubum est donc plus apparente que réelle. 
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fCOtnpâtons maintenant d'il nr nianitV»* gZ-nérale la mortalité du pi'^nitencier 
de Philadelphie avec la mortalité <les prisons de France. Je sais qiron a dit que 
Il comparaison était impossible, qu'on ne pouvait mettre en regard ce qui arri- 
iMêÊméSÊ pritwdÉrtftrttnées et oe qoi se puMit dans les prisons de FMoee» 
ffesMllfbleilieiil eonflit «t désordonné de tous les Vices. Je seis qu'on a dit cela f 
BMisJe sois sAr qoe notre honorable confrère ne le dbtt paS. Il sait trop bien 
éoniMed d'efforts ottt été faits dans nos prlsorig, pArticiiHérement depuis cinq 
Éns, pour les perfectionfief et pour y introduire la discipline d*Auburn. il le sait, 
car il à été lui-même pour beaucoup dans ces rhantremonts. 11 nous disait, il 
n'y a pas encore deux ans, ici même, que les pro^irés élaient déjà si grands, 
qu'il s'étonnait qu'on voulût inlrodiiire nn nfMivoau système; encore quelque 
perfectionnement, et nous atteignions, suivant hii, au but de la réforme. 

tEh bien Iqiie se passe-t-il dans les prisons de France, quant à la mortalité? 
Hépuis qu'on tkNitdei IdMeide mortalllé.jusqu'enim, on a constaté i mort 
mt 14 détenus. Depuis qtiatre ans on a cherché à introduire la méthode d'Au^ 
Mm, e^est^à'tdire le travail en commun et en silence ; ta mortalité a beaucoup 
nlgaenlé s elle a été de 1 sur 12. si je passe du général au particulier» je 
IfOrtve que, parmi les maisons centrales, il y en a une (|ui a été souvent citée 
|(lt mon contradicteur ronuni' un ni<»léle, c'est Fontevrault. A re nombre prés 
des détenus, Fontevrault est. suivant M. I, tiras, une imnfie parfaite de son sy»« 
tétne. Eh bien ! à Fontevrault, il y a eu, (b'piiis quatre ans, 1 mort surSdétenus, 
iMtr 9, i sur 8 ; eh 1845, 1 sur 6. Que parlez-vous de Philadelphie ? Au nom 
10 quelle humanité repoussez-voM Un système od ta mortalité est de 1 sur 27, 
et en préconisei-votts un autre suivant lequel les détenus meurent dans 1« 
ftaportidtt de I sur 8 00 OT Ne dites pas que c'est l*agglomération des détenus 
4FonlemuU,et non le système d'emprisonnement, qui amène la mort. Laral^ 
son ne Serait pas suffisante \ csr, avant 1859, le cbifTre do la population était 
déjà presque ainsi frandàFoatevrattlt« et le ofaifllre de ta mortalité était bien 
plus bas. 

« Voilà ce que j'avaisà vous dire et ce que j aurais pu me dispenser de vous 
dire. Je pouvais accepter vos chIfTres, car ce qui se passe en Amérique n'est pas 
on argument contre nous ; car nous voulons faire autre chose quo ce qui a été 
Mt en Amérique! Nous n'STOM pas en Fiance les préoceupattans religieuses 
qM anteiH e i i t les quakeiSi lorsqu'ito cherchaient, seuleaaent à l'aide d*une dis* 
dpUne elittirato, m moyen de la solitude et du silenee, à murer en quelque 
MaFimeilISSl bien que leeorpS^ A Philadelphie, le détenu, une fois entré 
dans sa prison, ne sait plus ce que devient sa famille; il doit oublier pére« 
fcére, femme, enfants; il n'a plus l'espérance de les voir, il ne sort jamais de 
sa cellule ou de IV troite cour qui y est souvent ; il n'assiste pas au service di- 
vin; il n'entend pas la voix du prêtre qui s adresse îl la Ibis a tous ses compa- 
gnons d'iidurtune et à lui-môme; il ne prend jamais part à cette prière en 
commun , qui, même à traven des milrs« Ue les Émas et établit encore entre 
dai h e m maa qui ne sesonnaissent pas,qui ne se verront jamais, le sentiment 
et le plalsif d*ann commune sympathie. Est-ce ceta que nous voutonsT Non. 

a AssurémsBl non ; ce que nous voulons, c'est rapprocher tas détenus des 
hommes et des sentiments honnêtes, tout en les séparant entre eux. Nous vou- 
lons, il est vrai, séparer les criminels les uns des autres. Cela est contraire, dit- 
on, au grand principe de la sociabilité. Je voudrais bien savoir quelle est la 
Sharte divine ou humaine qui a donné aux criminels le droit de vivre en corn- 
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mnii, le droil et le pouvoir de se oomoiniiiquer inceiimineat lean ikm et 
lenn crimes I Or, je le répète, qu*a voulu la commissioa de la Chambre? Um 
seule chose : placer le condamné dans une solitude absolue? noo : le séparer 
des autres criminels. Puîsqu^on voulait j:igcr notre système» qu'avaitHm be- 
soin de passer les mers, de franchir le Jura? Que ne prenait-on chex nous» à 
côté de nous, des exemples? 

a II y a en France deux prisons cellulaires, celle de Bordeaux et celle de 
Tours, établies, l'une depuis six mois, l autre depuis quatre. Le système y a-t-il 
amené un seul cas de démence? La mortalité parait-elle devoir y être 
grande? Vous avez près d'id, à Paris, la maison des jeunes détenus. Vous avez 
fkit au système suivi dans cette maison des objeetioBS très-graves, et que, pour 
mon compte, j'accepte en «pielque sorte : Tenlànoe, et Vexubéranoe d'activilè 
et le besoin de mouvement qui l'accompagnent, ne se concilient pas fiscilement, 
Je le reconnais, avec le système cellulaire. Nais si ce système, appliqué ici dans 
ces conditions les moins favorables, n'a cependant pas produit les inconvénients 
que vcMis hii reprochez, il y aura là pour moi un argument puissant. La mai- 
sou existe depuis cinq ar>s. Après l'avoir visitée, après être entré dans les cel- 
lules, un restera convaincu (pic la raison des enfants n*a pas souffert, que leur 
état mental est parfait, et que les dangers que vous signalez sont jusqu'à un 
certain point imaginaires. 

c En résumé, messieurs, ce qui domine eette question comme beaucoup 
d'autres, c'est l'intérêt social. L'humanité ne doit pas souffrir, mais la aociélé 
doit être garantie : ce sont deux grands intérêts qu'on ne saundt couaidér» 
diacun à part ; il faut les voir ensemble. 

u Au point de Mie de l'intérêt social, il me parait hors de doute que le systèsBS 
cellulaire est le plus eflîcace et le plus puissant de tous. 

« yue doit-on se proposer? Transformer, s'il se peut, Tàme du criminel; l'a- 
mener du vice à la vertu. C'est là un but très-haut, très-difficile à atteindre, 
très-rarement atteint, je le conresse, par un système d'emprisonnement quel- 
conque, ilestévident cependant que remprisonnement cellulaire doit produirs 
plusde transformatiotts de oette espèce quHin autre. 

« llaiscen*estpas là le grand cété social de la question. Ce qui importe so^ 
tout i la société, ce n'est pas que quelques criminels deviennent par hasardées 
hommes vertueux, c'est qu(^ le grand nombre des criminels ne deviennent pas 
pires en prison ; c'est qu'ils n'en sortent pas plus dangereux qu'ils n'y sont en- 
très; c'est qu'ils n'y forment pas de CCS associations de maifiûteurs dont nom 
voyons sous nos yeux les œuvres. 

a Lisez les journaux judiciaires, messieurs, qu'y verrcz-vous sans cesse?suivei 
les débals des Cours d'assises, qu'entendrez-vous tous les jours? Des faits qui 
prouvent que c'est en prison ou au sortir de prison, ou parmi des gens qui se 
sontconnus en prison, que se combinent la plupart des crimes qui se conmst- 
tent contre la vie et la propriété des citoyens. Or, je le dis sans crainte d'élie 
démenti, s'il est un système d^emprisonoement qui rende, je ne dirai pasdilB- 
cile, mais impossible, le retour de pareils ftdts, c'est le syitème cellulaire ! 

« Lors donc que ce système, très-rarement, sur quelques individus, prodiii- 
raitdes eifets regrettables, il convienilrnit, messieurs, de mettre en regsrd itt 
biens généraux qu'il peut répandre sur la so<;iété. » 

La discussion a, de part et d'autre, amené des répliques, et il . Bérenger a fiai 
par d'excellentes observations sur le pénitencier de la Roquette. L'Académie a 
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prdté une vive attention à ces débats, qui, d'après ks habitudes du lieu, ne 
pouvaient se terminer par un vote. Mais, à défaut d'un résultat positif, il sortira 
de tout eu qui a été dit, d'utiles enseignements pour la législature et une pen- 
sée consolante pour tous les amis de l'humanité. \\a verront avec quelle ardeur 
et quel taleni lei qneslioiisles plus importantes pour la régénération de l'espèce 
bumiiiie sont étodiéeSk discutées et préparées pour une solutkNi Qrodiaiiie. 

A. D. 
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Agriculture. — A propos du concours dks bestiaux cras a Poissy. — Les bœufs 
et les moutODS n'ont plus nen à envier aux chevaux. Comme eux, ils ont maiotenant 
leaneoneoufi, leurs lécompenseB et leurs fêtes, dont la ville de Poissy a vu Tinau- 
guration il y a quelques jours, le jeudi 8 février. 

Nous ne contestons pas rinfluencc que les solennités de cette espèce et les prix 
assez considérables qui y sont distribués peuvent avoir sur les progrés de l'agricul- 
ture, nous reconnaissons au cunlr;iire combien celte influence peut prendre de force 
et exercer d*aetiOD ; smis, à cause de cela même, nous ne pouvons nous empêcher de 
concevoir quelques craintes en voyant Padministration prendre une part aussi directe 
à des innovations industrielles, et intervenir d'une manière aussi positive dans Ta- 
bandon ou l'adoption de systèmes, de méthodes ou de races qui peuvent ne pas tod^ 
jours produire les résultats avantageux que Ton en espère ; ce qui donne inévi(able- 
flMot lieu à des rédamations, à des plaintes qui ne manquent pas tout à Iliit de 
fondement, et auxquelles il n'est pas toujours possible de répondre avec justice et 
raison. — En influençant les esprits on gène le libre arbitre, et l'on accepte ainsi 
une part de la responsabilité qui doit peser sur eux. 

Voyez jusqu*où l*0Q peut être conduit dans cette voie. 

Le préambule de TaiTêté par lequel M. le ministre du commerce a Institué le een- 
cours des bestiaux gras, déclare qu'il importe, dans l'intérêt des consommateurs et 
dans celui de l'agriculture, de développer en France la production des animaux desti- 
nés à la lK>ucherie, et de favoriser particulièrement la propagation des races qui, par 
la perfection de leurs formes eu leur dMoppmtiU prdMCt, fournissent plus abon- 
damment i la consommation. En conséquence de cette néceasité ainsi rseonnue, il a 
été fondé iS primes, d'ensemble H, 800 francs, dont : 

4 primes d'ensemble 3,(H)0 tir., pour les bœuls de 4 ans au plus, quel que soit leur 
poids : ' 

3 primea d'ensemble i,000 fr., pour les bceufe pessnt au moins "TOO kil. sur piad, 
quel que soil leur âge ; 

3 primes d'ensemble 2,000 fr., pour les boeuls pessnt moins de 700 k. sur pied, 
quel que soit leur âge ; 

4 primesd'enssmble iMO fr., pour les ODOUtons, au nombre de SO au moins, tous 
de la même race et du poids, vivants, deéOL et au-dessus ; 

i primes d'ensemble 1,800 fr., pour les moutons, au nombre de SOau moins, tous 
de la même race et du piiids, vivants, de 39 k. et au-dessous. 

De Ténoncé de ces difl^éreutes séries de primes ressort jusqu'à l'évidence la preuve 
d'une intervention puissante et directe de la part du gouvernement dans la préférence 
à accorder par les éleveurs ù certaines espèces de bestiaux ; or si, d*après un 
nombre assez cnnsidéraMe d'agronomes distingués, cette intervention est Un bien, 
suivant nous, elle constitue un mai ou tout au moins une faute. 

Voici nos raisons : 

T. VII. — Jtan MM. 20 
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n y a quelques années, les rédamations de PagrieulUire, qui se plaint Imqouii . 
qu^on ne la protège paa et qui ne aouflre que parce quVIie est trop proiégéf, otn 

finront des Chaiiilircs un arrToiPiîomcnt assez < (iri^i(lpral)le du fonds spérial destiné 
aux expériences et aux enoouragenients ai.'ric<"le.s. (Jette victoire emportée, et bien 
qu'au fond le cliiirre du crédit nVùt rien de disprbportionoé avet le râog que Pagrl- 
enlture a drttit <l*oocupef' dans notiè pfeyn, on Att ftft ëmbartfesil |ioiir tmpkifé 
utilement TargeDt. Les paperassiers en eurent une bonne part; on créa à plaisir 
des missionnaires et des inspecteurs agricoles ; on fit noircir beaucoup de papier, 
gémir les presses et counir les quais de Paris de livres qui ne se vendent que 
pour le pilon. Ce premier encouragement i Pagrieolture o^jint pas absorbé en- 
tièrement le crédit ouvert au bu<^, on partagea une oert^eaonuDe entre les eo- 
raires spéciaux et les sociétés agroriomiqiies des départements ; celte dépense fut 
réelleiiK'iit utile, pan-e qu'elli' fut appliquée à des besoins réels et bien connus de 
ceux qui étaient ciiargés de ta di&tnbutiuu des récompenses; rinsutfîsance des allo- 
cations et les formalités ridicules imposées pour le payement des pnmes diminuèreat 
seules une partie > lu ureux effets que ce mode d^encouràgement était susceptible 
, de donner. Knllri, des plaitiles ayant retenti avec force au sujet de la clu-rté de la 
viande et de rinsutlisance de nus approvisionnemeuts en animaux de boucherie, oa 
cberclia le moyen d'engrais&er plus de bœufs dans le même temps et sur la mêaie stn^ 
fipoe de terrain, et Ton crut I Voir trouvé en achetant à grand prix en Angleterre, poor 
les importer en France, des taureaux de laraoedéDuroam, qui produisent dès ani- 
maux dont le dcvel(ïppement est assez précoce |)our permettre de les engrais-^er et dt- 
les livrer à la consommation entre trois et miatre uus, c'est-à-dire moitié plus tût que 
la généralité des races élevées jusqu'ici en France. 

Il y a.cinq ans que cette importation a eu lieu, et voici maintenant quetioiis en pèo^ 
vons juger les résultats. L'administration, (jui s'est mêlée de diriger la production sl 
qui veut lui faire adopter les systèmes et les méthodes (pie ses agents trouvent pré!?- 
rables, n'a point abandonné son œuvre. Après avoir inqmrlé des taureaux de Durbani. 
elle a voulu encourager leurs produits, et en fondant dès priîilés ftotir Ué bestim 
gras, elle a réservé les plus fortes pour les animaux hàtils qu^èlle il ftbur airi^ difè 
créés, et dont il n'existait pas dix sujets en France il y a quelques années. 

Ces primes ont été distribuées l'autre jour, et nous n'hésitons pas à reconnaître * 
qu'elles étaient bien méritées. Certes, après Pexhibilion du 8 février, il n'est pas per- 
vis de douter que la race de Durham rie puisse se naturaliser en Pi«ncë, et donner Këb 
id'utiles croisements avec nos racea indigènes. Mais encore uiie fois, ce n^tpasTefll* 
cacité de Pinterventicm du l'ouvernement d.iiis les actes de la |>rodueti(»ii qde nous met- 
tons eu doute, c'est au conli au i- cette elllcacité dont Tclendueet la réalité nous alarment. 

Que va-t-il résulter en eflet de l'heureuse réussite de cette expérience et dë la p«r- 
aévérance des encouragements qtii lui seront naturellement ancOhléS f Ce résultat, fl 
n'est pas difficile de le prévoir, ce sera la propagation en France de la face dé burhkra, 
piu'c ou croisée ; cela ne fait pas de doute. — Mais en a-t-on calculé toutes les rfm- 
séqueoces ? A-l-on songé qu'en Fraucc, la 'plupart des charrois et des labours se fuDi 
avec des bœub, dont le travail est tout à ftit indispensabib I ragritullilre, ce qai 
explique pourquoi l'induslrie agricole n'a paaimilorté dVlle-mêmelaracede biirhdra, 
dont les produits sont à peu près impropres au travail, et leur ;i toujours préféré les 
races françaises, qui ne sont livrées à la consommation qu'à l'âge de 7 à 8 ans et même 
plus, après avoir été longtemps et utilement employées aux travaux agricoles? A-l-on 
réfléchi également que la race de Durham donne moins de produits temiaereiaiK que 
leaautres, que ai elle graisse plus vite en dessus, elleesi lieaucoup mbios riche en soifi 
l'intérieur, ce qui est pour la boucherie, ou plutôt pour le prix de la viamie, une con- 
sidération de premier ordre ÎKnlin, tout ceci étant posé et lecounu exact,a-t-on prou 
la situation dans laquelle on se trouverait, ai lea encouragements continus accordés I 
la race de Durham en propageaient Télève, ainsi que oeb est naturel, au point de 
nuire aux travaux de lu campagne ou d'en accroître les ftaia et d'élever le prix de h 
viande par la diminution du rendement en suif? 
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Diiliieêtets presque intrllable, que fera-t-ont RéjMMidrartHm vit égfieulteiinf|iil 

se plaindraient «ravoir été poussés dans une màùvaise Voie parle gouTernement lui- 
même, qu'ils étaient libres de n'y pas entrer ? Mais ne pourrait-on lui dire, à lui, qull 
eût mieux fait à son tour de ne pas prendre une initiative qui a conduit à de semblables 
résulutot 

Ces prévisions tt*fllllean ne soiit pas purement bypplbétkpies, it sans cberbiief 

bien loin ni longtemps, on pourrait trouMT des preuves évidentes des fâcheuses con- 
séquences de c^lte prétention du j;ouvrr[i('niL'nt à diriuer tous les nioiivenienls de \à 
production. L^agricultul^ . particulièrement , nous en oflre deux exemules assez 
lèmanidables i !• les ëDcbttragvmenb donriés â Ut eultiire de )à bëttëravd ei à M 
l&brlcatidil du sucre qtii en jirov ieut, oncouragements qUl ont dû être suivis dVinê 
Ibf qui lue ?;nns IhdiMnnilé cos deux industries ; — 5" Ips pnrniirnscnicnls donnés 
ft la production dt's laiio'< courics, encouragenienls qui ont conduit les clr v ours de 
moutons à préférer à toutes autres les races qui fournissent ces laines, et kur a fait 
ttCglige^ de êé tëhfrâti courant des besoitfs du eomAeroe et de la fobrieatioo, qui, 
après avoii" récherché avec faveur les laines fines pour feutre, ont abandonné main- 
tenant cet article, dont la production est en souffrance, et demandent vainement à 
Pagriculture des laines longues pour peignes , quMI faut faire venir de l'étranger eu 
payant de grands thiis de transport et de gros droits ptotectetirs. 

Dans ces deui circonstances, Tlntertention du gouvemement à ël( aus^t 
bèareuse et aussi favorable dans Toriginc qu^on avait pu Tespérei*. Nos su- 
cres de betterave rivdlisaient avec roux extraits de la ranni*, nos piles de Naz et dé 
Poiignac n'avaient rien à envier aux plus belles laines de iSaxe et d'Espagne. — Où 
^ snnt cependant aujourd'hui ces deux Mwichesde la productioh agrieolè ? quèlles 
âmères paroles ont succédé dans teurs discours aux actions de grâce qu'elles pirodi- 
guaient rtaent re à la bienveillante protection de Paulorilé ! (V^st vous, lui crie-t-on, 
qui nous avez poussés dans cette industrie ; c'est vous (pii nous avez prodigué des 
récom|H'nses, des primes, des dislinclions : si donc aujourd'hui nous devons mourir, 
ious nbus devei au rtioins une agonie paisible \ ▼otià nè poum nous exproprier sans 
indemnité préalable; vous devez mettre â Panoënde les consommateurs qui ne veu- 
lent [)lus de nos produits, en éipvant les droiia tfUT feé Articles <|u*U8 tirëdtde Vétaoh 
ger et que nous n'avons pas voulu l'aire. 

Tôilà, sans exagération aucune, le terme fatal auquel arritent tôt otl tard les in- 
tfuitriesqiii se laissent diriger jiar liiie Impdision administrative, au lieu de consultâ* 
unifjuement les besoins de la consumniatlon, qui, bien que capricieux et changeants 
comme la mode, sont cependant les seuls que la productiou doive prendre pour 
guides de ses travaux. 

Ces considérations, dont rimportànce nous a piuti asseï grande pour leur donnêr 
b place que nous avions réservée au proote-verlNd do coHcduas bis nestiAox csas, 
ne s'appliquent pas aux encouragements partiels accordés aux cultures locales par 
des comices et des sociétés agronomicpies, dont les jugernenis sont plus éclairés, les 
recommandations appuyées sur des exemples connus et appréciés de tous les con- 
currents, et qui, afecdes prétentions modestes, n*en tendent pas moinë dès Services 
Irès-utileB et très-réels. Les encouragements que nous o*approUTons pas, les systèmes 
que nous combattons, sont ceux qui partiraient d'une direction générale et uniforme 
de l'industrie agricole par l'administration centrale, s'inspirant auprès d'agents ir- 
responsables, qui, avec toute la capacité possible, ne sont cependant ni universels, 
ni InMIilUes, et dinit ragrlcultnre d'abord, et parsuitelepays tout entier, payeraient 
les fautes. 

L'agriculture, comme toutes les autres branches de l'activité humaine, comme 
l'industrie, comme le commerce, a besoin, avant toute chose, de liberté. Si donc on 
veut réellement faire quelque chose d*utile pour l'agriculture, c'est de la rendre et 
de la bisser libre, c'est de lever toutes les entraves que Pignoranœ, les tai^uvaises 
routes et les mauvaises lois opposent à son développement ; et cela fait, c'est de la 
laisser tranquille, c'est de laisser chacun suivre la voie et la méthode qui eonvien- 
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nenl le mieux h sou talent ou à la iiatiiro de son sol, c'est surtout de n'intervenir eo 
aucune manière et pur aucune infliienre dans ses choix et dans ses ofvératious. Les 
erreurs en agriculture ont des cou&é«|ueuceâ bien plus durables, bien plus ruioeuses 
que dans toutes les autres induslries. Si les méthodes iMMi?enes sont loDgiies à se 
faire adopter, les méthodes fausses sont par cela même plus dtfficiks et plus loognes 
à extirper. Toute centralisalion, tout système générai y est surtout funeste, parce que 
rien n'est aussi varié que les influences de sol, de climat, d'exposition, de facilités 
pour les engrais, les arrosements, les transports, etc., qui font réussir sur un point 
des cultures et des espèces qui échouent ailleurs. Cest pourquoi, à b direetioii gé- 
nérale de Tagriculture par les bureaux du roinislère à I^uris, et i It récompense de 
ses plus habiles représentants dans une grande exposition centrale de ses plus beaux 
produits, nous préférons de beaucoup les concours locaux, le» expositions partielles 
et les réconiixMist s décernées aux lieux mêmes de production par des juges comp«- 
tenls, les plu^ habiles agronomes du déparlement ou du canton, qui ne jugent pas 
seulement par les résultats, mais apprécient, en outre les difficultés de It produetk», 
la convenance des innovations et leur influence sur ragriculture de la contrée. 

Pour les bestiaux, par exemple, nous ne croyons pas qu'un seul concours par an- 
née, tenu dans une seule ville et jugé au point de vue d'un seul intérêt, soit réelle- 
ment utile à ragriculture française ; il y a plus, même, nous croyons qu'il n'est pas 
juste. Quelle que soit, en i^et, Tépoquc à laquelle ce concours ait lieu, on ne pourra 
jamais y réunir plus de deux ou trois races en mémo temps, sur une douzaine que 
nous possédons en France, ce qui constitue pour toutes celles qui ne sont pas prêles 
à l'époque choisie, une véritable injustice, une mise hors la loi que rien n'excuse. 

Trois ou quatre concours au lieu d'un ne remédieraient encore qu'insutiù>ammeot 
aux vices du système, tel que Tadministration Ta compris et organisé. Piria tt*eat pas 
plus toute la France, que les engraisseurs qui envoient des bestiaux à Poiasy ne sent 
tous les agriculleurs qui concourent à la production et à Pélève de nos races ovines et 
bovines. Au lieu donc de concentrer uniquement les récompenses et les distinctions 
sur les bestiaux exposés eu vente à Poissy à un certain jour de l'année, ou même i 
plusieiuï, nous voudrions, si Ton veut donner des primes, qu'elles fussent décernées 
dans toute la Fhinoe à chacune des grandes foires de bestiaux, jeunes pour le travail, 
ou gras pour la bnuclii-rie, qui se tiennent phisieurs fois chaque année dans les divas 
pays de production et d'encrais. Deux cent mille francs distribués ainsi en primes 
convenables produiraient les meilleurs résultats, c'est-à-dire l'amélioration simultanée 
de toutes les races et la récompense directe des producteurs, au lieu de la prédoou- 
nanoe d*une seule race, qui peut réussir dans un pays et ne pas convenir à plusieufs 
autres, qui se trouvent ainsi exclus du concours ou sont entraînés dans une mauvaise 
route où chaque triomphe estuuo btessuTB, et OÙ te lauréat de te veille devient parfois 
le failli du lendemain. ' 

En résumé : 

Pas de système général en agriculture, pas d*enoouragement direct de rÊtetpov 
telle ou telle production apédale qui, avantageuse aujourd'hui, peut devenir délkva- 
niMe, puis ruineuse ensuite; pas de centralisation des récompenaes agricoles tupiaflt 

des produits destinés à la consommation parisienne. 
Mais au lieu de cela : 

Augmentetion dea fonds alloués aux comices et aux sodélés agronomiques desdé- 
partements, qui seraient chargés de la distribution des primes aux plus beaux pro- 
duite agricoles présentés dans liés grandes foires annuelles de teur ciroonscriptian. 

An. BLAISE (des Yoeges). 

Chamrkf. ih roMMERf.E MI Havrf. — Chemins nr ffr. — Exposé prétfnt^ à 
la Cfianihre de coiniiifrcc dan» sa séance du i3 décembre 1843, jwr M. Clerc, 
un de sex membres. — Nou.s publions comme document l'exposé de M. C\cn\ 
Kous ue poiivuns cepeudant conseiitii- à le laisser passer sans observations. 
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M. aère veut «ujounUrai la ooostnictkm des chemii» de fer per l*Etit. 11 
y a sans doute d'excellentes raisons pour <$ela ; mais M. Clerc n'en donne qu'une 
seule, Tavantage que trouverait le coounerce du Havre à reconquérir le transit 

que la cherté des voies de transport a, diMl/ éloigné de ce port ' 
Encherchant bien, M. Clerc aurait peut-^tre trouvé d'autres causes encore i 

cet éloignement. I^s difficult^-s du port, la cherté des emmagasinages, les 
commissions multipliées ont aussi contribué à déposséder le Havre du com- 
merce (le transit. 

Et ce transit, qui peut s'élever jusqu'à 70,000 tonnes, dit M. Clerc, est-il en 
réalité, pour le pays qui l'exerce, une si grande valeur ? Que sont 70,000 
tonnes pour un chemin de fer Y 3 à 400 convois, ni plus ni moins. Si donc cette 
marchandise peut étie une chose fort désiraUepour le néfjociant qui la reçoit, 
qui Temmagasine et la réexpédie, oe n'est guère un élément de grand succès 
pour un chemin de fer; ce n*est pas surtout un motif de ùin payer au pays 
l'établissement d'une voie qui aurait un tel objet en vue. 

Le raisonnement de M. Clerc est fort simple et trùs-faeile à saisir. Si c'est une 
compagnie qui fait le chemin de fer, il lui faut des revenus. Si c'est l'Etat, il 
ne lui en faut pas. Cela veut dire tout bonnement que la nation tout entière 
payera les transports des négociants du Havre. 

Et, en effet, pourquoi ne faut^ilpas de revenus à l'État? Toute somme dé- 
pensée doit produire un revenu. Si ce n'est pas sous forme de dividende pour 
les actionnaires du diemib de fer^oe sera sous Ibrme de diminution de tarife 
en foveur des négociants du Havre. Nous ne voyons pas trop quel avantage il 
y a là pour le public. 

C'est aujourd'hui la mode de réclamer l'intervention de l'Etat dans toutes les 
grandes entreprises. D'une part, on parle de l'association, de ses bienfaits et de 
sa puissance; puis quand, à grand'peine, cette ass(K:iation est formée, on ou- 
blie ses premiers discours, et tel homme qui, naguère, proclamait la nécessité 
d'associer les capitaux, veut aujourd'hui que l'Etat seul intervienne dans nos 
grandes entreprises. On en viendra bientôt sans doute à réclamer pour PEtat le 
privilège de la navigation marchande. L'Etat ira chercher les cotons i New- 
Toik et les emmagàsinera au Havre, et les fera transiter en France. 

Cette idée est le corollaire de celle qu'expose aujourd'hui H. Clerc; et si, 
par ce moyen, le transport désormais débarrassé de dividendes à payer aux 
armateurs fait baisser le prix de la marchandise, nous sommes sûrs de voir 
bientôt Mulhouse el Bâle réclamer cette salutaire intervention de l'Etat. Faire 
des bénéfices pour des capitaux dépensés, quelle immoraUtél Vive l'Etat! il les 
dédaigne ; le eontribuaUe est là. 

Messieurs, vous avez bien voulu m'autoriser à développer In proposition que j'ai 
eu riiontieur de vous faire pour réclamer du gouvernement la conaUnctioD simuU 
taoée et par VÈl&{ des chemiDS de fer du Nord, du Midi et de l'Est. 

Ma donande, messieurs, n*a rien qui ne soit conforme aux précédents de la 
Chambre. Si la Chambre de commerce a érité de se pronoticpr d'une manière for» 
melle sur la construction par TÉlat ou par des compagnies, clic n'en a pas moins, et 
en toute occasion, réclamé la ronsiruclion du chemin de Strasbourg, conjointement, 
si ce n'est même avant celle du chemin du rsord. 

Eo 1837,une commission prise dans le sein du conseil municipal et de la Chambre 
de eemnerce, et à laquelle on me fil l'honneur de m'adjoindra, eut à se prononcer 
sur cette question ; eUe le fit dsns le sens que j'indique. 
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r^es riief fj^la commission étaient celle» des esprits les plus éminents de laChim- 
jjre; plusieurs des orali urs qui prirent la parole à cette occasion, s'exptiqiR'rfnt plus 
Ciaireroent que la cuniinission elle-même sur la oécessilc que ces cheinins fusseot 
construits par l*Clat. 

Ainsi, M. Dulliiir» exposait c qu'il ctiiit de nntérêt do pays, qu'il inaporlait 4 h 
force (lu L'oiivorncmenf, que les ^'raiidcs li^'nes ne fussent pas concédées, etqnek 
gouvernement ^e les réservât ; il mettait en première ligne celle du Havre. 

U. Jaubect était plus expliçi(e epcore : « Les gcïipflfts li^es de pheiuiof de f^f 
disait-il, doivent se ranger dans la catégorie des travaux pidiiics yteKSgatjrs dojjl 
rÉtat est débiteur envers la société touf entière. La ligiie dp S^bourg au Ha\*re^ 
peut-être la pins importante de Imites; c'est par retle li^'ne que la France est appe- 
lée à recueillir le bénéfice du lraii.'«it avec rAllemagiie, cl l'on doit se hâter de devajH 
cerla Rclgique dans ses vues d'établir ce même transit par Anvers et Osteode. • 

M. Paixbdns et H. MaNet parlaient dans le même sens : < La Belgique, diail 
H. Paixbans, aura 6ni ses chemins de fer avant que nous ayons terminé les ndtres; 
ajoutons, peut-être avant que nous les ayons commencés. I^i li^ne du Havre à Stras- 
bourg sera devancée par une ligpç tracée [)prs dM territoire français, ^t noiig |>efUO^ 
dépouillés d*upe circulation qui doit être un jour la principale de rEurope. s 

Triste prophétie qui devait se réaliser pour le plus important de tous ïes chemios 
destinés an l onimerce international, celui du Havre à Slrasbourtr. 

Je leriiiiiierai mt>.s citations en empruntant quelques lignes au discours que pro- 
nouça&l. Uerryer, discourt» qui lit la plus profonde impression sur la Chambre. 

i La question do transit des awrcbandises, disait H. Berryer , est une queslieo 
d'autant |rios importante que la Belgique fait â ses firaii uq cbemio de fer d'où il 
résultera pour elle, n'étant pqs liée avec des compagnies^ la faculté de baisser, i 
son gré, les frais de péaije et de transport sur le chemin de fer, ce (jui déterminera 
un mouvement extraordinaire de marchandises. La Belgique pourra, par son iiiagni- 
fique port d'Anvers, faire le transport des marchandises jusqu'au océiîr de fAlle- 
Oiagne, C^BSt'pour cela qu'avant tout, par les considérations que vous a présentées 
avec beaucoup d'autorité ei de raison M. Jaubert, c'est le chemin de (ior du HafTB i 
Strasbourg qui doit d'abord fixer votre attention. ■ 

Certes, messieurs, on oe peut foire ressortir d'une manière plus saisissante des 
vérités aussi incontesleblei ; et çepepdant, comment se fait-il que lorsquVuie partie 
des honorables députés qui, parleur ébxpiente parole, par l'autorité de leur position, 
exercèrent alors une influence aussi .salutaire que profonde sur la Chambre; comment 
se fait-il, dis-je, qu'ayant occupé momentanément le pouvoir, ces mêmes députés 
nVdent pas mis a exécution les mesures quhfs consiOéraient alors comme toates- 
piiissantes pour l'avenir et la prospérité du pays? Pv quelle fiilaKté voyons-oous 
cette année-ci même retirer ime partie de In dotation accordée par la loi de iH42 au 
chemin de Strasbourg, tandis que celle alieclée au chemin du Mord est maintenue, 
sinon d^assée ? Si Je demande pourquoi les travaux sur la ligne de Strasbourg sont 
nleotis, tvidj9 que cew^ pur la ligne du Noid sont poussés avec une activité prodi- 
gieuse. 

Voici ce qu'on me répond : 

Il se présente des compagnies pour l'exploitalion du cbemin du Nofd, cbemio qui 
donnera up beau revenu ; il s'en présente aussi pour je chemin du Midi, dont les r^ 
venus ne sont pas moins assurés; roiùs il oe se forme pas de compagnie pour le che- 
min derEst,dont l'explDilalinn no peut donner de bénéfice ; dès lors, il est inutile de 
dé|ienser de Targentpcur une liyne repoussée par les traitants. 

Ainsi, ce chemin de Strasbourg, qui était placé en tète de tous, comme devant con- 
tribuer le plus i l^uigmentation du travail national, comme devant nous assurer un 
commerce de transit important ; cechemm de Stra^wiii^, qui seul pouvait contribuer 
d'une manière efficace au dévelopiiemenl de notre comnieree maritime, qu'au minis- 
tère de la guerre on regarde comme le plus important sous le rapport stratégique, on ne 
je fait pas : pourquoi? parce que les compagnies n'y trouvent pas d'argent à gagner! 
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Il De faut j)as cependant exagérer ; on ne dit pas (jifoii w le fera pas, mais on 
f^^jf^ Ip^ (onds (jui lui étaient destinés \ on di[: Ce chcniin de fer hem (ait, niais pjuâ 
Urd*; occupoiu-Doiis d^alionl des îéeniîns qûi'eoniiênnènt tuxcompu|jnies ; ce sèra 
l^uf tard 1^ toiif pays f 

Quel chemin nous^vons fait depuis isyj | 

Cependant, le moment n'est pas bien choisi, il faiif »'ti convenir, pour se mettre à 
la merci des compagnies eu |^Yan<.e, alors qu'où coiiiiiience à reconnaître en Ângle< 
tej^e torf qu'on a eu de leur laisspr, poifr ainsi dire, le monopole iks chepiins éè 
fer* Ob yieni de publier, soûs le nom de Baiïway'flefûrtnf m ouvrase attribué à 
radmipistfa^ion an^'lalse elleHiiénie ; ouvrage dans Icrpiel on fait ressortir ()^lne ma- 
nière frappante les différents genres et l'importance des dommages qui sont résultés 

r>Hr j'Apgleterfe du n)onopole des compagnies ; on propose, connue uni<|ue remède 
réfat de cbo^s, le rachat de tous les cliemius par Tlîltat au cours actuel des actions, 
et on prouve querezploitation par l'État pourrait'se faire au tiers dit cours actuel don 
luifs, sans qu*il en coûtât riei| nii pays ! 

Aîpsi, si les deux gouvernements anglaise! français persistaient, l'un dans la voie 
dausla(pu lle il parait disposé à entrer, l'autre dans celle où îl marche depuis quelque 
temps, on verrait ce fait étrange, que le nunistère anglais serait disposé à avancer de 
trèa^ortea aommes pour soustraira le pays au monopole des compagnies, tandis que 
lesplivi^flieineotflrauçais ferait des avances considérables aux compagnies pour éta- 
blir ce même monopole, tetiiporaire à la vérité, mais 'pii aurait ciirore contre lui cette 
autre considétaliun, que, im-me a\cc les avanta,:.'e.s ipn» jctir cmircde le ernement 
et les sacriliccs qu'il s'impose, les conq»agnies ne se char^'eraieul que des chemins où . 
plies bon\ sûres d'avoir un revenu important. 

" Si fe ^•iii\eri)tMnent persiste dans ce système^ sMI consentit aliéner en faveur de 
compafinics l< s chemins du Nord et du Midi, on peut regarderconime certain, ou que 
le chemin de Strasbourg ne sera pas fait, ou cpi'il ne le sera que dans un tn andnom- 
bpîd'annçes. Cette situation m'a jiaru dangereuse pour le pays, dangereuse pour le 
côginierct;, flan^ereusc jiour ravcniret la prospéritfi*du Havre ; c^est cette coÂvictioii 
qui p)'a Ppinié^ youf fairp là proDosjtiofi que je vous ai Ikite et qtie je 'rénouvèllè au- 
jourd'hui. 

On apprécie généralepient niai le commerce de transit : il suffît ipie iechiffreen 
soit faible pour <|M*on n'y attache (|ue peu d'inqiorlanc^?, sans se rendre com|>te des 
causes <pii ont icduU cette branche de nos afluires à cet étal de nullité, ni des moyens 
ft employer pour lui rendre son rang. (Test surtout avec la llollande que nous avons 
eu jusqu^à présent à 'soutenir une ôoncurrenoe désaslreuse 'pbur le commerce dd 

m- 

Amsterdam a expédié en 1,075,524 quint, de 50 kilo. 

Rotterdam 1,691,187 

Dordrecfat. 61g,98t 

3,577,443 

Dans celte (|uantité se trouvent lesexpéditions diriL'ées |»oiir les pays aunlessous de 
Mauheim, auxquelles la France ne |)eul raisonnaliieinenl prétendre : en les défal- 
quant du total général, on p-mive que lèa ravois de la Hollande destinés aux pays si- 
tués depuis Manheimet au-dessus, en remontant le Rbin et ses adluents, s*éièvent 
à environ 7(^000 tonnes, tandis que celles de tous lès porfs réunis de France pour le 
Hhin, r>ale coiiqms, s'élèvent à peine à 1i,(MM) tOttpes! 

A «juoi tient celte énorme dillerence? 

Ce q^st pas à votre situation géographi(pie, puisque la distance du Havre et d^Ams- 
terdam à Strasbouiig est égale; tout provient de nos moyens défectueux de transport. 

Le transport d'une tonne du Havre à Strasbourg re>ientdolSO à 160 llr., tandis qpll 

|l'en coûte ipie <.>:; fr. pour alh-r d'Amsterdam à Strasbourg. 

Aussi longtemps que les choses resteront en l'élal, nous ne pourrons donc lutter 
^vec lt| Hollande, 
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Mais vni( 1 tm autre concurrent, c'est Anvers, relié à Cologne piriODebemiD de fcr. 
La Hollande redoute ce concurreot bieo tutnmeDt qu^dle ne bous redoute noa^ 
mêmes. 

Aussi, quoique miae à IWboiielnire du Rhin et de la Meuse, la HoUande sait a 
qu'elle doit craiodre du chemin de ftr belge, et elle s'empresse de réunir à sa superiie 
foie navigable un eberoio de fer, qui, restant sur la rive droite du Rhin, Tiendra i 
Cologne par Amheimet le chemin d'Elberfeld qui existe déjà. Mais elle aura de la 
peine à lutter avec la Belgique, et c'est ici le cas de se rappeler les paroles prononcées 
par M. Berryer en 1837. «La Belgique, disait-il alors, fait ses chemins à ses frai&, 
parœ qu'elle veut, en restant maîtresse de ses larift, Rassurer le oonnmree de trs»- 
sit. » Ce que prévoyait M. Berryer en 1837, se réalise aujourdliuL 

Le tarif belge est de 13i|2 cenl. par kilomètre et par tonne pour les marchandises 
destiuéesà rintérieur, etceméme tarif n'est que de 11 ceolimes pour ie transit et 
rexportation. 

Savei-vous œ qui peut en résuHer pour la Hollande? 

C'est qu'Anvers rendra, en un jour, pour 27 fir. environ, une tonne de mardiandiBe 
qui coûte 51 fr. U c. pour venir de HoUande, octroi du Rhin et reniOR|uage compris, 

en dix ou quinze jours. 
Mais ce n'est pas encore le dernier mot de la Belgique. 

On sait que les chemins de fer qui sont défrayés par les voyageurs peuvent établir 
des tsrilii tite>modérés pour les marchandises; c'est le cas pour la Belgique, dontles 

chemins rapportent h peu près i pour 100 ; tout ce que les chemins belges transpor- 
teront de plus qu'aujourd'hui ne i-oùtera que les frais de traction, et ces frais peuvent 
être estimés très-bas, puisqu'on sait que le chemin de Stockton à Dariingtoo, qui ne 
transporte guère que des houilles i 6 centimes par ktlomèire et par tonne, rend 14 
pour iOOà ses actionnaires. 

La Hollande pourra-t-elle, pour les chemins de fer, soutenir la concurrence de h 
Belgique? il est permis d'en douter ; mais, quoi qu'il en soit, une lutte à mort sVnga- 
géra entre les deux chemins hollandais et belge ; nous verrons probablement les tarifs 
descendre aussi bas que possible, et si le chemin du Havre à Stiisbourg ne se fait pas. 
laFlranceassistBra à oetishitie, dont le résultat sera pour elle h perle du transit qui 
lui reste et qui prendra la route de la Belgique, par les chemins de la rive droite dn 
Rhin jusqu'à Mayence, de là à Coloirne par le Hliin, et de Cologne à Anvers par V 
chemin de fer ; tout cela se franchira en trois ou quatre jours pour environ 90 fr. la 
tonne, depuis iiàle, tandis qu'on emploierait vingt jours et on payerait 1 60 fr. pour ve- 
nir de BUeau Havre. 

La nince peut changer cette situation et ressaisir une partie des avantages quVHi 
a perdus. 

Qu'elle fasse comme la Belgique; qu'elle construise elle-nième les trois gnndes li- 
gnes du Nord, du Sud et de VE&l. 

LesUgnes du Rord etdu Sud donneront lieu à un mouvement de populalioa qns 
penonnc ne conteste ; il en résultera des revenus en voyageurs qui rendront le gsn- 
vemement maître d'abaisser les tarifs de marchandises sur rensemble de lignes eonune 
il le voudra et jusqu'à la limite où il ne perdra pas. 

Car c'estlÀ l'immense différence qu'il y a pour le pays, que les chemins soient con- 
struits et exploités par rÊtat ou par les compagnies. 

Les compagnies rscherehent leur intérêt seulement, et personne ne peut leur en 
vouloir; l'État ne voit que ceux du pays. 

Les compagnies s'occupent des combinaisons qui doivent leur rapporter le plus 
d'argent ; l'Étal ne s'occupe que des moyens de faire participer le plus de monde poe- 
sflde aux bîenlUts de ses entreprises. 

En un mot, si la centralisation exerce dans beaucoup de cas spéciaux une influence 
fâcheuse, on no peut nier que lorsqu'il s'sgit de grands intérêts du psys, die ne soit 
plutôt un bienfait. 

Ce n*est pas l'Etat qui maintiendrait, comme la compagnie de Birmingham à Loa- 
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dres, des tarifs tellement élevés, que le nombre des vnyigeure n*y a augmenté que 

d^un tiers, tandis qu'uvcc Irs tarirs libéraux du gouvernement belge, le nombre des 
voyageurs qui fréquentent ses chemins a renluplé. 

Cen^est pas non plus TÉtal qui payerait uue suiuine pour qu'une compai^nie rivale 
ne transportât pas de marcbandises, afin de maintenir ses tarifs, comme Ta fait la 
compagnie de Binningham à celle de Leeds. 

Et, sans sortir de France, ce n^est pas PÉtatqul soutiendrait des procès pour dimi- 
nuer le nombre des voyageurs de 3' classe, comme l'a fait la compagnie de Rouen. 

Dans d'autres circonstances, par exemple lorsqu'elles sont en rtvdité avec d'autres 
voies, comment procèdent les compagnies? 

Elles abaissent leurs tarife pour faire disparaître Tobstacle, et lofsqiie les établisse^ 
roenta rivaux sont détruits, elles relèvent leurs tarife ; c'est ce qui est arrivé àla com- 
pagnie de Bri;L'blon à Londres et à d'autres encore. 

En un mot, messieurs, u'attendez rien (]ue de très-é^'oïste des rompatînics ; PHtat, 
pour eUes,c*est leur bénéfice: il n'y a neu que de Irès-nuturcl, mais aussi je trouve 
que ce n'est pas entre leurs mains qu'il tant coolier l'avenir des chemins de (ér, avenir 
auquel se rattache le dernier espoir de voir notre commerce international reprendre 
l'importance dont il est privé par nos mauvaises voies de transport |Mincîpalement. 

Je termine, messieurs, par une dernière considération. 

Ou il se présentera une compagnie qui se chargera de la construcliuu des trois li- 
gnes dont il est question ; 

Ou il ne s'en présentera que pour les deux lignes du Midi et du Nord. 

Dans le premier cas, les compagnies voudraient nécessairerement des conditions 
meilleures pour la construction simultanée de deux lignes considérées lionnes et d'une 
autre considérée mauvaise, que pour la construction des bonnes lignes seules ; ces 
conditions seraient probablement le tarif de SO cent, par kilomètre et une extension 
de la concession. 

Le tarif de 20 cent, ferait revenir la tonne à 140 fr. environ i Strasbourg, et nous 

mettrait hors d'éial de lutter avec nos rivaux. 

L'extension de la concession à 50 ans, par exemple, causerait une perte plus 
grande au gouveruement qui doit payer les ^ delà voie, que sM construisait le cbe- * 
min entlor. , < 

Dans le second cas, si les deux lignes du Nord et du Midi étaient aliénées, resterait 
celle de Strasbourg, dont les Chambres ne paraissent plus apprécier l'imporlance et 
pour laquelle elles ne consentiraient pas de longtemps à grever le Trésor des sommes 
nécessaires à sa construction. 

11 me parait donc évident que si les compagnies sont chargées de ta construction 
des trois lignes de chemins, dlea ne te seront qui des conditions onéreuses, sans uth» 
lité pour r?^tat. 

Va (|ue, si on ne leur concède que les lignes du Midi et du Nord, le chemin de Stras- 
bourg ne se fera pas, ou du moins ne se fera pas de longtemps. 

En résumé, «essieu», ta ftmot ne peut lutter avec ta Hollande et ta Belgique pour 
te commerce du Rhin que par te chemin de Strasbourg. 

S'il ne se fait pas, nous verrons le peu de transit qui nous reste nous abandonner; 
nous verrons les expéditions de l'Alsace, du nord de la France, prendre la route d'An- 
vers et y alimenter h notre détriment les lignes de paquebots qui ne manqueront pas 
de s'y établir avec les États-Unis, ainsi que ta navigation de ce port avec les autres 
pointa du globe. 

Si, au contraire, le chemin de fer de Strasbourg' « st fait par l'État simultanément 
avec les chemins du Midi el du Nord, le pays se créera nn revenu. Nous rendrons une ' 
l(»nnc de niarchandi.se plus vile et à meilleur marché à .Strasbourg (ju'Anvers ou Hot- 
terdam ; le transit de l'Angleterre pour ^Allemagne méridionale prendra sa direction 
par la France ; nous consenerons celui de la Suisse, celui de rAllemagne méridionate ; 
nous participerons aux aflaircs allemandes jus(]u'à Mayence, parce que là sente solu* 
tion de continuité des chemins belges et hollandais jusqu'à Bonn. ' 
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En unnot, silefliemiB de Strasbourg est fait par TÊtat, Ty vp» im notmli 
source de prospérité ;taDdiê que 8*i) ne Test pas, on doit s'aUendre 4*de nouyelles ea^ 

lamités pour notre commerre international et pour les populations de I^EsU 
Telle est ma conviction, que jcprouvnis Ir hcsoin de voussouriu ttr»'. 
Imi»ortati(ins en 18i3. — l/ii(lmmislr,ttioii des dotianes \ ienl de piiMier, dans le 
MonileuTy I ctat des marchandises éli aii^tros importées en France pendant Paiioée 
1843. Le cbiflire est en progrès, et tout porte à croire que les exportations auroot 
suivi ce oofifs ascendant. L'état des entrepôts au janvier 18i4 D*iudiqiie||^ 
d'excédant notable sur cfl élément du mouvement Cf)nimercial de 1813. 

Il y a eu accroissement sur les cotons, les soies, raeajoii, la cochenille, PétaiD, la 
fonte, le plomb, le zioc, les sucres et les builes ; i| y a eu *tatu guo pour les laines et 
les bouilles ; il y a eu dlmioutioii sur. le café, le ôiivre brut, rindigo, les pi|rales et 
les lins. Diaprés les données de là dpuane,'l8 France a consommé 600,000 quintaux 
métriques de coton, un tiers de plus qu'il y a cinq ans ; 1 45,000 quintaux de café, 
deux fois autant (jiril y a quinze ans. Les fds et les toiles de lin sont tomI>ésde 
il3,000 et 44,0M0 à 70,000 et i^,000, gr^ce au glorieux t^nreo faveur du travail 
national. 

Les tableaux du MonUeur pe dounant que les ^nHléi (oBéine pour lef laines), 
sans les valeurs o/^cteUes, nous ne pouvons, cofnnie on ()it en adminislratioo, tola^ 
Uxfr ces valeurs et les comparer à celles de Tannée précédente, dont le Journal det 
Economistes a eutrelenu ses lecteurs dans le numéro de janvier. Nous sommes donc 
obligés d'avoir recours aux droits perçus par la douane, qui s'cicvent, pour iH43, i 
445 millions, qui s*étaient élevéi en Idét à 1S7 milliqps seulement et||90 fn 1841. 
Sur ces 145 millions, G.') environ sont 0)umis par les sucres, les cafés et les autros 
denrées rdloiiiiile.v, 13 pour les cotons; la plus forte p.irtie des 03 millions restant 
estun iniprilde itroteelion p(uir les produits iniiij.'ènes, c'est un honuuagecju travail na- 
tional! Les cons(unmateurs ont paye 18 millions pour encourager les propriétaires de 
troupeaux et de terres à buile ; 7 i^ijllipns 300,000 pour eooourafser les filatures de 
lin à la mécanique ; 7 millions 300,0o6pour encourager les actionnaires des'pioes 
de houille ; 2 millions i(ii,000 pour eneiHirageirle^'niaitres de foijses eties engager 
à faire toujours la même qualité de fonte. 

On a donné le total des importations en francs ; elles montent à 870 raillipo^, 54 
de plus qu'en 1842. ^fii- C' 

GoTOHS, suGBBS BT CAFtfs. CotwmmaUon €t imporUiHim ^ 4ngieterre^ M 
Belgique et en France. — Les chiflres qui ^qivent Sonte^tFaitS d*ua articlp ffl fipdl 
du Journal de* Débats, En 1842 il a été consommé par tète ; 

Café. Sucre. 
Eu Angleterre. . . . 0.50 kilog. 7.60 kilog, 
£u Belgique 6.00 5.50 

«•«^■««- »•« îo:;;";!:;sr4vos. 

l^s Helges prennent douze fois plus de café que les Anglais, qui eu prenoeul eo- 
core plus que les Français. En sucre, ces derniers' se privent moitié plus que 1^ 
voisins, dans Tinlérétdufisc, de MM. les colons etde IIM. les betteraviers, qui, nom 
en sommes sûrs, ne leur en savent pas grand gré. 

Statistique en main, tout Français consommant une livre de café et sept de 
sucre, jouit d'une série d'avantages dont étaient privés ses pères. Son sort ne serait 
donc pas très à plaindre. Malheureusement, la statistique ne conclut que par moyen- 
nes, etrien n^est bien souvent faux comme uqe moyenne. Si nous supptitons en dM, 
par fat pensée, ceux qiii prennent tous tes jours leur café et leur verre dVau sucrée, 
nous voyons qu'ils forment e(»m|taralivement un petit nnrrdur de véritables dieux 
d'Kpicure, absorbant à eux seuls ee qui reviendrait, statisliquement parlant, à trente 
millions de Fran4;ais. Ceci nous prouve (jue la France pourrait importer cent 
fois plus de sucre, cent fois plus de café, exporter en proporlioii, payer davan- 
tage au fisc, alimenter encore plus la marine, si. Dieu aidant, on ne cfaerebait pas 
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toujours à contrarier la pâture de^; cb()8e8, ^ faire <)i| «uef e d^s yok frQitjt ou i 
forcer de« ipdividus à ifou^ Yep4re. 
Void phases qiie rimportâtion « présentées 44» «os <|e flisifope, eif 483t et 

1839. i^. 

Amumnuw. . . Coton. ... lis millions Ulog. ii7 millions kilof. 

Sucre. . . . IM » ' m » 

Galé 10 1/i 18 » 

HuiiVl GoUm. . . . f > 6 1/3 

Sucre. . . . |S l/l Si t/3 

Café p M M S/3 

Fjt4|içf. Coton. ... 98 1/8 &7 |/8 

Sucre. ... 81 » 88 f 

Café )0 |/8 |5 » 

Ces trois «taoK^ de* troniques iodI l8 principol ^Umeot du conmierce <|o loog 

cours. Ji'u. G. 



AïoiALn M L*AcAMini M BBIH8» IMi-IM; 1 f ffl. ; cboi Brtai^Bisel, 

liteiire i Roia8. 

P^fi qu'*étBnt de récente fondation, PAcadémie de Keims se. distingue déjà pami 
crlîps quï'melfpnt le minix on évidonce la vio inlpilertiielle dfi nos villes des départe- 
ments. Le premier volume de ses /Annales (liïreune l<Miiire attrayante, aillant par la va- 
riété des sujets (pie pur lasolidilé et le taleotavec lesquels ils uiit éle traités. Ln discours 
dOlVchevèque,'|irésident, biltoonnaltre les ciroonstaiMSs qui ont présidé à la forint- 
liond^ fAcadémiè, et contieotde Imones et chaleureuses paroles sqr rcsprit^asMH 
dation sàns lequel les forces comme les facultés de Thomme resteraient Iropro- 
ductives. 

' Ce volume contient des Mémoires intéressants de MM. Ruinart de Briment, Lau- 
rent et Tailtet, sur les différents modes de euttufo, d*BSsolement et d'engrais qui con- 
viennent au sol crayeux de la Champagne, et utf Bapporl de M. Natafis Rnndot sur 
VSt'Ude géoloijique du pays de Ih'imx. Il nVntre pas dans notre cadre de nous éten- 
dre sur les détails techniques (jue rcuiermenl ces diflereots Mémoires, et nous regret- 
ti»ns seulement que l'espace nous manque pour fkire connaître arec quelques défo- 
loppements un travail de H. Charles Sainte-Foi , intitulé : NùHon dê la riehêtiê. 
L'auteur commence par établir qu'il n'y a de richesse que pour l'homme vivant en 
société, car la valeur des choses en est rélémenl, et cette valeur résulte d'une appré- 
ciation morale de ce qu'il appelle le rapport entre un objet et un désir. Celte déiini- 
tion, sans être entièrement fausse, manque cependant de précision, et conduit à une 
confusion fâcheuse entre la nature des richesses proprément dites, qui font seules 
l'objet des études économiques, et celle de la richesse prise dans un .sen<; moral, 
comme exprimant la plus grande somme de bonheur que l'homme intellectuel et dé- 
veloppé peut aspirer à posséder. De ce que la valeur est influencée par Pintenaité des 
désirs de l'homme qui veut acquérir la possession d*un Objet quelconque, et de ce quo 
le sentiment moral peut modifier et régler les désirs, H. Sainte-Foi en vient à pré- 
senter la religion comme étant le premier bien pour un peup'e; or, la religion con- 
duit à des idées de temps et d'espace d'où il fait naitrc le patriotisme, qui, après la 
religion, est ausd un trésor. De là, il croit pouvoir combatlrB ridéo que la riebesse 
d\ni peuple soit la réunion de toutes les iraleurs que possèdent cbaeun des dtoyem 
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qui le composent. « Au moment du danger, dit-il, les valeurs seront inutiles à l'É- 
tat, si elles sont possédées par une multitude d'hommes qui lui refuseront jours bras 
et leur aang > ; le patriotisme est donc la principale richesse d'un £tat. Ces senlimenu 
foot eioellents sans doute, et ne peuvent manquer de nous plaire, puisque now 
êommes tous Fronçait t mais leur manifeslatioii en cette occurrence mootie quH 
est difficile d'écrire d'une manière suffisamment claire et précise sm la richesse, sans 
avoir Tait une étude approfondie de la langue économique, et de ce qu'ont écht les 
mallres en économie politique. 

L^aeadémie de Reims s*oeeupe d^une entreprise importante , qui est Pimpreirisi 
et la publication de VHistoire de la ciii^ ville et université de Jieims ée dom 
Guillaume Marlot, hénédirtin de la congrégation de Saint-Maur. Cette histoire, écrite 
en français et qui conduit les é\énenienls jusqu'en 4663, n'est encore connue que 
par une traduction latine inexacte et tronquée ; nous espérons trouver dans l'œuvre 
oomplète des données intéKssanlee sur fas eommencements de la vie industrielle de 
eette ville qui a joué du reste un rMe si important dans llUsIeire généiale de noire 
pays, Y. 

Du Bisnoaminf niurscHLArfDS. — Les chemins de fer d'Allemagne. Tableau sta- 
tistique et historique de leur origine, de leurs relations avec la force publique, de 
leur administration et de leur exploitation -, par F. W. de Reden. 1 volume, in-& 
Berlin, 1843. 

La question des dieminB de fer est une de celles qui intéressent le plus vivwNit 
répoque actuelle, et tout œ qui peut Péclairer doit être accueilli fevonUemeoL Le 

livre M. de Ttedeii est un travail instructif qui nous fait conn.ilire non-seulement les 
chemins de fer d'Allemagne, mais qui renferme encore des notions sur les lipes éta- 
blies sur le continent, en Angleterre et aux États-Lnis. Le volume que nous ivods 
sous Isi yeui est séparé en dem divisioiis. La piemièie contient : 1* un eipeeéd» 
institutions organiques et de Texploitation des chemins de fer en Allemagne ; l*iei 
aperçus comparatifs entre ces chemins et les raii-ways des autres pays ; et 3* un 
tableau des chemins de fer allemands déjà exécutés et de ceux commencés ou sim- 
plement projetés. Dans la deuxième division, l'auteur se livre à une appréciatMO 
spéciale des chemins de fer de différents États de la Confédération germanique. 

Les moyens d*exécution ont naturellement élé très>variés en Allemagne selon h 
législation, les ressources financières et Pesprit d^association plus ou moins développé 
des différents h'^tats où l'on a construit des chemins de fer. L'industrie privée a eu 
une très-grande part dans rexéculion de ces nouvelles voies de communication. Ce- 
pendant l'intervention de TLlat s'est manifestée également d'une manière évidente, 
et les gouvernements d'Autriche, de Ravière, de Wurtembeig, de Rade, de Hanom 
et de Rrunswick font exécuter des lignes importantes et étendues. En Autriche, le 
gouvernement consacre 150 millions de francs pour la conslniction de 1,1 (X) kilo- 
mètres de chemins de fer. Ce développement se partage entre les lignes de Vieniieà 
Trieste (bOO kilomètres), de Stockerau à Salzbourg (280 kilomètres), d'Olmuui 
Pcague (230kUoroètres). La dépense moyenne pour la ligne de Vienne à Trieale al 
évsluée i iSO.OOO francs par kilomètre; les deux autres lignes ne coûteront es 
moyenne que iOO,000 francs pour la même distance. En Havière, il a été décidé ré- 
cemment que le gouvernement ferait exécuter, à ses frais, diverses lignes qui forment 
ensemble une étendue de 400 kilomètres ; ce sont les lignes de la frontière du Nord i 
Nuremberg, de Nuremberg à Augsbourg, et de Munich à Sohbourg. Ces trois Kgseï 
occasionnent une dépense de 46 millions de francs. Dans le Wurtemberg, les ligoes 
de la frontière du Nord à Stuttgard et d'Ulm à Friedrichshafen sont exécutées m 
frais du gouvernement. Klles ont une étendue de 300 kilomètres, et coûteront environ 
85 millions. La ligne de liàle à Maoheini a une étendue de iïj kilomètres, et ooûten 
au gouvernement grand-ducal 42 millions de francs. Dans le royaume de Hanovre, oa 
exécute 57S kilomètres de chemms de fer aux frais de TÊtal : ce sont les lignes de 
Hanovre à Brunswick, de Hanovre à Minden; la ligue de Hildssheira-Celle-relzpn- 
lAineburg-Uarburg; celle de Hanovre à Rrème et de Vienenburg A Goslar. Ces diffe* 
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renies lignes coûteront ensemble environ ^ millions de francs. Dans le Brunswick et 
dans la Hesse grand-ducale, on exécute aussi £5Û kilomètres de chemins aux frais du 
trésor public, moyennant la somme de 2îi millions. 

Les lignes achevées et livrées à la circulation i la fin du mois d'août, se trouvent 
dans le tableau suivant : 





Noms des lignea. Longueur dei lignes. 


Dépense totale .- 






1S9 kilomètres. 16.800.000 fra 


a. 


Berlin-Francfort-sur'rOder . . . 


TL 


15.200,000 


3. 


Berlin-Steltin 


133 


lS,i00,000 






ail 


5,512,000 


5. 


Brunswick-Haraburg 




2,800,000 




Embranchement. . . 


§ 


1.750,000 


fi. 


Broslau-Oppcln 


ÏI 


6,000,000 


7, 






i,8KG.860 


8. 

lu 






8.000.000 


ft. 




15 


2,960,000 


liL 




aâ 


40,000,000 


IL 




;ii 


16,000,000 


ÎI* 




iii 


i4,000,000 


12. 




m 


12,000,000 


ii. 




15 


2,77i,00O 


liL 






9,336,000 


IIL 




6 


500,000 


LL 




M 


8i0,000 




Taunus ( Wiesbaden-Francfort ). 


iO 


7,32i,000 


la. 




US 


18,523,000 






114 


• 


SL 




20 


1,H28,.560 


IL 




U 


17,i28,.560 


£L 


Magdebourg-Wolffenbuttel . . . 


96 


13,600,000 



Les chiffres qui précèdent sont empruntés à la Gazette univerteUe de Pnuse, 
qui a donné un tableau plus complet des chemins de fer d'Allemagne que H. de 
Reden (numéro du 2â août 1843). 

Une partie importante du livre que nous avons sous les yeux est celle qui traite des 
diflërcntes ordonnances de police relatives aux chemins de fer, qui ont été rendues 
dans les États germaniques. M. de Reden donne plusieurs de ces ordonnances in 
extenso^ et comme le pouvoir législatif en France est actuellement saisi d'un projet de 
loi sur la même matière, on peut trouver, dans ces ordonnances, d'intéressants termes 
de comparaison. L'auteur a également consacré un chapitre aux ordonnances et ar- 
rangements qui sont intervenus entre les administration.s postales et les chemins de 
fer. Oa a pris en Allemagne des mesures pour la conservation des postes en même 
temps qu'on a imposé aux chemins de fer certaines conditions pour le transport des 
dépêches et même de quelques fonctionnaires publics. 

Dans la partie administrative des chemins de fer allemands, il y a plusieurs détails 
dignes d'attention. Les règlements concernant le service nous semblent, en général, 
avoir été rédigés avec pltis de précision et de prévision que chez nous, et il existe 
une certaine uniformité dans le service des différents chemins. On a cherché îi 
réduire le personnel autant que possible ; mais on a choisi en général les hommes les 
plus capables, les plus instruits et les plus intelligents. Les frais du personnel de 
service s'élèvent, sur les lignes courtes et très-fréquentées, de G à 7,0<X) francs par 
kilomètre et par an. Sur les lignes plus étendues et moins fréquentées, ces frais se 
balancent entre 2 et 4,0()0 francs. Le service est en général divisé en trois parties : la 
première renferme les détails techniques qui se rattachent à la voie ; la seconde com- 
prend l'administration proprement dite, et la troisième le service des machines. Cette 
division n'est cependant pas uniforme, et dans plusieurs pays, dans le grand-duché 
de Bade entre autres, le service est beaucoup plus fractionné. 

La plupart des locomotives employées sur les chemins de fer allemands sontd'ori- 
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^ioe anglaise ; oepeadant les fabriques indigènes en ont aussi fourni un certain nom- 
bre. La première locomotive (Saxonia) parait être sortie, en 48S9,de8 atelien iTOé- 
bigau, qui en a fourni une seconde, en i842, établie dahs le système de Rothwell. U 
compagnie des constnicfeiirs de CHèmnitz a également fourni, en 4810, deux loco- 
MKttivcs, dont l'une à quatre roues (Teutonia), et l'autre à six roues (Pegasus). El 
le docteur Rufab} a livré à lu voie de Berlin à Potsdam une locomotive d'une 
eonstructièh nbiivelle. En sommé, léa fabriques ëilèmandëSf àii nombre de quaUuie, 
ont livré aux qhèniins de fisr 38 lôpomotives qui ont généralement bien fooetiMné. 
Les autres niacliincs, comme nous ravorisdit, ont été tirées d*Angleterre ; quelques- 
unes aussi de la liclgique et des Ktats-Unis. Stephenson fn a vendu à lui seul 80 aux 
dilTérenU» cbemins de fer de rAlleuiague, e^ Sb. Kuberlj» 47. On espère que, dans uo 
temps assez rapproché, les ateHeis allémands seront en mesare de fiRirnir toutes hs 
locomotives nécessaires à la circulation des chemiiiB de fer de la Gonffidération. Dans 
Tétat actuel des choses, le nombre des locomotives qui fbnctioDnebt sur les lignes 
achevées s'éh've î\ 2i8, dont 460 d'origine anglaise, 38 fabriquées en Allemairne. 29 
veoaut des Etats-Unis, et 12 de lu Belgique. Les machines anglaises ont cuùte en 
moyenne, rendues à Berlin, de 50 à 00,000 francs. Le gouvernement beige avait paj^é 
pour les mêmei machines (cylindre de quatorse pouces de diamètre), rendues à 
llalines, 40,000 francs. Cette difl^rënce tient aux droits d^ehtréë et àtix frais de tran^ 
port plus élevés dont les machines à doslination allemande ont été frappées. Le 
cook est le combustible le plus usité ; cependant le bois est employé sur plusieurs 
lignes, sur celles^ entre autres, de Vienne à Gloggoitz, de Berlin à Potsdam, de Mu- 
nich i Augsbouig, etc. • 

La seconde partië du volume de M. de Redën côniiëni line suite de tableaux renfer- 
mant les renseignements les plus variés, non-sèulement sur les chemins de fer 
d'Allemagne, mais encore sur ces sortes de voies de communiration des autres pays. 
Il donne d'abord un clat de tous les chemins de fer d'Europe, avec i iudicalioa de leur 
oogueur, de leurs dépenses de construction et des circonstances particulièNa qâ 
ont augmenté ou diminué ces dépenses. Vient ensuite le détail des frais d*enlr^ 

en et d'exploitation de cfs cliemitis ; rtlui de la circulation des personnes et des 
marchandises qui s'y opère. I,es produits et les tarifs des diflerenles lignes, Tindica- 
ion des heures de dépari, Uuit en été qu'en hiver, et les divideudes ioucbéâ par les 
acHonnairés des chen^ins defër font l*objetde tableaiix particuliers. En6n le toIub^ 
est terminé par un tablèsudes chemins de fer projetés mais non encore entrepris, et 
par Tindication des lignes qu'il faudrait exécuter pour coiiipléter le réseau qiil 
s'étend sur la Confédération germanique. On voit, par ce qui précède, que le livre 
de Û. de Reden peut être consulté avec fruit, et qu'il fournit, tant sous le rapport 
administratif que dii (loint de vue technique, d'intéressants termes de comparu» 
son. Tn. F. 

DbS falsifications des substances alimentaires et des moyens de les REG0!QlAlTai^ 

par JulesGarnieretCh. Harel; un vol. de plus de 500 pages, formai anglais, chsi 
J.-B. Baillère, rue de l'iicole-de-Metkcine. 

Depuis que la question des fraudes cuuiuterciulci) est à l'ordre du jour, nous ne 
voulons pM djre à la mode, il n*a rien été publié, à notre connaissance, d'aysa 
réellement utile et conduisant à des résultats phis pratiques que rouvrage que naos 

avons sons les yeux. 

Tous ceux, en effet, qui ont abordé cette (juestion avant M.M. Jules Garnier et 
Ch. ilarel, ont discouru avec plus ou luuius de buu sens et de raison sur les moyens 
de prévenir les frsudes et sur les peines à infliger à ceux qui les commettent ; en a 
ouiné dans les gros livres et dans les vieilles bibliothèques ; les ordonnances du 
Louvre et le Traité de la Poliee ont été (•oni|)idsés ; mais tout cela n'a guère abouti qu'à 
faire reconnaître (|up la fraude est une maladie incurable et de tous les temps, qui 
florissait aussi bien à 1 époque des maitrises et des marques de fabrique que sous le 
r^mé de la liberté du commerce, et que les peines sévères du pilori, de la phsoa, 
du fouet et même de la pendaison, que Ton invoque auyourd'hui, nelaguéri ii sHet 
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ne la réprimaieDt pas plus que nos iosuffiaaDles amendes de dix fraocs et nos trois 

jours de geôle. 

Sans doute, ce résultat n'est pas lout à fuit stérile, et il est bon d*ètre fixé sur la 
jfâleiir rée|le des i^ryioes que Ton serait en droit d^attendre d*uiie révfadoD de quel- 

{lues àriicles du Code péoal, ou inênie d^une législation s|»iGiale Mir les marques de 
àbrique; mais il est liicn évidotit aussi i]iio oiTÔsiillat, tout négatif, e^t loin d'égaler 
celui que peut produire uu liou traité des f.il>iHr:iti(iris, iti(li(|ii;int les proréiié.s les 
plussimpl^ et les plus efficaces à employer pour rccounaltre les ultérations naturelles 
ou frauÂileoses que les produits commerciaux peuvent subir; car non-seulenieut par 
ee moyen on peut châtier le fhiudeur, mais encore prévenir la (iraude, ce qui est 
certainement préfémblo. 

II en est de l'ignorance en rhimie comme en toute autre chose ; elle paralyse les 
moyens de défense el livre ceux qui en sont atteints j\ la merci du premier charlatan 
venu ; mais dissipez cette ignorance, el à cha(|ue lumière nouvelle que vous porterez 
dans les esprits, à chaque procédé de contrôle qtie vous rendrez pratique et popu- 
laire, vous circoosc^rirez je champ dans lequel la fraude 8*exeroe, et la surveillanoe en 
deviendra plus facile, comme la répression plus certaine. 

Tel est, suivant nous, le mérite particulier du livre de M. Jules f.nrnier et l'avenir 
auquel nous le croyons réservé J cela vaut mieux certes (jue toutes les dissertations 
théoriques dont nous parlions tëut à Theure, que toutes ces déclamations devenues 
si cdteiirafleé etqd li*ftvâneedt jÂi 1S ttuestlon d*un mot ; aussi regrëttons-nous vî^ 
Tément qali . In\ék Gamier Hit donné dans ce travers, et ^u^il ait gâté son livre, 
ê^^p||^^( par le fond, eh lui donnnnf nue forme aussi peu convenahle f|iie pou scien- 
ti(i(((]e, en enla«;aiit pêle-mêle les fra^'ments de (iîscoiiis. les e\l rails de journaux et 
la Uescripliou des procédés chimiques propres à faire cuusluler les fraude^i. 
.En quillut ainsi, à chaque minute; le laboratoire du chimiste pour prendre li 
phtmêddionrnàliste, M. Jules Garniera non-seulement grossi son litre de digressions 
parfaitement inutiles, mais il a perdu aussi de son autorité comme savant. Les allures 
dé son style, la coupe de ses phrases, appartiennent au ré(|uisitoire ou au pariiplilel 
bien plus qu'à l'œuvre d'un professeur. .Semblable au pédagogue de la fable, il ser- 
nldnne lodguèiheiu rènfiinl qui aë ndiê au lieu de lé tirer de Teau, et liii cite des 
èxèmples tirés dë rhistoire ancienne au lieii de lui tendre une perche. 

Yoilàceque nous avions à d^re du livre de M. Jules Gamier, (pie nous avons 
tant moins ménagé que son auteur est de nos amis et fi èic li'iin de nos collaborateurs. 
Il lui sera facile du reste de se consoler de nos critiques, qui lui serviront sans doute 
de recommandation auprès des journaux dont il a si iidèlement reproduit les anathè- 
meil Mtiéeddofrilqaeft çohtH Ifl liberté du commerfee. À ledrs yeux, son livre sert 
dodtrteméot bbii, et par le fond et par la forme ; tandis que pour nous, il ne fiiut rien 
moins qiie l'utilité du fond pour faire excuser la forme. Ad. B. (des V.). 

NoTiCBS SUR LIS cuEiiJNS DE FER M Khonk kt df. la Loirk. itt-32, oroé de cartes; 

chez Perrin, à Lyon. 

tJh voyage en chemin de fer est un cours d'histoire à la vapeur; telle estdu moins 

nmpression que nous à fait éprouver la lecture des Notices sur tes chemin» dê fer 
âu Rhône et de la Loire, que nous avons sous les yeux. Kn quelques heures, on tra- 
verse uu pays et l'on pusse en revue toutes ses clironir|ues et ses légendes, que l'on 
eompare à son histoire du jour. Ceci était un^ abbaye célèbre où deux cents hommes ■■ 
▼ivalBiit dtns t*ol8ivelé, e>st maintenant une fabrique qui emploie et Ciit vivre deux 
cents familleâ. Ce poste télégraphique, dont les gestes discrets portent jusqu^aux plus 
extrêmes frontières les ordres du gouvernement, est établi sur les ruines d'un ancien 
château dont les maîtres tenaient résolument campagne contre les arim es de leur 
seigneur et roi ; enûn, au lieu de cette ancienne route, théâtre de laul d'odieuses 
OMlttins doiit le commerce était vietimey voici un chemin de fer, accessible et sûr 
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pour tous, ei précieux surtout pour le travaiUeor, dont le temps eit k plus importante 

sinon la seiilo rirliosse. 

En outre de leur enseitrnemenl historique i l philosophique, les Notices sur les 
chemins de fer renferDiout uuc uarration succincte des difficultés considérables que 
les èoDceiaioiiiitifes de nos nil-wtys du oentie ont eu à surmonter pour doter 11 
France des premiers chemins de fer qu*elle ait possédés , c'est un euneuz ehapUrs 
de notre tiistoire industrielle. Nous Parons lu avec un vif intérêt. 



GHROMIQUË. 



Paris, 13 mars. 

Il est utile de signaler les soins que prend T administration pour amener i 
solution quelques-unes des" questions économiques posées par l'opinion publi- 
que. Ce ne sont guère jusqu'ici , cela est vrai, que des questions réglemeiH 
ttires, des lois de police qui ont eu l'honneur de la discussion; c*est là la ten- 
dance du jour, les privilégiés eu profitent pour ajourner les questions prind- 
pales, celles dont la solution aurait une intiuence directe sur la production. 

Ces règlements, toutefois, ue sont pas inutiles, société se doit à elJe- 
méme protection contre la (taude, contre l'avidité, contre ravarioe et la cruauté 
qui les accompagne si souvent. Ainsi la loi sur le travail des enfants a ouvert di- 
gnement la série. Il importe de protéger le faible enfant contre l'avidité, ou 
liiéme le besoin de ses parents; c est une loi de tutelle. — La loi sur la police 
du roulage est encore un simple règlement, le résultat d'un compte de revient, 
une balance entre rutilité des bas prix de transport et les détériorations des 
routes. La loi des marques de fabrique, aujourd'hui en élaboration, part d'un 
bon naturel; mais, si Ton veut lui Taire trop produire, elle est destinée é l'inel- 
ficacité la plus absolue. De quoi s'agit-il en effet? de réprimer la fraude. Or, qui 
sera chargé de cette répression? Quel est le magistrat qui , l'œil et rintefti- 
gence aux aguets, découvrira dans tous les magasins, la vente d'objets por- 
unt une marque non conforme à la loi? Qui comptât dans toutes les (kbri- 
ques le nombre et la qualité des fils, des matières premières, etc.? Ces magis- 
trats, qui devront avoir une science profonde, uue expérience consommée 
dans les arts manuflicturiers, seront, helasf de modestes commis A 1 ,000 fr., dee 
sergents de ville déclassés, de vieux militaires retraités. Quelle police pourront- 
ils exercer, en supposant même qu'ils restent inaccessibles aux séductions? 

Il y a longtemps que toutes ces ctioses ont été essayées, et Turgot, qui les re- 
gardait comme nuisibles au développement de l'indusme, disait avec raison 

au'il fallait apprendre à tous à se servir de leur intelligence. Les Français sont, 
it-on, aens de progrès ; les voilà pourtant qui s'évertuent à refaire tout leur 
passé. Hier, c'était Ta barbe et les tourellee, les cheveux plais et les ogives; 
aujourd'hui, c'est l exhumation de tous les vieux règlements du travail ; cela 
s'appelle organiser. — On discutait l'autre jour, dans une assemblée de chape- 
liers, le droit au travail. 11 y fut reconnu que, pour donner à tous leur salaire, 
il Dillait que la France consommât 2,345,011 oiapeaux par an. Le reste de la 
nation porte shako, bonnet, cornette, ou casquette. Or, comment assurer cette 
consommation? Deux règlements sans plus y sufliront ; 1*> toute importatioir 
de chapeaux sera expressément interdite ; 2* tout Français, sortant du royaimie, 
devra payer à la caisse générale des chapeliers le prix d'un chapeau pour cha- 
que année d'absence. Les chapeaux, ainsi payés, devront être anéantis sur-le- 
ebamp, car ils pourraient, coitîant des tètes à l'intérieur, ralentir d'autant la 
production... Et ce n'est pas là une plaisanterie, rempereur de Russie, knn- 
qu'il défend à ses nobles esclaves de voyager, n'a pas de meilleures raÎBons à 
alléguer. 

i^s industriels comprennent bien que, tant que les pubiicistes français s a- 
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museront à CCS enrantillaces, les gros tarir» seront respectés. Aussi prélenUiU 
volontien Ut main à ces clucubrations. Il n'y a pas grand danger pour eux et 
pour leurs privilèges à ciitrotonir le public de ces grands mots, viande creuw 
dont se contente volontiers notre nation qui vit de peu. 

Kn Angleterre, où il y a aussi un parti social , on va un peu plus loin. Quand 
on a pose un principe, on en cbercuc à l'instant l'application. Ainsi voilà que 
le ministère propose la réduction de l'intérêt de la dette de H I ri à " 14, puis 
à 5 pour 100. C est à Paris au'on a voté la conversion, c est à Londres qu'on 
^effectue, e*e8tdan8 Tordre. Ici, la tête qui pense; là lebrasqni agit, te chan- 
celier de l'échiquier, à ce qu'il paraît, n'est point nrrètt' par les finance» m- 
• gagées^ cet épouvantai! qui a fnit reeuler la Chambre française il y a quelques 
années, il ne se dissimule pns que c'est une banqueroute partielfe qu'il pro- 
pose, mais C^est une ban(]n(>route légitime; il a été bien établi que l'fltat, à 
quelque période que ce TiU, n'a pas le droit d'engager la nation à tout jamais. 

Ce n'est pas, au reste, la première fois mie l'Angleterre entre dans cette voie 
de réduction pure et simple do l'intérêt dû aux créanciers de 1 hlat. Kn 1749, 
H. Pelham avait proposé une réduction, et depuis, des réductions subséquentes 
ont eu lieu, en 18:22 par M. Vnnsittant, en 1821 par lord l{ipon, et en 1830 par 
le présent chancelier. L.a réducliou actuelle pèse en partie sur des rentes oéjà 
rédoites. Ainsi, le fonds S ponr f 00, créé en 1784, fut réduit en I82S à 4 p. 1 0U, 
puis en 18Ô0 à 5 1/2. Il s'agit aujourd'hui d'une troisième réduction. Ainsi en- 
core elle porte sur le fonds 4 pour lOU, de i7(iO, réduit en 1824 à 5 1/2 par lord 
Ripon. 

Le chiflTre intégral de tous ces fonds est deS49 millions sterling. Le plan du 
chancelier est simple. Il propose de réduire tous ces fonds de 31/2 à 3 1/4 jus- 
qu'an 10 octobre 18.'>4, puis a 3 pour KM) Jusipi au 10 octobre 1874 'sans aucune 
addition à la dette), période de vingt années pendant laquelle l'intérêt ne pourra 
subir une nouvelle réduction. Le pays doit réaliser par ce plan une économie 
de 625,000 liv. st. par an, pendant la première période, ou dix aimées, et de 
125,000 liv. pendant chaque année de la deuxième période. En France, une 
telle mesure, nous n'hésitons pas à le dire, serait considérée comme une ré- 
volution. Quelle confiance le ministère anglais doit avoir dans les capitalistes 
<leson pays, pour oser ainsi, au milieu du développement européen de l'indus- 
trie, proposer de réduire l'intérêt que leur doit l'État ! Quoi ! l'agriculture, l'in- 
dustne, les chemins de fer, les gouvernements étrangers o(n«nt aux capitaux 
des revenus cnnsjijèrables, et le ministère anglais ose faire à ses prêteurs tme 
banqueroute du septième de leurs revenus ! Il l'ose, et ne craint pas que ces 
prêteurs inquiets ne cherchent ailleurs une compensation ! En présence des 
embarras (|u'on dit l'accabler, le gouvernement anglais déclare que jamais les 
capitaux n ont été plus abondants, l'activité plus grande, la richesse plus com- 
mune 1 11 y a dans cette mesure une preuve de force manifeste, et c'est prendre 
une revanche éclatante de l'obligation où Os*est trouvé, il y a trois ans, de fiiire 
peser sur le pays Vimome tax. 

Pendant ce temps, la I^el^iqno. qui suit les bons exemples aussi bien que 
les mauvais, a de son côte proclamé aussi une conversion de rentes. La me- 
sure est moins radicale qu'en Angleterre, il s'agit des rentes 5 pour 100 réduites 
à 4 1/2 des emprunts contractés en 18'| et en 1820, et remboursables an pair, 

Naples aussi entre dans la voie de diminution d'intérêt. 

La loi des patentes suit son cours à la Chambre des députés. Le Journal des 
Beomomiile» a traité, il y a un an déjà, cette grave question. Il serait trop long 
de raconter totites les phases qu'elle a subies, tous les amendements qui ont 
défiguré le projet primitif Constatons, toutefois, que la Chambr*» a compris 
qu'il est des industries lil)érales, qui doivent être exemptes de lu patente, et 

Sue bien qu'un médecin, un artiste, soient des travaillouis aussi, il eûtétédif- 
cile de leur appliquer la loi qui régit les industries manuelles. 

Le mois prochain, un article f:r profeuo mettra nos lecteurs au courant des 

dispositions de cette nouvelle loi. 

Ilparaft certain que le gouvernement français renonce définitivement à tout 
traité de commerce avec l'Angleterre. Sir Hobert Peel.qui nous apprend cette 
nouvelle, fait toutes réserves pour le ministère français, il croit que c\?st la 

T. vu. — «ara um. 27 
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postiMité qui lui manque, et non la bonne volonté. Cetk! distinction, bêlas! 
est peu utile à rairc, et pour nous, ce qu'il importe surtout de oomtatêr, e*est 
que rintért>t des privil«!»{iiés l'emporte, ef que la France <»st encore pour long- 
temps privée des éléments de force que i Angleterre lui pourrait doooer à bon 
marche. 

Nous avons déjà plusieurs fois appelé l'attention sur imeassocMioB d'hom- 
mes de bien qui se sont réunis dans h; but d'élaborer, avec les lumières qui 
les distinguent, un projet de fondation d'une caisse générale de retraite pour 
les classes laborieuses des deux sexes. 

Hier les fondateurs se sont présentés chez le mhiistre des finances, et loi ont 

exposé leur plan et les principes financiers sur lesquels il est b«é. 

Le Journal de/t Economistes compte cin(| de ses collaborateurs parmi ces 
utiles citoyens, c'est assez dire que nous approuvons le but qu'ils se sont pro> 
posé. Assnrer la vieillesse des classes laborieuses est Tune des plus belles ti- 
cbes que les pens de bien puissent se proposer, et mal|{ré la répugnance natu- 
relle (lue les économistes doivent avoir fK>ur les rentes viatières, nous sommes 
prêts a les appuver s'il est démontré que c'est, aujourd hui^ le seul mojeu 
d'arriver au fésultaC cherché. 

Nous recevons à l'instant communication du Mémoire remis hier par la d^ 

Imtation à M. le ministre, et le cadre du projet de loi qui résume le Mémoire. 
<e principe supposé admis, nous n'avons que des éloges à donner â l'ensemble 
des dispositions; elles sont dictées par une philanthropie éclairée, et s^loignent 

par conséquent de t(Mit ce (in'oni fait les tontines, les nssurances, et tottlesCCS 
mstitutions privées (jui n'avaient qu'un mobile, l inlércH individuel. 

Nous regrettons que le temps nous manque pour discuter avec maturité le 
Mémoire des honorables fondateurs, nous réservons cette tâche au procfaam 

cahier du journal, l e sort des classes laborieuses est Tune des questions les 
plus intéressantes qui puissent occuper noire publication, et, pris au point 
de vue pratiqiie, le projet dont nous parlons, il rant te dire, ne saurait soule- 
ver aucune objection. Il y aautrochos<> à faire, mieux à faire, peut-être, dai» 
l'intérêt des class<»s laborieuses, et surtout de la production et de l'emploi de 
la force ou capital ; mais ce mieux s'associt; à des idées, à des faits qui ne sont 
pas du domaine de l'actualité. A Tayenir le soin de le réaliser. 

Une souacrtptioo vient d'être ouverte pour l'érection d'une statue à Parmen- 
tier, dans sa ville natale, Montdidier. I,e nom de Parmentier est celui d'un 
homme de bien, d'un bienfaiteur de rbuuiaoilé. Parmeutier, eu consacrant avec 
opini Atrelé sa vie tout entière A l'introduction en France de la pomme de lene, 

a rendu aux classes pauvres, cultivateurs de misérables lambeaux de terre, de* 
stîrvices réels. Il faut bien le dire, cept^ndant, ce bienfait, comme tous les bien- 
faits de la Providence, a été détourné de ses voies par I avidité des hommes. 11 
est clair que, dés qu'un arpent de terre apu nourrir quatre hommes au lieu d'un, 
la terre s'est vendue plus clier, et le biiMiTut s'est éteuit dans la plus-value! Nous 
ne voulons pas proscrire pour cela la pomme de terre, mais pour le bonheur 
de nos concitoyens, nous voudrions qu*elle m» fût que ce que Parmentier fai 
destinait à devenir, une succédanée dans les mauvais temps. Nous voudrions 
que tout le monde mangeât du pain de frouient, que la pomme de terr«' fût ' 
toujours assaisonnée de viande; nous voudrions plus encore, c'est que les 
hommes (à moins ^ue ce ne .soit par friandise) ne la mangeassent que par in- 
termédiaire, c'est-à-dire transformée en viande de mouton, de bœuf, de co- 
chon, en lait, en beurre, etc., La nourriture des animaux, voilà le véritable 
emploi de la pomme de terre qui ne contient point d'azote, et qui, par oonsé- 
qiieo^ est trm-pen propre A la aeule nourriture de lliomme. 
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